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I.E3    SALONS   ET    LES   ÉCOLES   RELIGIEUSES   SOUS   LOUIS   XIY. 


Le  Marais.  —  Le  faubourg  Saint-Germain.  —  Ninon.  —  École  sceptique  et 
socinienne. —  Basnagc. —  Baylc. —  École  philosophique  et  épicurienne.  — Ven- 
dôme. —  Conli.  —  Chàteauneuf.  —  La  Fare.  —  Chaulieu.  —  Enfance  de  Vol- 
taire. —  >i"e  de  Scudéry.  —  Caractère  de  cette  société.  —  École  religieuse  et 
catholique.  —  Bossuet.  —  Fléchier.  —  Mascaron.  —  Commencement  de  Mas- 
sillon. 


1700—  1909. 


La  plupart  des  épigramraes  et  des  paroles  ardentes  contre  Louis  XI V 
se  récitaient  dans  les  salons  du  vieux  Paris;  la  partie  élégante  et 
nouvelle  de  la  cour  habitait  Versailles,  et  n'avait  à  Paris  qu'un  hôtel 
comme  pied  à  terre,  quand  le  roi  venait  faire  ses  stations  à  Noire- 
Dame,  ou  visiter  l'hôtel  de  ville  en  Grève.  Il  n'était  pas  de  mode 
d'habiter  la  cité  de  la  Fronde  et  des  révoltes  populaires.  Le  roi  en 
tenait  compte,  et  jamais  il  ne  traita  favorablement  les  courtisans  de 
Versailles  qui  voyaient  les  salons  de  Paris  :  indicible  ressentiment 
que  manifestait  Louis  XIV  pour  tout  ce  qui  se  rattachait  de  près 
ou  de  loin  aux  troubles  municipaux  de  l'époque  de  sa  minorité.  Le 
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roi  fuyait  les  rues  étroites  de  la  Cité,  la  vie  bourgeoise  et  parle- 
mentaire. 

Les  sociétés  de  Paris  se  divisaient  en  deux  classes  :  d'abord  les 
salons  et  les  ruelles  du  Marais,  toujours  si  caustiques;  ces  salons  se 
composaient,  pour  la  plupart,  de  vieilles  femmes  spirituelles,  mor- 
dantes, qui  avaient  passé  leur  jeunesse  avec  le  Mazarin  ou  M°"  de 
Lesdiguières  aux  jours  d'agitations  et  de  tourmentes  de  l'hôtel  de 
ville  ;  là,  on  ne  s'épargnait  pas  les  coups  de  langue  contre  la  cour  de 
Versailles  ;  on  disait  les  aventures  scandaleuses  du  roi,  son  repentir 
tardif  et  sa  dévotion  de  vieillard  ;  toutes  ces  femmes  avaient  connu 
les  exilés  qui  avaient  fui  les  rigueurs  de  Louis  XIV  depuis  la  Fronde  ; 
elles  correspondaient  avec  eux  à  Londres  ou  à  La  Haye.  Les  parle- 
mentaires déploraient  la  perte  de  leurs  vieux  privilèges,  de  leur  droit 
de  grande  remontrance,  alors  qu'ils  étaient  maîtres  de  l'administra- 
tion de  la  justice  et  de  l'hôtel  de  ville  avec  ?J.  le  prévôt  des  mar- 
chands, belle  époque  pour  la  grand'chambre  et  la  Tournelle!  Les 
autres  salons  appartenaient  au  faubourg  Saint-Germain,  nouvelle- 
ment bâti  en  brillans  hôtels  et  orné  des  plus  gracieux  jardins  ;  qui  ne 
connaissait  la  longue  rue  de  l'Université,  la  rue  de  Bourbon,  si 
droite  et  alignée,  construite  sur  la  riante  vallée  du  pré  aux  Clercs, 
et  cette  rue  de  la  Planche  où  l'on  ne  comptait  encore  que  trois  hôtels, 
petits  Versailles  des  familles  de  Luxembourg,  de  La  Rochefoucauld 
et  Saint-Yon  ?  La  société  du  faubourg  Saint-Germain  était  moins 
caustique,  moins  causeuse  que  celle  du  Marais;  on  y  subissait  plus 
facilement  les  mœurs  et  les  habitudes  de  la  cour  de  Marly,  les  domi- 
nations de  la  favorite  et  les  derniers  reflets  de  la  grandeur  de 
Louis  XIV  :  aussi  le  roi  pardonnait- il  à  ses  courtisans  de  faire  bâtir 
un  hôtel  dans  le  faubourg  Saint-Germain  ;  ses  ressentimens  n'étaient 
que  pour  les  salons  du  Marais.  Le  Marais  était  alors,  pour  la  puis- 
sance de  Louis  XIV,  ce  que  le  faubourg  Saint-Germain  devint  depuis 
pour  tous  les  pouvoirs  qui  s'élevèrent  sur  les  ruines  de  la  monarchie, 
ïl  faut  bien  que  les  antiques  mœurs  et  le  vieil  esprit  trouvent  quelque 
part  un  refuge. 

Au  fond  de  la  rue  des  Tournelles  était  un  hôtel  de  jolie  apparence, 
à  une  portée  d'arquebuse  delà  Bastille;  là  vivait  une  femme  de 
quatre-vingt-six  ans  déjà  ;  elle  était  grasse,  la  figure  large  et  ronde, 
sa  tète  rek^ée  par  une  perruque  frisée  à  boucles;  telle  qu'on  les  por- 
tait dans  la  jeunesse  de  Louis  XIY;  son  salon  était  tout  en  damas. 
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comme  sous  laFronde.  Celte  femme  était  Anne  de  Lenclos,  plushabi- 
tuellemeiit  célèbre  sous  le  nom  de  Ninon.  Je  n'ai  jamais  touché  la  vie 
de  Ninon  sans  éprouver  un  dégoût  profondément  senti  ;  c'est  l'expres- 
sion du  vice  tout  coloré  d'esprit,  et  se  justifiant  pour  ainsi  dire  à  force 
d'élégance.  Le  caractère  de  Marion  Delorme  est  celui  d'une  courti- 
sane comme  on  en  voit,  hélas  !  dans  la  triste  histoire  du  débordement 
des  passions  ;  on  sait  à  quoi  s'en  tenir,  on  prend  Marion  Delorme 
pour  ce  qu'elle  vaut  ;  c'est  la  débauche  éhontée  couronnée  de  fleurs. 
Mais  Ninon  n'est  pas  une  courtisane,  c'est  une  femme  qui  raisonne 
ses  penchans,  son  épicurisme;  elle  marche  froidement  dans  sa  vie 
libertine;  elle  parfume  ses  vices  de  toutes  ses  grâces,  elle  embellit 
la  corruption  ;  son  sensualisme  est  égoïste  ;  elle  court  au  plaisir  avec 
un  sentiment  tout  personnel,  et  ce  caractère  que  les  temps  de  jeu- 
nesse et  de  dissipation  pourraient  expliquer,  Ninon  le  conserve  dans 
ses  vieux  jours,  quand  les  rides  viennent  flétrir  ses  traits  ;  la  croyance 
qui  parle  si  doucement  au  cœur,  elle  la  rejette  *  ;  comme  elle  est  sans 
imagination,  elle  n'a  pas  de  foi,  pas  plus  dans  le  principe  religieux 
qu'en  elle-même  et  en  ses  amans.  Est-il  quelque  chose  de  plus  triste 
que  cette  vieille  folle  qui  se  vante  de  faire  un  amour  à  sa  quatre- 
vingtième  année,  et  quel  amour  que  cet  abbé  de  Châteauneuf,  impie, 
sans  cœur  lui-même,  et  professant  l'athéisme  en  face  de  cette  tête 
blanchie  d'une  maîtresse  qui  s'avance  vers  la  tombe,  dernier  lit  de  la 
courtisane  !  Ninon  de  Lenclos  est  une  de  ces  physionomies  perverses 
qui  ont  égaré  le  plus  de  jeunes  imaginations,  parce  qu'elle  est  une 
justification  de  la  vie  libertine  et  avouée  que  la  bonne  compagnie 
salue  ;  les  faiblesses  peuvent  se  faire  pardonner  ;  mais  une  société  est 
perdue  quand  elles  prennent  la  place  de  la  vertu,  et  que  l'encens 
vient  à  elles  *. 

Le  salon  de  Ninon  de  Lenclos  était  une  réunion  mordante  de  ce 


'  «  Si  vous  saviez  comme  elle  dogmatise  sur  la  religion  ,  cela  vous  ferait  hor- 
reur ,  D  écrivait  M'"^  de  Sévigné. 

^  Ninon  mourut  eu  sa  maison  de  la  rue  des  Tournelles ,  à  l'âge  de  quatre- 
vingt-dix  ans,  le  17  octobre  1706;  on  a  publié  sur  elle  des  notices,  des  mé- 
moires, ce  qui  fit  dire  à  Voltaire  «  qu'il  y  auroit  bientôt  plus  d'histoires  de  Ninon 
que  de  Louis  XIV  ;  »  triste  symptôme  d'une  société  en  décadence.  On  trouve 
plusieurs  lettres  de  Ninon  dans  les  OEuvres  de  Sainl-Évremont  ;  il  a  paru  en  1800 
un  ouvrage  apocryphe  sous  ce  titre  :  «  Lettres  de  Ninon  de  Lenclos  au  marquis 
de  Sévigné.  »  Voyez  aussi  dans  les  Mélanges  littéraires  de  Voltaire  les  anecdotes 
qu'il  rapporte  sur  celle  qui  applaudit  à  ses  premiers  essais  poétiques. 
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que  l'on  appelait  alors  la  cabale  ;  cette  opposition  avait  succédé  à  la 
Fronde  ;  elle  était  déchaînée  contre  Louis  XIV  et  M""'  de  Maintenon 
surtout;  on  s'en  gênait  d'autant  moins  que  M"^  d'Aubigné  avait 
commencé  sa  petite  fortune  dans  la  société  de  Ninon  de  Lenclos; 
on  savait  au  Marais  toutes  les  plus  anciennes  histoires  sur  la  pré- 
cieuse M"^  Scarron,  alors  qu'elle  allait  dans  le  monde  en  quittant 
le  chevet  du  pauvre  et  joyeux  malade  de  la  reine  ;  on  se  passait  en 
souriant  la  liste  de  ses  adorateurs,  ou  au  moins  on  traitait  d'égal  à 
égal  avec  cette  souveraine.  M"'"  de  Maintenon  pouvait-elle  garder  le 
masque  pour  Ninon  qui  avait  guidé  ses  premiers  pas  dans  la  vie 
galante  et  mondaine?  aussi  la  favorite  n'était  pas  épargnée,  et  l'on 
tournait  en  moquerie  ses  sentiraens  de  dévotion  et  de  repentir.  Le 
Marais  était  pourtant  officiellement  en  paix  avec  Versailles  ;  M""*  de 
Maintenon  ménageait  beaucoup  sa  vieille  protectrice  qui  l'avait  con- 
duite dans  son  enfance  de  galanterie  ;  quand  on  a  confié  les  secrets 
de  son  cœur  ou  de  sa  vie,  on  se  crée  une  sorte  de  dépendance,  une 
sujétion  que  les  grandeurs  nouvelles  ne  peuvent  toujours  secouer. 

Si  vous  parcouriez  ce  salon  de  M''"  de  Lenclos,  vous  trouviez  caché 
dans  un  large  fauteuil  un  homme  de  trente-six  ans  environ,  un  peu 
causeur,  caustique;  il  avait  nom  J.-B.  Rousseau,  poète  alors  impie 
et  épicurien,  plus  tard  dévot  et  pindarique,  dont  on  récitait  partout 
les  satiriques  couplets.  La  grande  littérature  de  Louis  XIV  n'existait 
plus,  Boileau  seul  survivait  comme  une  ombre  ;  il  était  parvenu  à  la 
vie  la  plus  avancée;  tout  adonné  à  la  dévotion,  il  s'était  affilié  à  la 
pieuse  maison  de  Port-Royal,  comme  le  plus  fervent  de  ses  adeptes. 
Alors  se  montrait  une  littérature  moqueuse  et  impie  ;  J.-B.  Rousseau 
avait  gagné  sa  célébrité  par  des  couplets  obscènes  qui,  du  café  Laurent, 
rendez-vous  de  la  compagnie  littéraire,  avaient  retenti  dans  la  plus 
haute  société  de  Paris.  Il  est  des  temps  où  l'on  conquiert  sa  réputa- 
tion en  suant  le  scandale,  et  les  bruits  qui  avaient  attribué  à  Rous- 
seau^le  poème  de  la  Moïsade  contre  le  vieux  testament  et  le  chris- 
tianisme, avaient  grandi  le  poète,  depuis  si  repentant  dans  ses  odes 
saintes  *. 

A  ses  côtés  était  assis  un  abbé  au  petit  collet,  fort  jovial,  bon  con- 
vive de  table,  faisant  gracieusement  les  vers;  qui  ne  connaissait 


'  Le  Recueil  MSS  des  chansons  Maurepas  contient  plusieurs  pièces  satiriques 
roniposées  dans  ce  fameux  café  Laurent  qui  ciait  alors  située  rue  Dauphine, 
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l'abbé  de  Chaulieu,  expression  de  cet  épicurisme  qui  passe  son  exis- 
tence aux  festins  et  aux  fêtes;  vie  de  sens  et  d'appétit  charnel, 
étourdissement  perpétuel  pour  s'empêcher  d'entendre  le  cri  et  la 
douleur  de  l'âme.  L'abbé  de  Chaulieu  était  le  convive  des  délicieux 
soupers,  tels  qu'ils  commençaient  alors  à  l'imitation  de  la  média  noche 
d'Italie  ;  il  avait  de  la  grâce  dans  les  vers,  une  pensée  et  une  rime 
insouciantes  '  ;  l'abbé  de  Chaulieu  était  l'ami  de  La  Fare,  poète  élé- 
gant qui  donnait  l'impulsion  à  cette  école  des  bouquets  à  Chloris, 
apanage  du  dix-huitième  siècle.  Cette  société  de  petits  abbés  impies 
et  libertins  est  désolante  pour  la  morale,  jusqu'au  cardinal  de  Bernis, 
le  chantre  erotique  des  mœurs  éhontées  de  ces  temps  d'ivresse  et  de 
tristes  débauches  d'esprit  et  de  corps.  Le  dix-huitième  siècle  est 
comme  un  grand  festin  de  Ballhazar  pour  la  monarchie  de  France  ; 
c'est  le  temps  où  l'on  s'asseoit,  couronné  de  fleurs,  au  banquet  de  la 
vie,  et  la  révolution  se  prépare  pour  traîner  dans  le  sang  toute  la 
vieille  société  ^. 

Non  loin  de  Chaulieu  se  plaçait  habituellement  Fontenelle,  à  ses 
cinquante  ans  déjà  ;  le  médiocre  auteur  à'Aspar  venait  de  se  distin- 
guer par  la  publication  de  ses  Entreliens  sur  la  pluralité  des  mondes, 
ouvrage  remarquable,  où  perçaient  les  idées  du  dix-huitième  siècle, 
époque  insolente  envers  Dieu  même.  Fontenelle  était  causeur,  sorte 
de  répertoire  vivant  de  la  belle  littérature  de  Louis  XïV  qu'il  avait 
vue  dans  sa  jeunesse  ;  la  plus  tendre  amitié  le  liait  à  La  Mothe- 
Houdart,  cet  écrivain  infatigable,  qui  avait  donné  au  théâtre  tant  de 
pièces  alors  à  la  mode.  Il  ne  s'agissait  plus  de  vastes  conceptions  sur 

'  L'abbé  de  Chaulieu  jouissait  de  plusieurs  bénéfices  et  d'un  revenu  de  plus 
de  30  mille  liv.  de  rentes  qu'il  consacrait  à  ses  plaisirs  ;  il  habitait  le  Templ  e ,  ce 
qui  lui  avait  valu  le  surnom  d'Anacréon  du  Temple  ;  \l  monrul  en  1720  âgé  de 
quatre-vingt-un  an.  Ses  poésies  forment  deux  volumes.  Paris,  1750,  iQ-12;  1774  , 
ia-8". 

*  Les  poésies  de  la  Fare  ont  été  imprimées  avec  celles  de  Chaulieu  ;  on  connaît 
son  épître  à  M™*'  de  Caylus,  les  meilleurs  vers  qu'il  ait  faits  ;  on  a  de  lui  des 
«  Mémoires  sur  les  principaux  évènemcns  du  règne  de  Louis  XIV.  »  Amsterdam, 
ann.  1734,  in-12.  Je  lai  dit  déjà,  c'est  La  Fare  qui  composa  les  paroles  de  l'o- 
péra de  Pentliée ,  dont  le  duc  d'Orléans  fil  la  musique.  Les  vers  de  La  Fare 
portent  tous  un  cachet  de  gaîté  et  d'insouciance,  et  comme  il  le  disait  lui-même: 

Présens  de  la  seule  nature, 

Amusemens  de  mon  loisir. 

Vers  aisés  par  qui  je  m'assure 

Moins  de  gloire  que  de  plaisir  , 

Coulez ,  enfans  de  ma  paresse  ,  etc. 
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le  modèle  des  anciens,  mais  de  petits  drames  charpentés  sur  l'idée 
simple  et  fine  d'un  vaudeville.  La  société  se  raillait  des  choses  sé- 
rieuses, des  études  fortes;  on  courait  écouter  les  futilités  qui  peuvent 
distraire  la  vie.  Ces  pièces  étaient  jouées  par  les  princes  et  les  prin- 
cesses de  la  cour.  Il  s'était  fait  une  association  sans  tenue  et  sans 
gène;  les  grands  donnaient  eux-mêmes  cet  exemple  de  confusion  ; 
rien  de  hardi  en  paroles  comme  les  coteries  de  la  princesse  de  Conti, 
de  Vendôme,  des  princes  du  sang  en  général,  dissertant  sur  toutes 
choses,  et  contre  la  religion  surtout.  Il  devenait  de  bon  ton  d'être 
incrédule,  peut-être  par  esprit  d'opposition  à  une  cour  essentielle- 
ment pieuse  ;  la  vieille  Ninon,  l'abbé  de  Chàteauneuf,  brillaient  par 
cette  impiété  absolue  qui  ne  respectait  rien  de  ce  que  la  foi  chré- 
tienne adore.  Dans  une  de  ces  chaudes  soirées  de  dispute  et  de  plai- 
sirs sensuels,  l'abbé  de  Chàteauneuf  présenta  un  enfant  à  peine  sorti 
de  ses  premières  études  ;  il  avait  dix  ans  environ,  frêle  de  corps  ;  ses 
yeux  étaient  vifs  et  moqueurs,  son  nez  pointu  descendait  sur  des 
lèvres  pincées;  il  avait  l'air  caustique  et  méchant;  cet  enfant  avait, 
nom  Arouet  ;  il  était  neveu  et  filleul  de  l'abbé  de  Chàteauneuf  *. 
Ninon  le  caressa  beaucoup,  quand  son  amant  lui  conta  que  le  petit 
Arouet  faisait  agréablement  les  vers,  et  qu'il  avait  été  si  hardi  en  ses 
essais  de  philosophie,  que  le  père  Le  Jay  avait  dit  de  lui  :  «  Cet  enfant 
sera  le  plus  dangereux  ennemi  de  la  religion.  »  Ce  fut  assez  pour  que 
la  vieille  fille  le  prît  sous  la  protection  de  ses  rides  toutes  plaquées 
de  rouge;  le  petit  Arouet  devint  l'enfant  gâté  de  la  maison  ;  sa  pro- 
tectrice lui  légua  2,000  livres  par  testament,  afin  d'acheter  une  bi- 
bliothèque. 

Non  loin  de  l'hôtel  de  M""  de  Lenclos,  près  de  la  rue  de  Beauce 
au  Marais,  avait  long-temps  vécu  une  vieille  fille  aussi  ;  mais  quelle 
différence  dans  les  mœurs  et  dans  les  habitudes  de  leur  vie  î  M"*  de 
Scudéry,  la  chaste,  la  chevaleresque  Sapho,  comme  le  disaient  les 
beaux  esprits,  arrivait  à  son  extrême  caducité;  quelle  douce  créature 
que  M"^  de  Scudéry  !  Il  y  avait  dans  cette  âme  quelque  chose  d'angé- 
lique  ;  cette  respectable  fille  n'avait  pas  un  reproche  à  se  faire  en  sa 
vie;  jamais  elle  n'avait  dit  un  mot  dur,  une  parole  médisante;  elle  allait 


'  L'abbé  de  Chàteauneuf  mourut  en  1709,  à  Paris;  on  a  de  lui  quelques  pièces 
de  vers  insérées  dans  les  OEuvres  de  J.-B.  Rousseau  et  un  Traité  de  la  Musique 
des  Anciens,  iDiprimé  à  Paris,  1725,  in-S". 
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rarement  à  Versailles ,  mais  elle  y  était  toujours  accueillie  par  le  roi 
avec  une  affable  distinction.  Quand  on  voyait  s'approcher  du  perron 
du  château  une  chaise  à  bras  tout  à  ramages,  Louis  XIV  s'écriait  : 
«  Voici  notre  Sapho ,  »  et  le  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
était  envoyé  pour  lui  offrir  son  bras.  M"*  de  Scudéry  était  resiée  avec 
toutes  les  habitudes  des  siècles  de  galanterie;  elle  parlait  encore  la 
langue  de  la  minorité  de  Louis  XIV  ;  elle  avait  préservé  des  ravages 
du  temps  un  pieux  et  saint  enthousiasme  pour  les  chastes  amours  et 
les  grands  coups  d'épées;  l'esprit  de  ses  livres  était  si  pur,  si  parfumé 
de  beaux  sentimens  et  d'actions  chevaleresques!  Lorsqu'une  époque 
devient  matérielle,  elle  se  plaît  à  tourner  en  ridicule  ces  nobles  ca- 
ractères qui  survivent,  reliques  intactes  des  générations  plus  naïves 
et  plus  croyantes.  M"'  de  Scudéry  en  était  encore  à  ses  romans  de 
Clélie,  aux  délicatesses  à' Artamène  ou  de  Cyrus,  et  l'on  marchait  vers 
une  littérature  sceptique  qui  détruisait  la  poésie  et  matérialisait  tout, 
le  corps  et  l'esprit.  M""  de  Scudéry  était  la  femme  aux  saintes  illu- 
sions, à  ces  délicieuses  erreurs  de  l'ame  qui  bercent  et  consolent  la 
vie.  La  réputation  populaire  de  M'*  de  Scudéry  était  immense  ;  on 
la  citait  comme  un  ange  dans  tout  le  3Iarais  ;  il  n'était  pas  une  cou- 
rageuse action  qu'elle  ne  s'imposât  pour  préserver  l'innocent  des 
mains  de  la  justice  ,  pour  sauver  l'honneur  d'une  jeune  fille,  ou  ré- 
parer les  infortunes  des  mauvais  jours.  Quand  elle  mourut,  la  chaste 
Sapho ,  il  y  eut  querelle  entre  plusieurs  paroisses  pour  se  disputer 
ses  funérailles;  elle  donna  son  corps  à  l'hospice  des  Enfans-Rouges , 
qui  avait  tant  reçu  de  sa  bienfaisance  et  avoisinait  sa  modeste  mai- 
son *. 

Le  dix-huitième  siècle  qui  commençait  était  spécialement  em- 
preint de  l'esprit  incrédule  et  dissertateur  ;  les  chefs  de  ces  doctrines 
ne  vivaient  pas  en  France.  Comme  l'examen  était  né  avec  la  réforme, 
c'était  aussi  dans  le  pays  de  la  réformation  que  se  développaient  les 
principes  du  doute  ;  puis  ils  débordaient  en  France  avec  les  écrits  de 
l'école  hollandaise.  Bayle  se  posait  avec  sa  grande  réputation  ;  ses 
Nouvelles  de  la  République  des  Lettres ^  son  Dictionnaire  critique^ 
œuvre  de  patience,  d'érudition  et  d'esprit,  jetaient  d'étranges  hési- 


'  Mademoiselle  de  Scudéry  arait  qualre-vingl-qiiatorze ans,  lorsqu'elle moiiiul, 
le  2  juin  1701.  J'ai  dpjà  donné  h  \h{t  drs  |irinripnux  ouvrages  de  la  Sapho  du 
dix-se|»i!èmc  sièrle,  ccrrime  lu  nommèrent  ses  conUmporains. 
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talions  dans  la  croyance  humaine  ;  plus  Bayle  était  modéré  dans 
l'expression  de  ses  idées ,  plus  elles  produisaient  une  impression  pro- 
fonde dans  le  monde  savant.  Bayle  mourut  ;  mais  ses  écrits  vécurent 
au  delà  de  la  tombe  ,  pour  servir  la  petite  érudition  du  dix-huitième 
siècle.  Basnage  lut  comme  Bayle ,  son  ami ,  l'historien  du  scepti- 
cisme ;  j'ai  déjà  parlé  de  ses  travaux  immenses ,  lourdes  compilations 
avec  ce  style  diffus  des  réfugiés  :  on  ne  peut  nier  que  cette  grande 
masse  de  livres,  que  celte  érudition  fabuleuse  de  tous  ces  hommes  du 
doute ,  n'aient  dominé  les  premiers  écrivains  de  l'incrédulité  en 
France.  La  science  de  Voltaire  n'est  qu'un  spirituel  développement 
des  doctrines  de  Bayle;  c'est  la  même  école,  plus  française,  plus 
appropriée  à  nos  goûts  et  à  l'esprit  du  peuple. 

A  côté  de  ces  opinions  fatales  à  toutes  les  croyances,  se  plaçait  la 
magnifique  hiérarchie  des  orateurs  de  l'église  chrétienne  ;  je  ne  sache 
rien  qui  puisse  être  comparé  à  cette  succession  d'écrivains  et  de  mo- 
ralistes qui  part  de  Bossuet  et  va  finir  à  Massillon.  Ce  n'est  pas  seule^ 
ment  sous  le  point  de  vue  religieux  et  comme  les  organes  d'une 
grande  croyance  qu'il  faut  louer  ces  admirables  prêtres  de  l'Église  , 
mais  encore  comme  les  interprèles  intimes  de  l'âme  et  des  misères 
de  notre  nature.  La  puissante  tête  de  Bossuet  s'était  afTaissée  sous  la 
mort  la  même  année  que  Bourdaloue  '  ;  la  plus  fière  des  intelligen- 
ces avait  précédé  de  quelques  jours  dans  la  tombe  le  plus  touchant 
des  moralistes,  le  plus  fort  de  tous  les  dialecticiens  ;  Bossuet  est  la 
pensée  d'un  gouvernement  dans  l'Eglise,  c'est  l'homme  politique  du 
catholicisme  ;  Bourdaloue  est  le  raisonneur  qui  veut  convaincre  quand 
l'autre  gouverne  et  agit  ;  Mascaron  ^  et  Fléchier  ^  sont  les  coloristes 
de  la  belle  morale  catholique;  ils  pénètrent  dans  la  conviction  par  la 
brillante  harmonie  de  la  langue,  par  celle  musique  d'un  magnifique 


'  Bossucl  le  12  avril ,  et  Bourdaloue  le  13  mai  170i.  La  meilleure  édition  ûet 
OEuvres  de  Cossuel  est  celle  de  l'abbé  Pérau  :  Paris  ,  1743-1733  ,  2  vol.  in-4°.  — 
Le  père  Brelonneau  a  jrublié  deux  éditions  des  OEuvres  de  Bourdaloue,  l'une  est 
en  13  vol.  in-S".  Paris,  1707  et  suiv.  Cette  édition  est  correcte  ;  elle  a  servi  de 
modèle  à  celles  de  Rouen  ,  de  Toulouse  et  d'Amsterdam. 

-  Mascaron  mourut  é\èque  d'Agen,  en  1703.  Tout  le  monde  connaît  son  oraison 
funèbre  de  Turcnne  ,  regardée  comme  son  chef-d'œuvre.  Les  oraisons  funèbres 
de  Bossuet,  TIéchier  et  Mascaron  forment  3  vol.  in-12  ,  ann.  1738. 

'  On  a  public  à  Kîmcs,  en  17S2,lcs  OEuvres  complètes  d'Esprit  Fléchier, 
10  vol.  in-8°.  Le  pieux  évéïjuc  mourut  à  Montpellier,  âgé  de  soixante-dii-huit 
ans  ,  le  10  février  1710. 
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dialecte;  Massillon  est  l'orateur  de  l'àme,  l'écrivain  supérieur  qui 
émeut  les  entrailles  des  riches  et  des  heureux  de  la  terre.  L'histoire 
ne  présente  rien  de  comparable  à  cette  immense  école  de  l'Église  qui 
réveille  les  grands  principes  d'humanité  au  milieu  de  la  société  in- 
différente pour  le  pauvre  peuple.  Toutes  les  oppositions  étaient 
«ilencieuses  ;  les  parlemens,  les  parloirs  de  bourgeois  n'avaient  plus 
aucune  liberté  d'expressions  ;  quel  frein  pouvait  alors  trouver  l'autorité 
royale  toute-puissante?  quelle  voix  pouvait  s'élever  pour  jeter  aux 
grands  de  la  terre  les  souffrances  des  multitudes?  La  parole  des 
orateurs  chrétiens  ne  manqua  jamais  aux  misères  du  monde  ;  à  travers 
quelques  éloges  délicats  et  sévères,  Bourdaloue,  Bossuet,  marchaient 
îe  front  haut  à  ces  austères  vérités  morales  qui  secouaient  la  conscience 
des  rois;  le  Vieux  et  le  Nouveau  Testament  leur  offraient  mille  épi- 
sodes de  transparente  application  que  les  monarques  pouvaient  faire 
€t  comprendre  comme  des  leçons.  Que  dire  à  ces  rois  qui  n'avaient 
ni  égaux  ni  contrôle?  comment  réprimer  les  passions  violentes  dans 
leur  cœur  impérieux?  Le  prédicateur  s'emparait  des  tristesses  de  la 
semaine  sainte,  du  repentir  de  Pâques,  pour  flétrir  l'adultère  public, 
€t  la  sainte  histoire  des  égaremens  du  roi  David  servit  plus  d'une  fois 
à  dominer  la  corruption  mauvaise  dans  l'àme  des  princes.  Belle  his- 
toire à  écrire  que  celle  de  la  forte  et  digne  opposition  de  la  chaire 
chrétienne  !  Le  peuple  n'eut  pas  de  plus  admirables  défenseurs  que 
ces  pontifes  et  ces  prêtres  qui,  par  mission,  parlaient  sans  cesse  de  ses 
misères,  et  excitaient  la  pitié  de  tous  à  se  manifester  par  les  aumônes. 
Dans  la  chaire  les  véritables  doctrines  d'égalité  étaient  professées  ; 
quelle  parole  foudroyait  l'orgueil  des  grands,  la  vanité  des  richesses? 
qui  rappelait  la  terrible  loi  de  la  mort,  ce  niveau  fatal  passé  sur  tous 
les  fronts  rayonnans  de  la  victoire  ou  couronnés  de  roses  dans  les 
festins  d'amour  ?  n'étaient-ce  pas  ces  évèques  à  la  voix  puissante  ?  n'é- 
taient-ce  pas  ces  pontifes  à  qui  toute  liberté  était  donnée  parce  qu'ils 
parlaient  au  nom  de  Dieu  ?  Et  cela  ne  tenait  pas  seulement  aux  talens 
«i  élevés  des  orateurs  chrétiens ,  mais  à  leur  mission  religieuse ,  à 
cette  loi  du  Christ  qu'ils  annonçaient  au  monde  ;  car  le  christianisme 
n'est  pas  la  religion  des  riches  et  des  rois,  mais  celle  des  pauvres  et 
du  peuple  :  admirable  système  organisé  pour  les  petits  contre  les 
grands,  pour  les  faibles  contre  les  forts  ;  et  c'est  en  quoi  l'école  scep- 
tique fut  anti-sociale.  Jusqu'à  un  certain  point,  le  riche  peut  se  passer 
de  croyance  :  quand  les  plaisirs  de  la  vie  vous  entourent  et  vous  ca- 
ri. 2 
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ressent,  qu'a-t-on  besoin  d'un  frein  à  ces  passions  si  aimables,  si  riantes  7 
La  religion  peut  importuner  les  rois  de  la  terre  et  les  superbes  comme 
un  lien  fatigant;  mais  pour  le  pauvre  et  le  faible  ,  le  christianisme 
ii'est-il  pas  la  consolation  de  leurs  peines,  la  loi  de  liberté  et  d'égalité? 
car  la  belle  légende  du  ciel  est  pleine  de  souffreteux  et  d'indigens. 
Le  mauvais  riche  n'est-il  pas  livré  aux  tourmens  de  l'enfer?  et  cette 
inflexible  balance  que  tient  le  Christ  n'est-elle  pas  le  justeéquilibre  pour, 
réparer  les  inégalités  iniques  que  la  vie  a  jetées  parmi  les  homraesî 
Le  dix-huitième  siècle  ne  comprit  pas  qu'en  détruisant  la  croyance, 
il  favorisait  le  riche  contre  le  pauvre;  il  ôtait  aux  tristesses  toult 
leur  consolation  ;  les  grandes  théories  du  paradis  pour  couronner  U?s 
Boulîrances  terrestres,  et  la  menace  de  l'enfer  pour  punir  les  jouis- 
sances de  la  chair  et  du  sang,  rétablissaient  la  justice  et  l'égalité  dan>> 
la  vie  ;  elles  étaient  une  douce  compensation  offerte  à  ces  masses  qui 
naissent  pour  travailler,  souffrir  et  mourir  ! 
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CHAPITRE  LXXI. 


AD9IINISTSATI0N   FINANCIÈBE. 


Étal  du  revenu  public  en  France.  —  Fermes.  —  Domaine.  —  Redevance.  — 
Emprunt.  —  Rentes  sur  l'hôtel  de  ville.  —  Syslèmi;  de  crédit.  —  Dévelop- 
pement des  idées  de  Desraarets.  —  Billets  de  caisse.  —  Billets  de  fermes.  ~ 
Avances.  —  Circulation. 


1908  —  i90». 

Les  vigoureux  efforts  de  la  monarchie  de  Louis  XIV  pour  sauver 
la  nationalité  française  avaient  imposé  d'immenses  sacrifices.  Toutes 
les  branches  du  revenu  public  avaient  été  absorbées,  et  le  nouveau 
surintendant  des  finances,  Desmarets,  dut  pourvoir,  par  des  moyens 
extraordinaires ,  aux  besoins  pressans  de  la  campagne  qui  se  prépa- 
rait. J'ai  déjà  présenté  Desmarets  comme  un  esprit  avancé,  comme  le 
financier  habile  du  règne  de  Louis XI V  * .  Dans  les  circonstances  diflTi- 

•  J'ai  trouvé  un  mémoire  très-circonstancié  sur  l'administration  financière  d* 
Desmarets;  je  ne  puis  résister  au  désir  de  le  faire  connaître  par  une  analyse,  tani 
je  suis  frappé  des  idées  hautes  et  avancées  du  surintendant  sur  le  crédit  public 
Voici  comment  il  développe  d'abord  ses  conceptions  : 

«  Le  premier  objet  auquel  je  donnai  toute  mon  attention,  fut  de  reconnoîlre 
les  dettes  de  l'État,  et  les  papiers  qui  étoient  discrédités  et  qui  avoient  fait  re»- 
scrrer  l'argent  à  un  tel  ciccs,  que  le  paiement  des  troupes  avoit  manque  dans 
presque  tous  les  départemens.  On  ne  pouvoil  sans  imprudence  faire  publique- 
ment cette  reconnoissance;  il  falloit  au  contraire  cacher  le  mal,  pour  no  pa? 
manquer  totalement.  Les  fonds  de  l'année  1708  ayant  été  presque  entièrement 
consommés  par  avance,  il  n'en  restoit  que  très-peu  de  libres ,  déduction  laite  de? 
charges  et  assignations  anticipées.  Il  n'avoit  été  fait  aucune  disposition  pour  Ick 
vivres  de  la  campagne,  nul  fonds  pour  les  remontes  et  les  recrues. 

»  Je  crus  devoir  commencer  cette  difficile  administration  par  un  coup  décisif, 
«l  qui  marquant  au  public  que  je  connoissois  l'ordre  et  l'économie  d'une  bono* 
régie,  étoit  seul  capable  de  donner  à  l'espèce  sa  première  circulation  et  ranimer 
la  confiance.  Je  compris  que  le  trésor  royal,  comme  le  centre  de  la  finance,  de» 
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€iles  où  l'on  se  trouvait,  un  ministre  de  capacité  devenait  indispensa- 
ble. Il  fallait  réunir  des  ressources  assez  considérables  pour  répondre 
aux  nécessités  de  la  guerre  et  des  négociations  diplomatiques.  Les 
dépenses  de  l'année  1708  avaient  excédé  les  recettes  de  plus  de  100 
millions  de  livres. 


voit  recevoir  tout  le  produit  des  revenus  de  sa  majesté,  et  je  m'attachai  à  l'y  faire 
remettre  à  l'échéance  de  chaque  paiement.  Quatre  raisons  principales  m'y  déter- 
minèrent :  1»  pour  engager  les  comptables  à  payer  plus  régulièrement  qu'ils 
n'avoienl  fait  ;  2°  pour  empêcher  que  ceux  qui  avoicnt  pris  des  engagemens  pour 
le  service  ne  fussent  plus  long-temps  exposés  à  essuyer  de  longs  retardemens,  ni 
privés,  par  les  mauvaises  didlcullés  des  comptables,  d'une  partie  de  leur  intérêt, 
dont  le  retardement  jusqu'alors  avoit  fait  un  tort  considérable  au  crédit  du  roi  ; 
Z"  parce  qu'en  faisant  porter  directement  à  la  caisse  du  trésor  royal  le  produit 
des  revenus  de  sa  majesté,  je  redonnois  à  celte  caisse  un  crédit  éteint  depuis  long- 
Icrrips  ,  persuadé  que  le  seul  moyen  de  dissiper  la  supériorité  usuraire  que  l'es- 
pèce avoit  prise  sur  le  papier,  et  de  faire  sortir  l'espèce,  étoit  de  faire  voir  au 
public  beaucoup  d'argent  circuler  dans  la  caisse  du  roi;  4°  je  pensois  à  établir 
une  régie  certaine,  et  qui  me  mît  en  état  de  pourvoir  aux  dépenses  les  plus  pres- 
sées, par  la  connoissance  du  fonds  que  j'aurois  dans  cette  caisse,  suivant  les 
bordereaux  qui  m'en  seroient  remis  toutes  les  semaines  et  tous  les  mois. 

1»  Cet  argument  fut  applaudi,  et  eut  tout  l'effet  qu'on  en  pouvoit  attendre.  Pour 
parvenir  à  l'exécution  de  ce  projet,  il  falloit  rendre  libres  les  fonds  de  l'année  1708, 
qui  avoient  été  consommés  entièrement  pardes assignations  anticipées,  lesquelles 
«voient  été  tirées  pour  les  dépenses  des  années  précédentes.  Le  roi  ordonna 
qu'elles  seroient  rapportées  et  réassignées  sur  l'année  1709,  ce  qui  fut  exécuté. 
La  diminution  des  espèces  qui  avoit  été  annoncée  pour  le  i"  mars  1708,  et  suc- 
cessivement dans  les  autres  mois  de  la  même  année ,  détermina  tous  les  porteurs 
d'assignations  à  les  rapporter  sans  peine,  pour  éviter  les  diminutions  qu'ils  au- 
roient  souffertes,  si  on  avoit  pu  les  acquitter  exactement. 

»  Il  faut  observer  que  ces  fonds  n'étant  pas  à  beaucoup  près  suffisans  pour 
fournir  aux  dépenses  les  plus  pressées  et  les  plus  nécessaires,  il  fallut  penser  à 
augmenter  le  crédit  et  faciliter  de  nouveaux  emprunts;  et  comme  il  avoit  été  or- 
donné, par  un  arrêt  du  29  octobre  1707,  que  tous  les  paicmens  ne  pourroient  être 
faits  ni  stipulés  que  les  trois  quarts  en  espèces,  et  l'autre  quart  en  billets  de 
tnonnoie,  le  défaut  de  liberté  dans  les  conventions  qui  se  pouvoient  faire  entre  le 
prêteur  et  l'emprunteur  faisoit  toujours  resserrer  de  plus  en  plus  l'espèce.  Le  roi 
permit,  par  arrêt  du  27  février  1708,  la  liberté  des  stipulations:  cet  arrêt  et  les 
diminutions  annoncées  causèrent  un  assez  grand  mouvement  d'argent,  et  don- 
cèrent  les  moyens  de  soutenir  les  dépenses  de  cette  année.  Il  fallut  encore  avoir 
recours  à  d'autres  expédiens  ;  on  créa,  par  quatre  édils,  2,100,000  livres  de  rentes 
«ur  l'hôtel  de  ville,  au  principal  de  33,600,000  livres;  on  créa  aussi  des  augmen- 
tations de  gages,  que  les  officiers  des  compagnies  supérieures,  les  officiers  de  po- 
lice et  de  finance  furent  obligés  de  lever  ;  ce  qui  produisit  la  somme  de  11,400,000 
livres.  On  6t  aussi  divers  traités  d'affaires  extraordinaires,  dont  le  total  étoit  de 
36  millions.  Tous  ces  expédiens  produisirent  avec  peine  les  fonds  peur  les  dé- 
penses de  la  campagne;  ce  qui  étonna  les  ennemis  de  la  France,  qui  étoient  per- 
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Le  revenu  public  de  la  monarchie  se  composait  alors  de  plusieurs 
branches  bien  distinctes  :  le  domaine  d'abord,  tout  personnel  au  roi. 
Depuis  la  troisième  race,  les  rois  s'étaient  transmis  les  grands  bois, 
les  riches  fiefs  qui  tous  venaient  accroître  les  biens  de  la  couronne; 
les  revenus  s'en  élevaient  à  plus  de  10  millions  de  livres.  Il  y  avait  de 


suadésqueles  finances  éloient  abandonnées  comme  insoutenables.  Le  mauvais 
événement  de  la  bataille  d'Audcnaerdc  et  la  prise  de  Lille  firent  retonibcr  lee 
affaires  dans  une  nouvelle  confusion  et  dans  un  embarras  dont,  avec  raison,  on 
pouvoit  désespérer  de  se  retirer. 

»  La  nécessité  de  continuer  la  guerre  fit  penser  aux  moyens  de  rétablir  la  con- 
fiance et  de  faciliter  la  négociation  des  assignations  qu'il  falloit  donner  en  paie- 
ment aux  banquiers,  trésoriers,  entrepreneurs  et  autres  chargés  de  fournir  les 
dépenses  :  on  se  proposa  d'ordonner  que  les  assignations  qui  avoient  été  tirées 
par  avance  sur  les  revenus  de  l'année  seroicnt  acquittées  à  leur  échéance.  Ce 
règlement ,  fait  p«r  un  arrêt  du  13  février  1709,  eut  d'abord  tout  le  succès  auquel 
on  s'étoit  attendu  :  les  porteurs  des  assignations  tirées  par  avance,  voyant  leur 
paiement  assuré,  se  déterminèrent  à  prêter  aux  trésoriers,  aux  muniiionnaires  el 
autres,  l'argent  qu'ils  rcccvoient  du  paiement  de  leurs  assignations,  mais  cette 
disposition  changea  bientôt  après.  La  rigueur  de  l'hiver,  la  disette  des  grains 
firent  resserrer  l'argent  plus  que  jamais  :  cependant  il  falloit  pourvoir  aux  dé- 
penses de  la  guerre,  assurer  le  prêt  des  troupes  el  leur  subsistance,  et  remédier 
prompiement  à  la  cherté  des  grains  dans  tout  le  royaume. 

»  En  cette  si  triste  situation,  on  n'avoit  jias  la  liberté  de  choisir  des  moyensr 
qui  pujscnl  sûrement  et  promptcment  produire  de  l'argent  nécessaire  pour  les 
dépenses  ;  il  fallut  prendre  ceux  dont  on  s'étoit  servi  dans  les  années  précédentes, 
quoique  le  succès  en  fût  fort  douteux.  On  créa  de  nouvelles  rentes  sur  I  hôtel  dfi 
ville;  on  créa  pareillement  des  augmentations  dégages,  qui  furent  attribuées  à 
différons  ofiiciers,  el  on  en  fit  des  traités  particuliers,  afin  de  s'assurer  des  fondf 
comptans  pour  le  paiement  des  dépenses. 

»  Les  expédiens  ordinaires  de  finance,  auxquels  d'abord  on  s'attacha,  auroienl 
été  une  faible  ressource,  si  par  un  bonheur  auquel  on  ne  s'aiicniloit  pas,  les  vaif- 
seaux  qui  avoient  été  dans  la  mer  du  Sud  n'ctoieni  lieureuseinent  arri>és  dans  les 
ports  de  Trance.  Leur  chargement  étoit  Irès-richc,  et  ils  avuieiitdans  leurs  bords 
plus  de  ."0  millions  de  matière  d'or  el  d'argent.  On  proposa  aux  intcieshés  dans 
leur  chargemenl  de  porter  aux  hôtels  des  moniioies  toutes  les  matières  et  d'en 
prêter  au  roi  la  moitié,  pour  laquelle  on  leur  donna  des  assignations  sur  les  re- 
cettes générales  et  l'inierêt  a  dix  pour  cent  :  I  autre  moitié  leur  fut  payée  comp- 
tant, pour  le  paiement  des  équ. pages  des  vaisseaux  el  de  ce  qu'ils  dévoient  aux 
marchands  et  autres  (|ui  leur  avoient  vendu  les  marchandises  dont  ils  avoient 
composé  le  chargemenl  de  leurs  vaisseaux,  pour  être  débitées  au  Pérou. 

»  Les  billets  de  monnoies  subsistoienl  toujours  el  causoit  ni  un  grand  désordre 
dans  le  commerce;  il  falloit  travailler  à  leséieindre,  ou  se  rcsoud.e  a  voir  man- 
quer entièrement  le  paiement  des  troupes  et  de  touiesles  dépenses  nécessaires  d« 
l'Élal. 

»  On  a  cru  devoir  profiler  des  matières  qui  se  trouvoicnt  en  abondance  darïf 
les  hôtels  de  monnoies,  pour  faire  une  refonte  générale  et  fabriquer  de  nouvelle.»» 
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nombreuses  aliénations  à  litre  gratuit  ;  souvent  la  générosité  des: 
rois  n'avait  pas  de  bornes;  si  un  gentilhomme  rendait  des  services 
éclatans  aux  batailles,  ou  bien  s'il  plaisait  au  roi  par  son  dévouement, 
par  des  devoirs  domestiques,  s'il  avait  enseigné  sa  jeunesse  aux  noblea 
armes,  s'il  avait  lancé  à  propos  dans  la  chasse  la  laisse  de  chiens  ou 


«spèccs différentes  en  poids  des  précédentes;  et  il  fut  ordonné,  par  cdit  du  mois 
de  mai  de  la  même  année  170Î),  que  les  louis  d'or  fabriqués  en  vertu  de  l'cdit  du 
jnois  d'avril  préccdcnl,  auroicnt  cours  pour 20  livres,  au  lieu  de  IG  livres  10  sols, 
et  les  écus  pour  H  livres,  au  lieu  de  i  livres  8  sols. 

»  Â  la  faveur  de  celle  augmenlalion,  on  se  proposa  de  remédier  au  mal  que 
rausoient  les  billets  de  nionnoic. 

»  Pour  cet  effet,  il  fut  ordonne  qu'il  scroit  reçu  dans  les  hôtels  des  monnoici 
elnq  sixièmes  en  espèces  ou  malières,  et  un  sixième  en  billets  de  monnoics,  pour 
f'tre  le  tout  payé  comptant  en  nouvelles  espèces. 

i  Quatre  raisons  principales  délcrmincreni  à  faire  la  refonte  générale. 

u  La  première  élait  la  facilité  de  pourvoir  en  espèces  nouvelles  au  paiement 
comptant  de  celles  qui  y  seroieiit  porléc?,  les  matières  venues  de  la  mer  du  Sud 
«yant  fourni  aux  hôtels  des  monnoics  les  fonds  nécessaires. 

»  La  seconde,  le  retour  qui  se  fcroitdes  espèces  de  France  qui  avoient  été  por- 
tées dans  les  pays  étrangers. 

»)  La  troisième,  le  bénéfice  qui  s'y  trouverait  pour  le  roi. 

»  Ella  quatrièi.ie,  l'application  de  ce  bénéfice  à  l'extinction  des  billets  de 
snonnoie. 

»  Ces  différentes  dispositions  curent  un  succès  heureux  :  elles  procurèrent  de» 
fonds  pour  le  paiement  des  armées,  elles  engagèrent  les  porteurs  de  billets  de 
monnoie  à  mettre  tout  en  usage  pour  se  procurer  cinq  fois  autant  d'espèces  et 
de  matières  qu'ils  avoient  de  billets  de  monnoie.  Enfin  la  refonte  produisit  l'ex- 
tinction de  GO  millions  de  billets  de  monnoie  et  d'autres  papiers,  et  rétablit  la 
circulation  des  espèces. 

»  On  pourvut  en  même  temps  à  faire  convertir  en  nouvelles  espèces  dans  la 
monnaie  de  Strasbourg  les  anciennes  espèces  (lui  avoient  été  fabriquées  en  exécu- 
tion de  l'édit  du  mois  d'octobre  1704,  jour  avoir  cours  seulement  dans  les  pro- 
tinces  d'Alsace  et  de  la  Sare  :  on  Gt  aussi  quelques  traités  pour  le  rachat  de  la 
câpitation,  et  quelques  autres  affaires  cxtraoïdiiiaires  jusqu'à  la  concurrence  de 
trente  millions. 

1»  La  plus  importante  affaire,  et  celle  qui  donna  plus  de  peine,  fut  celle  de 
pourvoir  à  l'excessive  cherté  des  grains,  pour  en  fournir  la  quantité  nécessaire 
pour  la  subsistance  des  armées. 

»  On  Gt  sur  toutes  les  provinces  une  imposition  de  55'7,900  sacs  de  grains,  qui 
furent  voitures  avec  grand'peine  et  beaucoup  de  risques  dans  les  dépôts  néces- 
saires pour  les  armées;  le  prix  en  fut  dcpui^  30  jusqu'à  40  livres  le  sac,  qui  ont 
été  remboursés  en  plusieurs  années  sur  lis  inipoi-iiions  des  provinces  qui  le» 
avoient  fournis,  et  la  dépense  des  vivres  de  ctiif  unnéc  a  passé  4i>  millions. 

»  Il  falloit  donner  aussi  attention  à  la  ville  de  Paris  et  aux  provinces,  qui  s» 
ressentoient  de  la  disette  des  grains.  On  fil,  jour  ctl  effet,  des  marchéii  avec  plu- 
sieurs particuliers  pour  en  faire  venir  des  ^ays  étrangers;  il  y  en  cul  ub  pour 
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lâché  le  faucon  éperonné,  le  roi  le  récompensait  par  le  don  d'une 
terre  du  domaine;  mais  comme,  d'après  la  vieille  coutume  de 
France,  les  princes  n'avaient  pas  la  faculté  de  transmettre  les  do- 
maines de  la  couronne  par  dons  perpétuels,  il  en  résultait  ou  des 
redevances,  ou  un  droit  de  retour  dans  des  cas  spécialement  déter- 
minés. 

Le  revenu  s'accroissait  de  la  taille  sur  les  propriétés,  sorte  d'impo* 
sition  foncière;  la  taille  était  en  régie  ,  et  n'entrait  pas  dans  le  sys- 
tème des  fermes,  qui  embrassait  spécialement  les  impôts  indirects. 
La  taille  donnait  près  de  60  millions  de  livres;  elle  se  levait  sur  toutes 


faire  venir  de  Barbarie  et  des  îles  de  l'Archipel  dans  les  ports  de  Toulon,  Marseille 
flt  Celle,  120  mille  quintaux  de  blé-froment  pour  être  ensuite  conduits  à  Paris  : 
•D  en  fil  un  autre  pour  tirer  des  blés  du  >or  J  par  Dantzig. 

»  Il  y  eut  aussi  divers  traites  pour  faiie  venir  des  blés  des  pars  étrangers.  On 
peut  dire  avec  confiance  que  cesaltentions,  non  seulement  empêchèrent  l'excessive 
•ugmentalion  du  prix  des  grains,  mais  même  qu'elles  produisirent  une  diminu- 
tion du  prix  auquel  les  grains  avoienl  été  portés  aussitôt  qu'on  sut  que  ces  traités 
«voient  été  faits. 

»  Le  malheureux  état  où  cloit  le  royaume  pendant  l'année  1709  ne  doit  pas 
facilement  s'effacer  de  la  mémoire  des  hommes  ;  il  falloit  bien  d'autres  alternions 
pour  encourager  les  sujets  et  pour  pour\oirà  la  subsistance  de  Paris.  Le  roi  sus- 
pendit les  exemptions  des  tailles  accordées  aux  officiers  créés  depuis  le  l*'  jan- 
vier 1689,  dont  la  finance  étoit  au-dessous  de  10,000  livres. 

»  Sa  majesté,  par  arrêt  du  mois  d'octobre  1709  ,  accorda  à  ses  peuples  sur  lo 
brevet  de  la  taille  de  1710,  une  diminution  de  6  millions  ;  et  peu  de  temps  après, 
enfilant  les  impositions  de  chaque  généralité,  elle  accorda  encore  une  aulredi- 
ininulion  de  près  de  4  millions. 

•  On  a  consommé  par  avance  sur  les  revenus  des  années  à  venir,  jusques  et 
eompris  1717,  par  des  assignations  anticipées,  52  millions  761  mille  4U'«  livres. 

»  Pour  fournirau  surplus  des  sommes  assignées,  on  demanda  plusieurs  avances, 
tant  au\  fermiers  des  postes  cl  du  tabac  qu'à  d'autres  particuliers...,  et  on  tira 
la  reste  des  assignations  des  domaines  de  la  ferme  du  contrôle,  des  actes  du  rachat 
<les  capitations  des  particuliers  cl  de  celles  du  clergé  ,  du  prêt  et  droit  annuel ,  et 
éo  divers  traités.  Le  total  de  cette  année  monta  à  199,148,926  livres. 

•  Une  observation  trcs-importante  à  faire,  est  que  ces  derniers  fonds  de  l'alié- 
oation  du  contrôle  des  actes  des  notaires,  du  rachat  de  la  capilation  du  clergé  et 
du  prêt  et  dioii  annuel,  ne  sont  entrés  que  dans  le  cours  des  années  1710  et  1711; 
et,  pour  parler  juste,  on  fit  subsister,  par  une  espèce  de  miracle,  les  armées  de 
l'Étal,  en  l'année  1709,  au  moyen  des  avances  qui  furent  faites  par  les  fermiers, 
receveurs  et  autres  qui  prêtèrent  leur  argent  ou  leur  crédit,  et  qui  ont  clé  rem- 
boursés à  mesure  que  ces  différens  fonds  sont  rentrés. 

•  On  tira  un  grand  secours  du  travail  des  monnoies,  qui  produisirent  un  fonds 
annuel  de  11,370,773  liv.,  qui  furent  employées  utilement  pour  le  paicraciit  des 
groupes,  j» 
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les  terres,  propriétés,  villes  et  campagnes ,  excepté  sur  les  biens 
ïiobles,  car  les  impôts  du  fief  étaient  le  service  militaire,  l'équipement 
desgeulilshoramcset  des  vassaux;  on  considérait  la  taille  comme  l'im- 
p6l  le  plus  régulier  ,  parce  qu'on  pouvait  en  connaître  le  revenu  par 
le  simple  calcul  des  feux.  Les  quatre  fermes  générales  étaient  portées 
à  100  millions,  payables  par  douzième,  d'après  le  grand  bail  ;  la  capi- 
tation ,  toute  personnelle ,  à  raison  de  3  liv.  par  tête ,  s'élevait  à 
45  millions  environ  ;  les  autres  recettes,  plus  ou  moins  extraordi- 
naires, telles  que  ventes  décharges,  redevances  d'offices,  variaient  de 
15  d  20  millions.  Puis  venaient  les  dons  volontaires,  mais  habituels, 
des  provinces,  des  villes,  des  corporations  et  des  assemblées  du  clergé; 
les  votes  particuliers  les  accordaient  annuellement;  quand  la  monar- 
chie avait  de  plus  pressans  besoins,  ces  dons  gratuits  s'accroissaient 
en  proportion.  Le  dernier  don  gratuit  du  clergé  fut  de  7  millions, 
La  répartition  de  tous  ces  impôts  se  faisait  par  la  voie  de  chaque 
communauté  d'habitans;  car  dans  le  vrai  droit  municipal,  nul  ne  pou- 
vait être  imposé  que  par  ses  échevins,  ses  prévôts  et  son  parlement  de 
province. 

Presque  tous  les  revenus  avaient  été  dispensés  par  anticipation 
dans  les  récentes  guerres;  depuis  dix  ans  surtout,  un  système  de 
larges  délégations  avait  été  adopté  par  le  surintendant  des  finances;  il 
cédait  successivement  à  des  prêteurs  à  fort  intérêt  toutes  les  branches 
du  revenu  public  pour  obtenir  des  avances,  de  sorte  qu'on  était  ar- 
rivé à  vivre  sur  la  septième  année  de  la  recette.  Il  y  avait  aussi  une 
manière  d'emprunt  avec  délégation  d'un  revenu  spécial,  système  rui- 
neux, car  il  ne  pouvait  se  développer  qu'à  l'aide  d'un  taux  usuraire 
pour  les  intérêts  d'un  prêt  dont  le  remboursement  ne  s'effectuait 
qu'au  bout  de  sept  ans.  Les  baux  de  délégation  se  faisaient  en  général 
au  deniers  ou  12;  le  denier  tO  était  un  prix  raisonnable  et  mitoyen. 
Le  système  d'emprunt  par  rentes  n'était  positivement  établi  que  sur 
l'hôtel  de  ville  de  Paris,  premier  pas  vers  la  théorie  de  la  dette  pu- 
blique, telle  qu'on  l'a  comprise  ou  étendue  dans  les  temps  modernes. 

Avec  ces  élémens  de  revenus,  en  face  de  dépenses  si  exorbitantes, 
le  surintendant  Desmarets  devair  opérer  rapidement  pour  satisfaire  à 
tous  les  besoins  de  la  monarchie ,  menacée  dans  son  indépendance. 
Les  nécessités  étaient  pressantes;  la  pénurie  des  grains,  la  misère  du 
peuple  venaient  se  mêler  à  toutes  les  levées  extraordinaires  de  soldats 
habillés  et  équipés  qu'on  jetait  sur  la  frontière  pour  la  défendre  et  la 
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protéger;  il  fallait  acquitter  la  solde  des  troupes,  payer  aux  officiers 
la  dépense  de  leurs  compagnies,  continuer  aux  Suisses,  aux  étrangers, 
le  paiement  des  subsides  pour  les  capitulations  ;  il  fallait  fondre  de» 
canons,  acheter  des  chevaux,  réparer  les  forteresses.  Jamais  on  n'avait 
eu  un  plus  pressant  besoin  d'argent,  et  jamais  peut-être  le  revenu  n'a- 
vait été  plus  complètement  absorbé  par  les  avances  et  les  charges; 
était-il  possible  de  pourvoir,  avec  les  revenus  ordinaires,  à  ces  sacri- 
fices? Le  surintendant  Desmarets  établit  donc  comme  une  ressource 
la  création  des  billets  de  service,  de  caisse  ou  de  fermes,  sorte  de  pa- 
pier-monnaie fondé  sur  le  crédit  public  de  l'État.  Ces  billets  ou  assi- 
gnats durent  être  pris  par  tous  les  sujets  du  roi  comme  du  comptant; 
il  en  fut  créé  d'abord  pour  40  millions;  mais  les  besoins  s'accroissant, 
l'émission  fut  portée  jusqu'à  110  millions  dans  deux  années.  Le  pa- 
pier-monnaie a  cela  de  fatal,  qu'il  entraîne  à  des  dépenses  plus  fortes 
par  la  facilité  de  sa  création;  on  ne  calcule  pas  pour  ce  qu'on  obtient 
si  aisément.  La  conséquence  de  cette  trop  vaste  émission  fut  de  dé- 
précier les  billets  de  caisse;  alors  parurent  déjà  les  agioteurs,  qui 
firent  la  hausse  ou  la  baisse  sur  les  valeurs  en  papier-monnaie  ;  on 
escompta  les  billets  de  caisse  aune  perte  de  1 5  à  20  pour  100  ,  et  en 
1709  ces  billets  de  caisse  se  négociaient  à  57  et  58  fr.  pour  100  fr. 
Dans  cette  grande  dépréciation  des  valeurs  de  crédit ,  quelle  res- 
source restait-il  pour  les  relever?  A  mesure  qu'un  signe  nominal  se 
détériore,  le  numéraire  se  resserre,  la  circulation  est  arrêtée.  L'ar- 
gent ,  naguère  si  abondant ,  devint  très-rare  dans  la  triste  époque  de 
1709;  on  payait  un  louis  d'or  jusqu'à  3G  liv,  en  billets;  les  rapports 
entre  le  papier  et  le  numéraire  étaient  hors  de  toutes  proportions. 
Le  surintendant  Desmarets  dut  sérieusement  s'occuper  de  cette  situa- 
tion du  crédit  ;  le  plan  qu'il  arrêta  avait  quelque  chose  d'ingénieux  ; 
il  se  résuma  dans  ce  principe  :  relever  le  papier,  abaisser  le  taux  de 
la  monnaie.  Si  l'on  en  exceptait  les  sequins  de  Venise  et  les  doublons 
d'Espagne,  les  louis  et  les  écus  de  France  étaient  frappés  à  un  taux 
plus  fort  que  ceux  de  toutes  les  monnaies  de  l'Europe.  L'inconvénient 
du  titre  trop  élevé  des  monnaies  fut  toujours  de  balancer  le  change  au 
profit  de  l'étranger  qui  spécule  sur  la  pureté  des  pièces;  on  pouvait 
donc,  sans  bouleverser  les  rapports  commerciaux,  exhausser  le  prix 
des  pièces  d'or  et  d'argent;  on  leur  donnait  une  plus  grande  représen- 
tation fictive.  Ainsi  le  louis  d'or,  qui  ne  valait  que  21  liv.,  fut  porté 
à  23  liv.;  reçu,  qui  ne  représentait  que  4  liv.  8  s.,  fut  porté  à  5  liv., 
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et,  par  ce  moyen,  l'équilibre  entre  les  différens  signes  de  valeur  fut 
rétabli.  Un  édit  du  conseil  ordonna  une  refonte  générale  des  mon- 
naies d'après  les  taux  adoptés;  on  admit  comme  paiement  cinq  sixièmes 
oret  argent  et  un  sixième  eu  billets;  la  refonte  de  1710  embrassa  une 
valeur  de  360  raillions;  ainsi  près  de  60  millions  en  billets  de  caisse 
rentrèrent  au  trésor,  et  le  restant  reprit  sa  valeur  primitive  ;  l'opé- 
ration eut  un  plein  succès. 

Les  moyens  de  crédit  en  rente  furent  également  agrandis  ;  on  fit 
trois  emprunts  sur  l'hôtel  de  ville  ;  l'un  au  denier  12  et  au  taux  do 
72  liv.  pour  100  liv.;  le  second  au  denier  10,  au  taux  de  90  liv.  pour 
100  liv.  Ce  dernier  emprunt  fut  une  espèce  de  tontine  et  de  loterie 
en  viager;  le  dernier  survivant  avait  un  lot  de  plus  de  150  mille  liv. 
de  rente,  et  cet  appât  d'un  gain  par  le  hasard  avait  séduit  un  grand 
nombre  de  bourgeois  de  Paris.  La  tontine  fit  merveille,  on  y  courait 
de  toute  part  pour  placeî  son  argent;  l'emprunt  fut  couvert  en  moins 
de  huit  jours.  Les  rentes  sur  l'hûlel  de  ville  étaient  d'ailleurs  comme 
le  patrimoine  de  la  bourgeoiï<ie;  il  y  avait  peu  d'hommes  de  métiers 
et  de  corporations  qui  n'eussent  quelque  rente  sur  l'hôtel  en  Grève. 
L'intérêt  était  habituellement  payé  avec  exactitude;  mais  dans  ce» 
temps  difficiles,  on  était  en  relard  de  deux  ou  trois  quartiers;  il  y  avait 
eu  même  des  quartiers  complètement  retranchés;  le  surintendant 
Desraarets  fît  révoquer  les  arrêts  de  surséance  ou  de  suppression.  Lo 
irédit  public  se  fondant  tout  entier  sur  l'accomplissement  des  obliga- 
tions, Desmarets  établit  en  principe  que  l'intérêt  de  la  dette  devait 
s'acquitter  avant  même  les  dépenses  de  l'Èlat,  et  cette  mesure,  fidèle- 
ment exécutée  ,  donna  une  impulsion  nouvelle  aux  rentes  sur  l'hôtel 
de  ville. 

Tout  cela  ne  suffisait  pas  encore  pour  rétablir  l'équilibre  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  de  la  monarchie;  le  surintendant  conçut  l'idée 
d'un  rachat  de  l'impôt  par  les  contribuables;  on  ne  pouvait  agir 
ainsi  pour  la  taille,  sur  laquelle  il  existait  d 'jà  de  nombreuses  déléga- 
tions, ni  pour  les  fermes,  qui  avaient  été  l'objet  de  ventes  et  de  baux 
à  longs  termes  ;  on  aurait*maiiqué  à  la  foi  des  contrats.  Le  principe 
du  rachat  fut  donc  limité  à  tous  les  impôts  libres  encore,  tel  que  la 
capitalion,  les  redevances  sur  les  charges;  on  posa  comme  base  de  ce 
rachat  que  tout  sujet  du  roi  soumis  à  la  capitalion,  ou  qui,  pourva 
d'une  charge,  devait  au  trésor  la  redevance  d'usage,  pouvait  se  rache- 
ter de  ccl  impôt  en  payant  le  capital  calculé  à  raison  de  quinze  fois 
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la  redevance;  de  sorte  que  l'homme  taxé  à  une  capitation  de  10  fr. 
paierait  une  fois  pour  toutes  150  fr.;  lui  et  ses  enfans  ne  devaient 
plus  être  astreints  au  môme  impôt.  Ce  rachat  des  contributions  fut 
plus  tard  adopté  en  principe  dans  toutes  les  crises  un  peu  violentes. 

Un  dixième  où  dîme  de  guerre  devait  être  également  levé  sur  tous 
les  impôts;  vieille  idée  que  cette  dîme  ,  d'abord  exclusivement  reli- 
gieuse, et  qui,  depuis  la  croisade  deSaladin,  s'était  souvent  perçue  au 
nom  des  rois.  La  spécialité  du  dixième  était  de  soulager  les  province* 
^ui  auraient  le  plus  souffert  des  ravages  de  la  guerre  et  des  désola- 
lions  de  la  famine;  ces  provinces  avaient  obtenu  des  exemptions  de 
taille  ou  de  capitation.  La  dîme  de  guerre  sur  l'impôt  devait  produire 
45  millions  de  livres  ;  elle  fut  exactement  acquiltée  par  toutes  les  ter- 
res sans  distinction  de  flefs  ou  de  biens  en  roture;  les  dégrèvemens  des 
provinces  en  souffrance  ne  s'élevèrent  pas  au  taux  de  la  dîme,  qui  fut 
exclusivement  appliquée  aux  nécessités  de  la  guerre  :  cette  addition 
d'un  dixième  à  tous  .es  impôts  a  été  renouvelée  depuis  en  plusieuri 
«rconstances  difficiles;  elle  s'est  même  maintenue  quand  ces  circon- 
«tances  ont  cessé.  Ainsi,  d'une  part ,  le  plan  de  Desmarets  tendait  à 
relever  le  crédit  par  l'exact  acquittement  de  toutes  les  dettesde  l'État; 
de  l'autre  côté,  il  augmentait  le  revenu  par  l'établissement  plus  large 
et  plus  complet  de  nouveaux  impôts;  quand  le  revenu  s'accroît,  les 
roies  du  crédit  sont  plus  facilement  ouvertes  pour  un  Etat  ;  on  prête 
avec  abandon  lorsque  les  receltes  publiques  deviennent  plus  riches  et 
plus  sûres. 

A  ces  ressources  on  ajouta  les  dons  volontaires,  les  votes,  les  of- 
4'randes  qui  vinrent  à  cette  époque  raviver  les  forces  épuisées  de 
J'Ktat.  Les  corporations,  les  villes,  se  cotisèrent  pour  le  service  du 
roi  ;  le  commerce  s'était  maintenu  pendant  la  guerre  ;  la  crise  même 
de  la  disette  du  blé  avait  grandi  les  spéculations  ;  Celte  et  Marseille 
avaient  vu  de  colossales  fortunes  par  suite  de  limportation  des  blés; 
iSaint-Malo,  Dunkerque ,  avait  gagtié  des  sommes  énormes  avec  les 
courses.  Le  con^eil  du  roi  n'hésita  point  à  s'adresser  au  commerce 
pour  lui  demander  des  secours  dans  la  crise  de  la  patrie.  Les  seul* 
négocians  de  Saint-Malo  purent  lui  prêter  33  millions  en  numéraire, 
qui  furent  échangés  contre  pareille  somme  en  billets  de  fermes  et 
de  services  à  l'intérêt  de  10  pour  100;  l'opération  fut  profitable  à 
toutes  les  parties,  car  les  bons  furent  acquittés  exactement  à  leur 
terme.  Il  se  lit  dès  lors  un  juste  concours  de  service  entre  le  trésor 
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royal  et  les  particuliers  :  tout  le  monde  eut  des  bénéfices  parce  que 
la  circulation  grandit. 

Le  numéraire  reparut  dans  les  négociations,  assez  abondant  et 
plus  facilement  obtenu  ;  l'arrivée  desnaviresde  la  mer  du  Sud,  chargés 
de  lingots  d'or  pour  une  valeur  de  35  millions,  aida  les  transactions 
du  trésor  :  ces  chargemens  n'étaient  point  pour  le  compte  du  roi  ; 
mais  le  crédit  des  billets  de  caisse  était  si  parfaitement  établi,  que 
les  commerçans  et  banquiers  du  Havre,  de  Bordeaux ,  de  Dunkerque, 
firent  porter  ces  lingots  aux  hôtels  des  monnaies,  en  échange  du  signe 
monétaire  de  papier.  De  telles  masses  d'or  jetées  dans  la  circulation 
la  rendirent  complète;  môme  en  province,  il  fut  fait  pendant  deux 
ans  des  efforts  inouïs;  il  y  eut  un  mouvement  d'argent  remarquable  ; 
les  dépenses  du  trésor  s'accrurent,  mais  ces  ressources  grandirent 
en  proportion.  Si  la  campagne  fut  malheureuse,  les  cités  actives  et 
commerçantes  firent  des  bénéfices  considérables  sur  les  spéculations 
de  banque  et  d'argent,  et  par  l'échange  continu  du  papier  contre 
les  valeurs  métalliques.  C'est  de  là  que  date  le  mouvement  du  crédit 
public;  le  numéraire  baissait  de  prix  à  raison  que  les  signes  de  crédit 
grandissait. 

11  a  été  nécessaire  de  bien  développer  les  causes  premières  qui 
agirent  sur  le  système  financier  de  Louis  XIV.  Plusieurs  principes 
posés  par  Desmarets  sont  restés  comme  la  base  fondamentale  da 
crédit  moderne  :  1°  l'exact  acquittement  de  toutes  les  dettes  an- 
ciennes pour  préparer  les  esprits  aux  emprunts  nouveaux  ;  2°  l'aug- 
mentation de  l'impôt,  des  ressources  et  des  revenus  à  mesure  que  le 
système  d'emprunt  s'agrandit  ;  3°  le  paiement  intégral  de  la  rente 
constituée  aux  époques  des  divers  contrats  ;  4"  l'élévation  du  papier- 
monnaie  au  taux  même  de  la  valeur  métallique,  à  ce  point  que  la 
préférence  est  accordée  à  la  valeur  en  papier,  plus  facile  à  trans- 
porter; 5"  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt,  parla  scrupuleuse  exac- 
titude dans  l'acquittement  du  capital  ;  6°  l'appât  offert  aux  prêteur» 
de  toutes  les  combinaisons  ou  chances  de  hasard  pour  les  attirer  à 
l'emprunt  que  l'État  se  propose  :  c'est  à  l'aide  de  ces  principes  que  le 
crédit  moderne  s'est  élevé. 

Quand  on  touche  de  près  l'état  de  la  France  à  cette  époque ,  on 
s'étonne  justement  des  merveilleux  résultats  obtenus  par  le  surin- 
tendant Desmarets;  le  trésor  n'avait  pas  les  secrets  d'un  grand  sys- 
tème de  crédit  se  développant  sur  de  larges  bases  ;  rien  n'était  fixé, 
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pas  même  le  taux  habituel  de  l'intérêt;  on  venait  de  faire  le  premicF 
essai  du  papier-monnaie,  l'État  en  sortait  sans  banqueroute;  l'impôt 
était  dur,  comme  en  temps  de  guerre  ;  on  défendait  le  territoire  de 
la  patrie.  Toutes  les  opérations  de  crédit  s'achevèrent  au  milieu  de  la 
plus  triste  pénurie  des  subsistances,  alors  qu'il  fallait  soulager  cer- 
taines provinces,  calmer  les  craintes  générales  et  préparer  l'avenir; 
on  augmenta  la  dette  de  l'État,  mais  les  théories  modernes  ont  démon- 
tré qu'une  dette  publique  n'est  pas  un  élément  irréparable  de  ruine. 
Desmarets  avait  compris  le  système  de  crédit  ;  il  y  avait  crise  et  péril 
pour  la  France;  lorsque  la  monarchie  réviendrait  à  une  période  plus 
normale,  rien  ne  serait  plus  aisé  que  de  réparer  les  ravages  en  re- 
tirant successivement  les  billets  de  crédit  de  la  circulation,  sorte  de 
rachat  et  d'amortissement  progressif  qu'un  peu  d'économie  et  d'ordre 
pouvait  effectuer.  Une  époque  de  pacification  allait  s'ouvrir  ;n'avait-oii 
pas  l'espérance  de  la  paix,  et  avec  la  paix  celle  d'une  plus  facile  per- 
ception de  l'impôt  ?  On  peut  dire  que  le  gouvernement  de  Louis  XIV 
se  tira  avec  plus  de  bonheur  de  cette  crise  financière  que  tous  les  ré- 
gimes qui  lui  ont  succédé.  Il  n'y  eut  pas  de  banqueroute  ;  on  ne  re- 
courut pas  même  aux  arrêts  de  nécessité,  aux  réductions  de  la  dette, 
aux  suppressions  de  la  valeur  des  billets  monétaires;  on  passa  péni- 
blement ces  temps  de  guerre  en  multipliant  les  ressources  du  crédit. 
Le  surintendant  fit  face  à  tous  les  besoins  d'une  situation  si  menacée 
par  la  ligne  militaire  de  l'Europe!  Seulement  les  esprits  n'étaient  pa* 
assez  avancés  pour  comprendre  tous  les  avantages  de  ce  système  ;  il 
en  résultait  que  les  ressorts  du  crédit  étaient  trop  tendus,  la  première 
crise  pouvait  les  briser.  Avec  les  idées  de  Desmarets,  il  fallait  une 
longue  paix,  un  ordre  parfait  et  continu  dans  les  diverses  parties  du 
gouvernement;  il  fallait  surtout  que  la  confiance  ne  s'altérât  jamais, 
ce  qui  était  difficile  avec  le  mystère  qui  présidait  alors  aux  opération* 
de  finances  !  Publicité  et  crédit  sont  deux  idées  corrélatives. 
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CHAPITRE  LXXII. 


TENTATIVES   DS   NÉGOCIATIONS  POUR   Là  PAIX. 


Démarches  de  la  France  auprès  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  —  Refus  des 
alliés.  —  Nouvelle  tentative.  —  Mission  de  SIM.  de  Rouillé  et  de  Torcj  à  La 
Haye.  —  Délibération  des  alliés  sur  les  articles  préliminaires.  —  Projet  imposa 
à  la  France.  —  Rupture  des  négociations.  —  Dépêches  du  roi  Louis  XIV.  — 
Correspondance  avec  les  plénipotentiaires. 


Au  milieu  des  calamités  publiques  et  des  efforts  inouïs  d'une  cam- 
pagne vigoureuse  ,  l'opinion  de  la  bourgeoisie  s'était  prononcée  pour 
la  paix;  rien  n'est  plus  facile  et  plus  populaire  que  d'exprimer  ainsi 
des  sentimens  pacifiques  quand  un  pays  est  fatigué  ;  on  conquiert 
l'assentiment  de  la  foule  sans  s'exposer  à  des  sacrifices  personnels. 
Partout  le  mot  magique  de  paix  retentissait  en  France;  les  bourgeois, 
!e  commerce,  les  clercs  et  les  parlementaires  se  lassaient  de  tant  de 
«ouffrances.  Le  roi  ne  pouvait  faire  un  pas  en  dehors  de  Versailles 
«ans  entendre  les  plaintes  de  toutes  les  classes  de  la  monarchie  ;  on 
avait  commencé  la  guerre  avec  ardeur  et  cette  gaieté  française  qui 
animait  la  bravoure  du  soldat  ;  mais  un  découragement  profond  s'était 
emparé  des  esprits;  chacun  pariait  des  malheurs  de  la  patrie,  des 
progrès  des  alliés  ;  cette  opinion  était  si  générale,  qu'elle  empêchait 
tous  les  ressorts  de  l'administration  publique  ;  elle  paralysait  les  res- 
sources de  la  France  *. 

Une  telle  lassitude  des  âmes  n'avait  point  échappé  au  roi  Louis  XIV, 
f?t  plusieurs  fois  déjà  le  conseil  avait  essayé  d'ouvrir  des  négociations 
pour  la  paix.  La  diplomatie  si  active  et  si  habile  de  Versailles  avait 
compris  que  la  coalition  n'était  pas  parfaitement  jointe;  les  intércU 

*  Mercure,  ann.  1709, 
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4es  trois  grandes  puissances  n'étaient  pas  intimes;  ils  difTéraient  les 
uns  des  autres;  l'Angleterre  ne  s'était  jetée  dans  la  ligue  européenne 
que  pour  obtenir  une  certaine  influence  sur  le  continent,  et  pour 
lutter  contre  la  suprématie  de  Louis  XIV;  mais  cette  Angleterre, 
«i  fière,  si  implacable,  n'était  pas  sans  avoir  des  points  vulnérables,  de» 
ambitions  partout  à  part.  Si  le  roi  de  France  s'empressait  de  recon- 
oaître  la  succession  dans  la  ligne  protestante  de  la  maison  d'Hanovre» 
•'il  cédait  quelques-unes  des  importantes  colonies  de  l'Espagne,  s'il 
éloignait  les  Stuarts  du  territoire  de  la  France,  n'était-il  pas  dans 
les  intérêts  du  cabinet  anglais  d'accéder  séparément  à  un  traité  fondé 
«ur  ces  bases?  La  Hollande,  de  son  côté,  était  soumise  à  des  sacri- 
fices; elle  fournissait  des  subsides  à  la  coalition  ;  on  pouvait  égale- 
ment la  satisfaire  par  des  avantages  coloniaux  et  des  stipulations  de 
commerce.  Le  but  de  la  diplomatie  de  Louis  XiV  était,  comme  tou- 
jours ,  d'isoler  chacun  des  coalisés  do  la  ligue  commune  ;  si  l'Empire 
était  laissée  ses  propres  forces,  que  pouvait  redouter  la  France? 
elle  était  toujours  assez  puissante  pour  repousser  les  Autrichiens  î 

D'après  ces  données,  le  cabinet  de  Versailles  saisit  toutes  les 
occasions  d'entamer  des  négociations  séparées  avec  la  Hollande  et 
l'Angleterre.  Dans  la  chaleur  du  premier  mouvement  de  guerre, 
Louis  XIV  sentit  bien  qu'il  ne  devait  pas  agir  directement;  une 
telle  démarche  pouvait  témoigner  de  la  faiblesse  et  compromettre 
la  dignité  du  roi.  Le  duc  de  Bavière  fut  chargé  de  tenter  quelques 
^)uvertures  à  Londres  et  à  La  Haye,  mais  en  son  nom  personnel ,  et 
€omme  médiateur  pour  recouvrer  son  électoral  de  Bavière.  Le  maré- 
chal de  Boulïîers  reçut  l'ordre  également  de  traiter  les  Anglais  qu'il 
avait  à  combattre  avec  l'esprit  chevaleresque  et  toute  la  grâce  fran- 
çaise ;  le  maréchal  s'était  lié  avec  le  duc  de  Alarlborough  dans  une 
longue  suite  de  campagnes.  Il  régnait  alors  un  esprit  de  galanterie  et 
de  générosité  indicible  entre  les  gentilshommes;  les  rapports  de  Bouf- 
llers  avec  le  prince  Eugène,  après  la  prise  de  Lille,  durent  servir 
aux  intérêts  de  la  paix  ;  c'est  ce  qui  explique  la  bienveillante  récep- 
tion qui  accueillait  sans  cesse  le  maréchal  de  Boufllersà  Versailles; 
on  reconnaissait  en  lui  une  influence  désirable  pour  préparer  une 
trêve  *, 

Les  premières  propositions  furent  repoussées;  l'alliance  était  encore 

'^Gastile  et  Mercure,  ann.  1709. 
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trop  intimement  unie  pour  qu'elle  pût  ainsi  se  dissoudre  après  une 
simple  tentative.  La  coalition  avait  de  grandes  espérances  de  succès; 
le  retour  de  Marlborough  avait  relevé  le  cœur  des  puissances  con- 
fédérées dans  un  commun  dessein  de  conquête;  quelles  propositions 
ferait  la  France?  abdiquerait-on  la  couronne  d'Espagne?  L'esprit 
haineux  de  Guillaume  III  semblait  présider  encore  à  la  coalition  sous 
le  ministère  whig  de  la  reine  Anne.  L'Angleterre  en  avait  fait  la  base 
de  son  système;  son  premier  soin  avait  été  de  rendre  le  principe  de 
la  triple  alliance  indissoluble ,  en  créant  des  intérêts  et  des  passions 
indcntiques  entre  les  cabinets.  Gomment  espérer  que  les  coalisés  re- 
nonceraient alors  aux  avantages  detraitersimultanément,  de  stipuler 
tout  pour  tous?  Leur  force  ne  résultait-elle  pas  précisément  de  leur 
intimité  ?  les  cabinets  unis  n'auraient-ils  pas  de  meilleures  conditions 
que  dans  un  traité?  Les  premières  tentatives  de  la  France  restèrent 
donc  sans  résultats. 

Cependant  le  cri  de  paix  se  faisait  entendre  plus  énergiquement 
en  France  :  après  la  désolation  de  l'hiver  de  1709,  il  y  eut  un  tel 
mouvement  de  tristesse,  que  Louis  XIV  crut  devoir  faire  officielle- 
ment des  propositions  aux  alliés.  Ce  ne  fut  plus  ici  dans  le  secret 
d'une  négociation  intime,  mais  à  la  face  de  tous,  afin  de  convaincre 
l'opinion  publique  que  les  empêchemens  à  une  paix  générale  ne  ve- 
naient pas  du  côté  de  la  France.  Souvent  ces  fatales  circonstances  se 
reproduisent  dans  la  vie  des  empires;  souvent  les  pouvoirs  ont  be- 
soin de  prouver  qu'ils  veulent  la  paix,  et  que  les  ennemis  seuls  la 
refusent;  cela  retrempe  le  moral  ou  l'amour-propre  d'un  pays,  et  le 
jette  avec  plus  d'énergie  dans  une  résistance  nationale.  Tout  fut  donc 
hautement  avoué  dans  les  négociations  qui  alors  s'entamèrent  entre 
la  France  et  les  alliés.  Le  cabinet  de  Versailles  désigna  d'abord 
M.  le  président  de  Rouillé  pour  plénipotentiaire  à  La  Haye;  M.  de 
Torcy  s'y  adjoignit  lui-même  pour  donner  plus  de  poids  à  la  négo- 
ciation ;  ce  n'était  pas  trop  que  l'action  du  secrétaire  d'Etat  dans  la 
crise  pressante  où  se  trouvait  la  monarchie.  Le  cabinet  de  La  Haye 
indiqua  M.  Buy  et  Van  der  Dussen  pour  le  représenter  ;  le  prince 
Eugène  et  le  comte  de  Zinzendorf  reçurent  des  pleins  pouvoirs  de 
l'empereur  ;  le  duc  de  Marlborough  et  M.  de  Townsend  durent  venir 
au  congrès  au  nom  de  la  Grande-Bretagne.  Le  lieu  des  séances  fut 
fixé  à  Gertruydenberg ,  puis  à  La  Haye  ;  on  arrêta  que  ce  serait  là 
un  congrès  pendant  la  guerre  ;  on  ne  devait  pas  suspendre  les  hosti- 
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lités,  chacune  des  parties  contractantes  voulant  conserver  les  avan- 
tages de  sa  situation. 

M.  de  Rouillé  partit  de  Versailles  avec  des  instructions  fort  larges, 
que  pouvaient  grandir  encore  les  pleins  pouvoirs  de  M.  de  Torcy.  Les 
plénipotentiaires  français  étaient  autorisés  à  renoncera  la  succession 
d'Espagne,  nécessité  qui  dut  coûter  bien  des  douleurs  à  la  fierté  de 
Louis  XIV  ;  ils  devaient  consentir  également  à  toute  cession  de  for- 
teresses en  Flandre  pour  assurer  l'intégralité  des  Pays-Bas.  Enfin,  on 
s'en  tiendrait  aux  articles  du  traité  de  Ryswick  pour  la  fixation  de  la 
ligne  territoriale  sur  le  Rhin.  Si  les  États  d'Allemagne  demandaient 
même  la  démolition  de  quelques  forteresses  sur  la  rive  gauche,  sous 
prétexte  qu'elles  menaçaient  leur  indépendance,  les  plénipotentiaires 
étaient  autorisés  à  y  consentir,  en  laissant  toutefois  une  ligne  suffi- 
sante de  fortifications  pour  protéger  la  frontière.  La  France  renon- 
çait à  tout  système  offensif;  elle  se  plaçait  dans  une  simple  position 
de  défense  territoriale.  Ces  pouvoirs,  comme  on  le  voit,  étaient 
très-étendus  ;  ils  allaient  au  delà  des  clauses  du  traité  de  Ryswick  : 
Louis  XIV  abdiquait  non  seulement  la  succession  d'Espagne  pour 
son  petit-fils,  mais  encore  il  se  résignait  à  céder  les  villes  fortifiées 
de  la  Flandre;  fallait-il  démembrer  les  forteresses  de  l'Alsace,  on 
s'y  soumettait  encore  :  l'opinion  publique  s'était  donc  bien  lâchement 
prononcée,  pour  que  le  roi  fût  forcé  à  signer  de  tels  engagemens? 

Les  plénipotentiaires  des  alliés  reçurent  chacun  des  instructions 
qu'ils  devaient  se  communiquer  mutuellement  avant  d'engager  les 
préliminaires  d'un  traité,  car  on  devait  agir  avec  ensemble.  Le  duc 
de  Marlborough  et  le  vicomte  de  Townsend  ne  partirent  de  Londres 
qu'avec  des  instructions  précises  ;  la  chambre  des  lords  déclara  «  que 
la  première  condition  que  les  plénipotentiaires  dévoient  imposer  à 
la  France  étoit  la  reconnaissance  haute  et  formelle  de  la  succession 
dans  la  ligne  prolestante  pour  la  couronne  d'Angleterre;  les  puis- 
sances dévoient  se  rendre  garantes  de  celte  clause  du  traité.  »  Les 
communes  ajoutèrent  au  vote  des  lords  une  autre  résolution  :  comme 
Dunkerque  avait  été  un  nid  de  pirates,  l'Angleterre  tenait  à  la  clause 
essentielle  de  la  démolition  des  murailles,  forts  et  redoutes  de  la 
ville  et  port  de  Dunkerque;  les  communes  se  faisaient  ici  l'expres- 
sion d'un  ressentiment  profond  de  la  marine  anglaise  contre  les  ar- 
mateurs français,  alors  hardis  corsaires  des  côtes  de  l'Océan  '. 

'  <  Sur  la  nouvelle  qui  fut  portée  à  Londres  qu'on  commençoit  à  traiter  de  I» 
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,,  Les  instructions  dictées  par  l'empereur  d'Allemagne  à  ses  plénipo- 
tenlia:res  portaient  spécialement  sur  la  restitution  de  la  haute  et 
basse  Alsace,  qui  n'avaient  été  séparés  de  la  confédération  que  par  la 
conquête  violente  de  Louis  XIV;  ces  provinces  n'étaient-elles  pas  in- 
hérentes à  la  famille  germanique?  n'en  parlaient-elles  pas  la  langue? 
l^s  plénipotentiaires  faisaient  de  cette  cession  de  l'Alsace  la  condi- 
tion première  et  fondamentale  de  tout  arrangement.  Quant  aux  États- 
Généraux  de  Hollande ,  ils  avaient  donné  pour  instruction  d'exiger 
de  la  France  l'abandon  d'une  large  ligne  de  forteresses  qui  couvrît 
tout  à  la  fois  les  Pays-Bas  espagnols  et  la  Hollande  ;  les  États-Généraux 
voulaient  se  préserver  des  invasions  successives  qui  avaient  épouvanté 
les  Provinces -Unies;  les  banderoles  tleurdelisées  de  Louis  XIV 
n'avaient-elles  pas  menacé  les  murs  de  La  Haye  et  d'Amsterdam?  On 
avait  souvenir  en  Hollande  qu'au  commencement  du  règne  du  vieux 
roi  il  avait  suffi  de  quelques  journées  de  marche  pour  que  les  gen- 
Ulshommes  français  vinssent  demander  raison  aux  bons  bourgeois 
les  injures  de  gazettes  et  de  pamphlets;  aujourd'hui  ceux  là  que  les 
gentilshommes  traitaient  naguère  avec  insolence  comme  des  mar" 
chands  de  fromages,  avaient  la  haute  main  dans  la  paix  et  la  guerre  '  ! 
MM.  de  Rouillé  et  de  Torcy,  en  arrivant  à  La  Haye,  chargés  des 

paix  ,  la  chambre  des  seigneurs  présenta  une  adresse  à  la  reine,  pour  la  supplier 
'i'avoir  soin  ,  en  finissant  la  guerre  ,  d'o!)liger  le  roi  de  France  à  reconnoître  le 
litre  de  sa  majesté,  et  la  succession  dans  la  ligne  prolestante;  d'engajier  les  alliés 
4  en  êlr«  garans,  et  à  faire  en  sorte  que  le  prétendant  fût  obligé  de  sorlir  du 
royaume  de  France.  D'un  autre  côté  ,  la  chambre  des  communes  représenta  i 
•etle  princesse  que  la  poursuite  de  la  guerre  ayant  coûté  bien  du  tang  et  des 
«résors  immenses  à  la  nation  angloise,  il  étoit  juste  qu'elle  en  retirât  quelque 
fruit  à  la  conclusion  d'une  paix  ;  et  que  la  ville  de  Dunkerque  étant  un  [ii:l  de  pi- 
rates qui  infesloient  l'Océan  et  causoient  un  mal  infini  au  commerce  ,  on  devoit 
uisisler  sur  la  démolition  des  fortifications  et  sur  la  ruine  de  son  port.  »  (Annales 
parlement,,  ann.  1T09.) 

'  J'ai  trouvé  le  document  le  plus  important  en  original  et  manuscrit  :  c'est  l'ul- 
limaium  des  alliés,  tel  qu'il  fut  adressé  aux  plénipotentiaires  de  France  au  con- 
:^rès.  Il  est  en  forme  de  traité  ,  et  les  ministres  français  n'avaient  plus  qu'a  y  ap- 
poser leur  signature.  Je  le  publie  comme  un  des  plus  curieux  témoignages  d« 
rhistoire.  On  peut  le  comparer  avec  l'uliimatum  des  alliés,  imposé  à  l'empereur 
•an  1814  ,  au  congrès  de  Chàtillon. 

•r  10  On  procédera  incessamment  à  faire  une  bonne  ,  ferme  et  duraldc  paît, 
confédération  perpétuelle,  alliance  et  amitié  entre  sa  majesté  impériale,  comme 
aussi  entre  tous  et  chacun  des  alliés  de  sa  majesté  impériale,  et  principalement 
le  royaume  de  la  Grande-Bretagne  cl  les  seigneurs  États-Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies 4'u«€  part ,  et  de  l'autre  entre  sa  majesté  très-chrétienne  et  ses 
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instructions  de  leur  cabinet ,  échangèrent  leurs  pleins  pouvoirs,  et 
demandèrent  à  chaque  puissance  séparément  les  conditions  qu'elle 
pouvait  faire  à  la  France  pour  la  paix  générale.  Avant  d'en  venir  à 
l'examen  des  articles  d'un  projet  de  traité,  une  question  fondamen- 
tale fut  posée  par  les  plénipotentiaires  des  alliés;  on  demanda  aux 

alliés.  Et  comme  les  conjonctures  présentes  n'ont  pas  permis  que  sa  majesté  im- 
périale ait  préalablement  pu  recevoir  {"agrément  et  le  confcntemcnt  de  l'Empir» 
»ur  tout  ce  qui  le  regarde  en  plusieurs  ariicjes  contenu^»  dans  ces  préliminaires. 
♦•Jlc  tâchera  d'obtenir  suivant  l'usage  établi  dans  l'Empire,  le  plus  toi  qu'il  sera 
possible,  le  consentement  et  la  ralificalion  dudil  Empire,  avsnt  l'cïécution  de 
<-.es  articles  qui  regardent  particulièrement  l'Allemagne. 

»  2°  Et  pour  parvenir  au  plus  tôt  à  ce  but  si  salutaire ,  et  pour  en  jouir  dès  à 
a  présent,  autant  qu'il  sera  |  osible,  on  est  convenu  de  ces  articles  préliminaires, 
«jui  doivent  servir  de  fondement  aux  traités  de  la  paix  générale. 

»  3°  Premièrement,  en  considération  et  en  conséquence  de  ladite  bonne  paix, 
ei  réunion  sincère  de  toutes  parts,  le  roi  liès-chrélien  reconnoîtra  dès  à  présent 
publiquement  et  auihenliquement ,  comme  aussi  après  dans  les  traités  de  paix  à 
faire,  le  roi  Charles  III,  en  qualité  de  roi  d  Espagne,  des  Indes,  de  Naples,  do 
-Sicile,  et  généralemennt  de  tous  les  États  et  dépendances  compris  sous  le  nom 
de  monarchie  d'Espagne,  en  quelque  partie  du  monde  qu'ils  soient  situés,  à  la 
réserve  de  ce  qui  doit  être  donné  à  la  couronne  de  Portugal  et  au  duc  de  Savoie , 
iiuîvant  les  traités  faits  entre  les  hauts  alliés,  ei  de  la  barrière  que  ledit  roi 
Charles  III  doit  faire  tenir  auxdits  seigneurs  États-Généraui  des  Provinccs- 
tJnics  dans  les  Pays-Bas,  selon  la  teneur  de  la  grande  alliance  de  l'année  1701 , 
••t  de  ce  qui  sera  dit  ci-après  du  haut  quartier  de  Gutldre  ,  ei  des  conventions  à 
faire  avec  ledit  roi  Charles  III ,  sans  en  rien  excepter  davantage,  aussi  avec  tous 
les  droits  que  le  feu  roi  d'Espagne  Charles  II  a  possédés  ou  dû  posséder,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs  ,  selon  la  disposition  teslameniaire 
"ic  Philippe  IV  ,  et  les  pactes  établis  et  reçus  dans  la  sérenissime  maison  d'Au- 
uiche. 

»  4"  Et  d'autant  que  le  duc  d'Anjou  est  présentem?nt  en  possession  d'une 
grande  partie  des  royaumes  d'Espagne,  des  côtes  de  Toscane,  des  Indes  et  d'une 
partie  des  Pays-Bas,  il  a  été  réciproquement  convenu  que  pour  assurer  l'exécu- 
t<on  desdits  articles  et  des  traités  à  faire  et  à  achever  dans  l'espace  de  deux 
jnois,  à  commencer  du  i"  du  mois  de  juin  prochain ,  s'il  est  possible,  sa  majesté 
uès-chréticnne  fera  en  sorte  que  dans  le  même  terme  le  royaume  de  Sicile  soit 
remis  à  sa  majesté  catholique  Charles  III,  et  ledit  duc  sortira  en  pleine  libirté  et 
sûreté  de  l'étendue  des  royaumes  d  Espagne  avec  son  épouse,  les  princes  ses  m- 
tans,  leurs  effets,  et  généralement  avec  toutes  les  pcrsonsics  qui  le  voudront  suivre. 
En  sorte  que  si  ledit  terme  finit  sansque  lediiduc  d'Anjou  consente  à  l'exccuiioa 
de  la  convention  présente,  le  roi  très-chrétien  et  les  princes  et  États  stipulans 
prendront  de  concert  les  mesures  convenables  pour  en  aseurer  l'entier  effet,  et 
atin  que  toute  l'Europe,  par  l'accomplissement  desdits  traites  de  paix,  jouisse 
incessamment  d'une  tranquillité  parfaite. 

»  S"  Pour  en  avancer  l'établissement ,  sa  majesté  très-chrétienne  retirera  dan» 
les  termes  desdils  deux  mois  les  troupes  et  les  olBciers  qu'elle  a  préscutcmcol  en 
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ambassadeurs  de  Louis  XIV  quelle  sûreté  le  roi  pouvait  offrir  pour 
l'exacte  exécution  des  articles  préliminaires,  particulièrement  en  ce 
qui  touchait  l'évacuation  de  l'Espagne.  Sur  ce  premier  point,  les  plé- 
nipotentiaires de  France  répondirent  en  termes  vagues  qu'ils  s'enga- 
geaient sur  parole,  et  que  le  roi  de  France  devait  être  cru  quand  iî 


Espafrnc,  et  aussi  celles  qui  se  trouvent  dans  le  royaume  de  Sicile,  aussi  bien  que 
dans  les  autres  lieux,  pays  et  États  dépendans  de  ladite  monarchie  d'Espagne  eu 
Europe,  et  des  Indes,  aussitôt  qu'il  sera  possible  ;  promettant  en  foi  et  parole  de 
roi  de  n'envoyer  désormais  au  duc  d'Anjou,  s'il  refuse  d'y  acquiescer,  ni  à  ses 
adhérons  aucun  secours,  soit  de  troupes,  artilleries,  munitions  de  guerre  ou  d'ar- 
gent secrètement  ou  indirectement. 

»  6°  La  monarchie  d'Espagne  demeurera  en  son  entier  dans  la  maison  d'Au- 
triche, de  la  manière  qu'il  a  été  dit  ci  dessus,  sans  qu'aucune  de  ses  parties  puisse 
jamais  en  être  dénu-mbrée,  ni  ladite  monarchie  en  tout,  ni  en  partie,  être  unie  à 
celle  de  France  ;  ni  qu'un  seul  et  même  roi,  ni  un  prince  de  la  maison  de  France 
en  devienne  le  souverain,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  par  testament,  après 
succession,  convention  matrimoniale,  dons,  ventes,  contrats  ou  autres  voies, 
quelles  qu'elles  puissent  être  ;  ni  que  le  prince  qui  régnera  en  France,  ni  un  prince 
de  la  maison  de  France  puisse  jamais  régner  aussi  en  Espagne ,  ni  acquérir  dans 
l'étendue  de  ladite  monarchie  aucunes  villes  fortes,  places  ou  pays  dans  aucune 
partie  d'icelle,  principalement  dans  les  Pays-Bas;  en  vertu  d'aucun  don,  vente, 
échange,  convention  matrimoniale,  hérédité,  appel ,  succession  par  testament  a& 
intestat,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être,  tant  pour  lui  que  pour 
les  princes  sesenfanset  frères,  leurs  héritiers  et  descendans. 

»  7°  Spécialement,  que  la  France  ne  pourra  jamais  se  rendre  maîtresse  de» 
Indes  espagnoles,  ni  envoyer  des  vaisseaux  pour  y  exercer  le  commerce,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

»  8"  Sa  majesté  très-chrétienne  voulant  donner  des  marques  certaines  du  des- 
sein qu'elle  a  de  maintenir  une  paix  ferme  et  stable,  et  de  faire  cesser  tout  om- 
brage d'envahissements,  consent  à  reniellrc  à  sa  majesté  impériale  et  à  l'Empire 
la  ville  et  citadelle  de  Strasbourg  dans  l'état  où  i-lies  se  trouvent  présentement, 
avec  le  fort  de  Kcbi  et  srs  dépendances,  situées  des  doux  côiés  du  Rhin,  sans 
aucune  répétition  de  frais  ou  dépenses,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  avec 
cent  pièces  de  canon  de  bronze  de  différens  calibres,  savoir  :  cinquante  pièces  de 
vingt-quatre  et  douze  livres  de  balles,  et  cinquante  piècts  de  huit  et  de  quatre 
livres,  et  les  munitions  à  proportion,  pour  être  rétablie  dans  les  prérogatives  et 
privilèges  des  villes  impériales,  dont  elle  jouissoit  avant  que  d'être  sous  la  domi- 
nation de  sa  maj(  sté  très-chrétienne  ;  la(]uelle  ville  de  Strasbourg  et  forts  seront 
rendus  et  évacués  aussitôt  après  les  ratifications  de  l'empereur  et  de  l'Eu.pire, 
qui  seront  échangées  à  La  Haye,  et  qu'il  compiiroîtra  aux  portes  de  ladite  ville 
de  Strasbourg  et  forts  quelqu'un  murii  d'un  plein  pouvoir  de  sa  majesté  impériale 
et  de  l'Empire,  selon  la  forme  accoutumée,  pour  en  prendre  possession. 

»  9"  Que  la  ville  de  Brisac,  avec  son  territoire,  soit  évacuée  par  sa  majesté 
très-chrétienne,  et  remise  par  elle  à  sa  majesté  impériale  et  à  la  maison  d'Autriche, 
avec  tous  les  canons,  artilleries  et  munitions  de  guerre  qui  s'y  trouveront  à  la  fio 
de  juin  au  plus  taid,  pour  en  jouir  désormais  en  toute  propriété,  ainsi  que 
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donnait  son  scel;  mais  comment  Louis  XIV  pouvait-il  promettre 
pour  son  petit-flls?  était-on  bien  sûr  que  Philippe  V  accéderait  aui 
invitations  du  roi  de  France?  N'avait-il  pas  déjà  acquis  une  certaine 
force  nationale  en  Espagne?  et  d'ailleurs  Louis  XIV  ne  détruirait-il 
pas,  au  moyen  de  la  correspondance  secrète  ,  lesengagemens  publics 


sa  majesté  impériale  en  a  joui  ou  dû  jouir,  en  exécution  du  traité  de  Ryswick. 

»  10»  Sa  majesté  très-chrétienne  possédera  désormais  l'Alsace,  dans  le  sens 
littéral  du  traité  de  Weslphalie,  en  sorte  qu'elle  se  contentera  du  droit  de  pré- 
fecture sur  les  dix  villes  impériales  de  ladite  Alsace  ;  sans  pouvoir  étendre  ce  droit 
au  préjudice  des  prérogatives,  droits  et  privilèges  qui  leur  compétent  comme  aux 
autres  villes  libres  de  l'Empire;  pour  en  jouir,  aussi  bien  que  des  prérogatives, 
revenus  et  domaines,  ainsi  que  ladite  majesté  a  dû  jouir  lors  de  la  conclusion 
dudit  traité  ;  devant  aussi  être  remises  les  lortifications  desdites  villes ,  au  même 
état  qu'elles  étoient  alors  ;  excepté  toutefois  la  ville  de  Landau,  dont  la  possession 
et  la  propriété  appartiendront  pour  toujours  à  sa  majesté  impériale  et  à  l'Empire, 
avec  faculté  de  démolir  ladite  place ,  s'il  est  jugé  à  propos  par  l'empereur  et  par 
l'Empire. 

»  11°  Qu'en  conséquence  dudit  traité  de  Westpbalie ,  sadile  majesté  Irès- 
cbétiennc  fera  démolir  dans  le  temps  convenu,  à  ses  dépens,  les  forteresses  qu'elle 
a  présentement  sur  le  Rhin,  depuisBàle  jusqu'à  Philippsbourg;  nommément  Hun- 
oingen,  le  >'euf-Brisac  et  Fort-Louis,  avec  tous  les  ouvrages  et  dépendances  dudit 
fort,  tant  en-deçà  qu'en-delà  du  Rhin,  sans  que  jamais  on  puisse  le  rétablir. 

»  12»  Que  la  ville  et  forteresse  de  Rhinfeln,  avec  ce  qui  en  dépend,  demeure- 
ront au  landgrave  de  Hesse-Cassel,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  convenu  autrement. 

»  13»  La  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  les  seigneurs  États-Généraux  sou- 
tenant que  la  clause  insérée  dans  l'art.  IV  du  traité  de  Ryswick,  touchant  la  reli- 
gion, est  contre  la  teneur  de  la  paix  de  Westpbalie ,  et  que  conséquemment  elle 
devoit  être  révoquée,  il  a  été  trouvé  bon  que  cette  affaire  soit  remise  à  la  négo- 
ciation delà  paix  générale. 

»  14°  Quant  à  la  Grande-Bretagne,  sa  majesté  très-chrétienne  rcconnoitra  dès 
à  présent,  et  dans  la  négociation  de  ce  traité  de  paix  à  faire,  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  en  cette  qualité. 

»  15°  Sadite  majesté  reconnoîtra  aussi  la  succession  à  la  couronne  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  la  ligne  protestante ,  ainsi  qu'elle  est  établie  par  les  actes  du  par- 
lement de  la  Grande-Bretagne. 

»  16°  Le  roi  très-chrétien  cédera  à  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne  ce  que 
la  France  possède  dans  l'île  de  Terre-Neuve,  et  on  restituera  de  la  part  de  la 
reine  de  la  Grande-Bretagne,  aussi  bien  que  de  la  part  de  sa  majesté,  tous  les 
pays,  îles,  forteresses  et  colonies  que  les  armes  de  l'un  et  de  l'autre  ont  occupés 
depuis  la  présente  guerre,  en  quelque  lieu  des  Indes  qn'ils  soient  situés. 

»  17°  Sadite  majesté  promet  de  faire  raser  toutes  les  fortifications  de  la  ville 
de  Dunkerque,  du  port  et  des  risbans,  et  ce  qui  en  pourroit  dépendre,  à  ses  dé- 
pens et  sans  exception;  en  sorte  que  la  moitié  desdites  fortifications  soit  rasée,  et 
la  moitié  du  port  comblée  dans  l'espace  de  deux  mois  ,  et  l'autre  moitié  des  for- 
tifications rasée  aussi  bien  que  l'autre  moitié  du  port  comblée,  dans  l'espace  do 
deux  autres  mois  ;  le  tout  à  la  satisfaction  do  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et 
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qu'il  aurait  pris  envers  la  coalition?  C'est  pourquoi  les  cabinets  alliés 
demandaient  des  garanties  positives,  la  prise  de  possession,  ou  le 
dépôt  de  quelques  villes  en  Picardie ,  jusqu'à  l'exécution  entière  du 
traité;  ce  point  une  fois  accepté,  on  entrerait  en  conférences  diplo- 
matiques. Les  plénipotentiaires  de  l'alliance  exigeaient  impérative- 


dcs  États-Généraux,  sans  qu'il  soit  permis  de  rétablir  ces  fortifications,  et  (îç 
rendre  le  port  navigable  à  jamais,  ni  dirccicmont,  ni  indirectement. 

»  18"  La  personne  qui  prétend  être  roi  de  la  Grande-Bretagne  ayant  désiré 
sortir  hors  du  royaume  de  France,  et  prévenir  la  demande  que  la  reine  de  la 
Grande-Rretagne  cl  la  nation  britannique  ont  faite,  se  retirera  en  tel  pays  et  de 
telle  manière  que  par  le  prochain  traité  de  paix  générale  il  sera  convenu  sur  le* 
moyens  dudit  traité. 

»  19»  Dans  la  négociation  principale  du  traité  à  faire,  on  tâchera  de  convenu 
d'un  traité  de  commerce  avec  la  Grande-Bretagne. 

»  20°  A  l'égard  du  roi  de  Portugal,  sa  majesté  très-chrétienne  consentira  quii 
jouisse  de  tous  les  avantages  établis  en  sa  faveur  par  le  traité  fait  entre  lui  et  le* 
alliés. 

»  210  Sa  majesté  reconnoîtra  le  roi  de  Prusse  en  cette  qualité,  et  promettra  d» 
110  le  point  troubler  dans  la  possession  de  la  principauté  de  Neufchùtel  et  du 
comté  de  Vallengin. 

»  22°  El  quant  aux  seigneurs  États-Généraux,  sa  majesté  leur  cédera,  dans  le^ 
<eimes  les  plus  précis  qu'il  conviendra  ,  les  places  de  Furnes  et  de  Furnes-Am- 
liarht,  le  fort  de  Knock,  y  compris  Menin  avec  sa  berge,  Ypres  avec  la  chàlellenie 
et  SCS  dépendances,  qui  seront  désormais  Bailleul  ou  Belle,  Warneton,  Comines. 
Wesvèrc ,  Poperingue,  ce  qui  dépend  des  lieux  ci-dessus  exprimés.  La  ville 
et  châtellenie  de  Casse!  demeureront  à  sa  majesté  très-chrétienne.  Lil'c  ave» 
sa  châtellenie  (à  l'exception  de  la  ville  et  gouvernance  de  Douai),  Tourna». 
Condé  et  Maubeuge,  axec  toutes  leurs  dépendances  ;  le  tout  dans  l'état  que  soin 
h  présent  lesdites  places,  spécialement  avec  les  canons,  artilleries,  et  munitior»* 
de  guerre  qui  s'y  trouvent,  pour  aussi  servir  de  barrière  avec  le  reste  des  Pays-Ba* 
espagnols;  et  particulièrement  pour  avoir  en  toute  propriété  et  souveraineté  1^ 
haut  quartier  de  Gueldre,  selon  le  douzième  article  du  traité  de  Munster,  dr 
l'an  164S,  comme  de  temps  en  temps  ils  le  trouveront  à  propos;  bien  entendu  qu* 
s'il  y  a  «n  magasin  général  à  Tournai,  on  conviendra  de  la  quantité  et  qualiti^ 
d'artillerie  et  munitions  qui  seront  laissées  dans  ladite  place. 

a  23"  Sa  majesté  très-chrétienne  rendra  aussi  toutes  les  villes  ,  forts  et  place» 
qu'elle  aura  occupés  dans  les  Pays-Bas  espagnols ,  dans  l'état  qu'ils  sont  préseu- 
lemcnt,  avec  leurs  canons,  artillerie  et  munitions  de  guerre;  bien  entendu  qu»- 
si  depuis  que  les  troupes  du  roi  très-chrétien  sont  entrées  dans  Namur  il  s*e<ii 
fait  quelque  magasin  ou  amas  d'artillerie  et  de  munitions  dans  ladite  ville  et 
château,  outre  que  pour  leur  défense,  ils  seront  retirés  par  les  officiers  de  sa  ma- 
jesté très-chrtlicnne,  de  concert  avec  ceux  des  États-Généraux,  dans  le  tempf 
de  l'évacuation  ,  laquelle  ne  pourra  être  retardée  pour  raison  de  cela,  mais  sera 
faite  dans  le  temps  qu'il  sera  réglé  ;  le  tout  sous  condition  expresse  que  la  religion 
catholique  sera  maintenue  dans  toutes  lesdites  places  rendues,  lieux  et  dépen- 
^ancesj  en  la  mCme  manière  qu'elle  y  est  établie  ;  hormis  que  les  garnifons  df 
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ment  qu'avant  tout  il  fût  admis  comme  un  fait  que  la  haute  et  basse 
Alsace  seraient  évacuées  sur-le-champ  par  les  troupes  du  roi  ;  cef- 
provinces  devaient  être  réunies  à  la  nation  allemande  et  rattachées  à 
la  vieille  confédération  :  moyennant  ces  conditions ,  on  signerait  une 
trêve  de  deux  mois. 


l'État  pourront  exercer  leur  propre  religion,  tant  dans  les  places  cédées  pont 
l'augmcnlalion  de  la  barrière,  que  danslespiaces  des  Pays-Bas  espagnols  rendues. 

»  24»  Et  afin  que  celle  convention  puisse  sortir  un  plein  effet,  sa  majesté  très- 
chrétienne  promet  de  ne  faire  sortir  dès  à  présent  ni  canons,  ni  artillerie,  ni  mu- 
nitions de  guerre  des  villes  et  forts  qui  devront  être  vendus  et  cédés  en  vertu  de 
ces  articles. 

»  23°  Sa  majesté  accordera  auxdits  seigneurs  États-Généraux,  touchant  leui 
commerce,  ce  qui  est  stipulé  par  le  traité  de  Ryswick  et  le  tarif  de  l'an  1G64,  la. 
suppression  des  tarifs  faits  depuis  la  révocation  de  tous  édits,  déclarations  et  arrél* 
postérieurs  contraires  audit  tarif  de  l'an  16fi4  .  et  aussi  l'annulation  du  tarif  fait 
entre  la  France  et  lesdits  seigneurs  Étals-Généraux,  le  29  mai,  l'an  IGfii;  d* 
sorte  qu'il  n'y  aura  que  le  tarif  du  18  septembre  de  l'an  1664  qui  aura  lieu  à  leus 
égard  ;  ensemble  l'exemption  de  cinquante  sols  par  tonneau  sur  les  vaisseaux  hoi- 
Jandois  trafiquant  dans  les  ports  de  France. 

»  26°  Sa  majesté  reconnoîtra ,  lors  de  la  signature  des  traités  de  paix ,  le  neu- 
vième électoral,  érigé  en  faveur  de  son  allesse  électorale  de  Hanovre,  de  6ruiM>- 
wick-Lunebourg. 

»  27»  Le  duc  de  Savoie  sera  remis  en  possession  du  duché  de  Savoie,  du  coniti- 
de  Nice,  et  de  tous  les  lieux  et  pays  qui  lui  appartiennent  héréditairement,  et  quv- 
les  armes  de  sa  majesté  auront  occupés  pendant  le  cours  de  la  présente  guerre  . 
$ans  aucune  réserve  :  consentant  d'ailleurs  que  son  altesse  royale  jouisse  de  toiM 
les  pays,  États  et  places  qui  lui  ont  été  cédés  par  l'empereur  et  les  alliés. 

»  28°  Que  le  roi  cède  à  M.  le  duc  de  Savoie  la  propriété  et  souveraineté  dft«; 
villes  d'Exilés,  Feneslrellc  et  Chaumont,  occupées  présentement  par  les  armes  ûv 
son  altesse  royale,  aussi  bien  que  la  vallée  de  Pragclas,  comme  aussi  de  tout  eu 
qui  est  en-deçà  du  mont  Genèvrcs  et  autres  :  en  sorte  que  désormais  lesdits 
monts  servent  de  barrière  et  de  limites  entre  le  royaume  de  France  et  la  princi- 
pauté de  Piémont. 

»  29°  Quant  aux  ci-devant  électeurs  de  Cologne  et  de  Bavière,  leurs  demande* 
et  prétentions  seront  remises  à  la  négociation  du  traité  de  paix,  et  les  disposition^ 
et  décrets  de  sa  majesté  impériale  et  l'Empire,  faits  et  émanés  durant  cellf 
guerre ,  seront  soutenus  à  l'égard  de  son  altesse  électorale  Palatine ,  qui  rester» 
dans  la  possession  du  haut  Palatinat,  du  comté  de  Cham  ,  et  dans  le  rang  et  di- 
gnité, tout  de  même  qu'elle  en  a  été  investie  par  sa  majesté  impériale,  com»»* 
aussi  à  l'égard  de  ce  qui  a  été  fait  en  faveur  de  la  ville  impériale  de  Donawert,  ei 
de  plusieurs  autres  dispositions  de  cette  nature.  Et  pour  ce  qui  regarde  les  gar- 
nisons qui  se  trouvent  ou  se  trouveront  ci-après  de  la  part  des  Élals-Généreiix 
dans  la  ville  de  Bonn ,  elles  y  resteront  jusqu'à  ce  qu'il  soit  convenu  autrement 
avec  sa  majesté  impériale  et  l'Empire. 

»  30O  Et  pour  faire  cesser  tous  les  doutes  sur  l'eiécutioD  desdits  articles,  «* 
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MM.  de  Rouillé  et  de  Torcy  répondirent  à  ces  ouvertures  prélimi- 
naires ,  quils  n'étaient  pas  suffisamment  autorisés  par  le  cabinet  de 
Versailles  à  toucher  les  points  qui  concernaient  la  possession  et  la 
souveraineté  de  l'Alsace  ;  ils  pouvaient  bien,  sans  doute,  prendre  sur 
eux  de  promettre  l'évacuation  de  Strasbourg  et  de  quelques  postes 


pour  en  avancer  l'exécution  ,  dont  dépend  le  rétablissement  du  repos  général  do 
la  confiance  et  amitié  réciproques. 

»  31"  On  promet  que  les  demandes  ultérieures  que  l'empereur,  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne  et  lesdils  seigneurs  Élals-Généraux  pourront  faire  dans  la  né- 
gociation de  la  paix  générale,  aussi  bien  que  le  roi  très-chrétien,  ne  pourront  in- 
terrompre l'armistice,  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

»  32"  Pour  l'Empire,  les  quatre  cercles  associés,  le  roi  de  Portugal,  le  roi  dd 
Prusse,  le  duc  de  Savoie  et  autres  alliés,  il  leur  sera  libre  (outre  ce  qui  leur  es 
accordé  ci-dessus)  de  faire  dans  ladite  assemblée  générale  telles  demandes  qu'ils 
trouveront  convenables. 

»  33°  La  négociation  générale  se  terminera,  s'il  est  possible,  dans  le  temps  de 
deux  mois,  comme  ci-dessus. 

»  3't"  Et  afin  que  ladite  négociation  se  puisse  bien  mieux  faire  dans  les  termes 
dcsdits  deux  mois,  et  que  sur  l'exécution  desdits  articles  la  paix  s'en  puisse  suivre 
immédiatement,  il  a  été  accordé  qu'il  y  aura  une  cessation  d'armes  entre  les  armées 
de  toutes  les  hautes  parties  qui  sont  en  guerre,  à  commencer  partout,  dès  lors 
que  la  conclusion  desdits  articles  pourra  venir  à  la  connoissance  desdites  hautes 
parties  présentement  en  guerre. 

»  35°  Le  roi  très-chrétien,  pour  donner  des  preuves  de  son  désir  et  inclination 
pour  terminer  cette  languissante  guerre  dès  à  présent,  promet,  aussitôt  après  U 
conclusion  et  la  ratification  desdils  articles,  d'évacuer,  comme  ci-dessus,  aux 
Pays-Bas,  les  villes  de  Namur,  Mons  et  Charleroy  devant  le  15  de  juin  prochain; 
Luxembourg,  Condé,  Tournai  et  Maubeuge  quinze  jours  après;  et  devant  le 
15  juillet,  les  villes  de  Knock  et  Ypres  ;  et  devant  l'expiration  de  ces  deux  mois, 
de  raser  et  combler,  comme  on  est  convenu  ci-dessus,  les  fortifications  et  le  port 
de  Dunkerque  ;  se  rapportant,  à  l'égard  de  Strasbourg  et  du  fort  de  Kehl,  à.  ce 
qui  est  stipulé  par  le  8«  article. 

»  36"  Sa  majesté  très-chrétienne  promet  de  même,  au  temps  de  ladite  conclu- 
sion, et  devant  l'expiration  des  deux  mois  après,  d'exécuter  tout  ce  quia  été  ac- 
cordé ci-devant,  à  l'égard  des  autres  alliés. 

»  37"  Et  en  cas  que  le  roi  très-chrétien  exécute  tout  ce  quia  été  dit  ci-dessus, 
et  que  toute  la  monarchie  d'Espagne  soit  rendue  et  cédée  au  roi  Charles  III, 
comme  il  est  convenu  par  ces  articles,  dans  le  temps  stipulé,  on  a  accordé  que  la 
cessation  d'armes  entre  les  armées  des  hautes  parties  en  guerre  continuera  jusqu'à 
la  conclusion  et  à  la  ratiOcation  des  traités  de  paix  à  faire. 

»  38°  Tout  ceci  servira  de  base  et  de  fondement  des  traités  de  paix  à  faire, 
dont  on  fera  l'expédition  dans  les  formes  les  plus  amples,  comme  on  a  coutume 
de  faire  dans  les  traités  de  paix ,  tant  à  l'égard  de  la  cession  ,  succession ,  renon- 
ciation, dépendances  et  annexes,  évacuation  du  canon,  artillerie  et  ammunitioos 
de  guerre,  galères  et  chiourmes,  sans  frais  ni  dépens  qu'autres  semblables  choses. 

x>  39"  Les  ratifications  des  articles  préliminaires  ci-dessus  seront  fournies  et 
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militaires  ;  mais  quant  à  la  cession  de  toute  la  province ,  elle  était 
hors  de  leurs  pouvoirs.  La  négociation  devenait  ainsi  très-difficile  ; 
les  plénipotentiaires  ne  s'entendaient  pas  sur  les  clauses  prélimi- 
naires et  fondamentales  :  alors ,  d'après  l'invitation  du  prince  Eu- 
gène, les  envoyés  de  toutes  les  puissances  coalisées  se  réunirent  en 
congrès  spécial  pour  arrêter  de  concert  les  propositions  déGnitives 
qui  seraient  imposées  à  la  France  comme  ultimatum;  on  mettait  un 
grand  intérêt  à  bien  se  rapprocher  sur  ces  clauses,  afin  que  la  France 
ne  pût  pas  douter  du  lien  puissant  de  cohésion  qui  les  unissait.  Ce 
mode  de  négociation  simultanée  portait  un  coup  fatal  à  toutes  les 
démarches  de  la  France  pour  séparer  les  cabinets  les  uns  des. autres. 
En  diplomatie,  le  résultat  le  plus  décisif  pour  une  coalition  ,  c'est 
qu'elle  puisse  s'accorder  sur  les  conditions  d'un  traité  qu'elle  dicte  à 
l'ennemi  commun.  Avant  d'avoir  fondu  tous  les  intérêts  dans  une 
même  résolution,  il  y  a  une  lutte  vivace  ,  profonde;  l'acte  qui  les 
résume  est  donc  difficile  à  préparer. 

On  était  arrivé  à  ce  résultat  dans  les  conférences  de  La  Haye. 
L'ultimatum  proposé  au  cabinet  de  Versailles  était  dur,  impératif  : 


échangées  de  la  part  du  roi  très-chrétien,  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et. 
des  seigneurs  États-Généraux  avant  le  13  juin  prochain  ;  de  la  pari  de  l'empereur, 
le  1"^'  juillet  suivant ,  et  de  celle  de  l'Empire,  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible  ;  et 
aussitôt  après  la  délivrance  desdiles  ratifications  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne 
et  des  seigneurs  Élals-Généraux,  l'on  procédera  à  reiéculion  de  ce  qui  est  sli(;ulé 
touchant  l'évacuation  des  places  que  sa  majesté  très-chrétienne  doit  rendre  et 
céder  aux  Pays-Bas,  comme  louchant  la  démolition  de  la  ville  de  Dunkorque  et 
le  comblement  du  port,  et  tout  ce  qui  est  accordé  auxdites  puissances.  La  même 
exception  aura  lieu  pour  ce  qui  est  stipulé  en  faveur  de  l'empereur  et  du  roi 
Charles  III,  après  la  ratification  de  sa  majesté  impériale. 

»  40=>  Et  pour  avancer  la  conclusion  du  traité  de  paix  générale  ,  il  a  été  con- 
Tenu  que,  le  lo  du  mois  de  juin  prochain ,  le  congrès  commencera  en  ce  lieu  de 
La  Haye,  et  tous  les  rois,  princes,  États,  alliés  et  autres  seront  invités  d'y  envoyer 
leurs  ministres  et  plénipotentiaires  ;  et  pour  prévenir  toutes  les  dilTicultés  et  em- 
barras sur  le  cérémonial,  et  pour  avancer  d'autant  plus  la  conclusion  de  la  paix, 
générale,  ceux  desdils  ministres  qui  auront  le  caractère  d'ambassadeurs  ne  le 
déclareronlquele  jour  de  la  signaluredu  traité  de  ladite  paix.  Ainsi  fait,  convenu 
et  signé  par  les  plénipotentiaires  de  sadite  majesté  impériale,  de  sa  majesté  la 
reine  de  la  Grande-Bretagne,  des  seigneurs  États-Généraux  des  Provinces-Unies, 
avec  les  ministres  plénipotentiaires  de  sa  majesté  très-chrétienne.  A  La  Haye, 
le  28  mai  1709. 

»  Signé,  etc.,  etc.  » 

(Les  signatures  des  plénipotentiaires  français  ne  sont  pas  au  bas  de  cet  acte, 
éfrit  par  le  secrétaire  anglais  Prior.) 

Ti.  3 
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les  puissances  imposaient  elles-mêmes  les  préliminaires  de  la  puiï  ; 
le  roi  Louis  XIV  devait  reconnaître  immédiatement  Charles  lîl 
(l'archiduc)  comme  roi  d'Espagne  et  des  Indes,  de  TSaples  et  de 
Sicile,  tout  en  réservant  le  droit  et  les  intérêts  du  Portugal  et  du 
duc  de  Savoie.  Comme  conséquence  de  cet  article,  le  roi  de  France 
devait  inviter  son  petit-fils  à  sortir  immédiatement  des  Espagnes 
avec  sa  famille;  si  Philippe  V  s'y  refusait  dans  le  délai  d'un  mois, 
les  puissances  coalisées,  de  concert  avec  le  roi  de  France,  s'enten- 
draient sur  les  moyens  de  l'y  contraindre  ;  en  attendant  ce  mouve- 
ment combiné,  Louis  XIV  retirerait  toutes  les  troupes,  oîTicier», 
soldats  qu'il  avait  au  service  de  son  petit-fils;  celui-ci  reprenait  le 
titre  de  duc  d'Anjou.  La  couronne  d'Espagne  serait  définitivement 
réunie  à  la  maison  d'Autriche,  et  jamais,  en  aucun  cas,  dans  l'avenir, 
elle  ne  pouvait  tomber  au  pouvoir  du  roi  de  France,  de  sa  famille,  de 
sa  maison,  ni  lui  être  adjugée  même  par  mariage.  Louis  XIV  devait 
céder  Strasbourg  avec  les  munitions  de  guerre;  ses  droits  sur  l'Al- 
sace se  borneraient  désormais  5  la  simple  suzeraineté  désignée  sous 
le  litre  de  préfecture  par  le  traité  de  Westphalie  ;  le  roi  ferait  démo- 
h'r  à  ses  dépens  toutes  les  forteresses  qui  s'étendaient  depuis  Baie 
jusqu'à  Philippsbourg,  et  par  conséquent  Huningue,  Neuf-Brisac  et 
Fort-Louis.  Ces  points  étaient  surtout  relatifs  à  l'Empire  et  aux  inté- 
rêts de  la  confédération.  Pour  ce  qui  touchait  les  Anglais,  le  roi  de 
France  devait  non  seulement  reconnaître  la  reine  Anne  comme  légi- 
time souveraine  de  l'Angleterre  ,  mais  encore  la  ligne  protestante  et 
la  succession  telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  le  parlement.  «  Quant  à 
la  personne  qui  se  prétendoit  roi  d'Angleterre,  c'est-à-dire  Jacques  III, 
comme  elle  avoit  offert  de  quitter  la  France,  on  détermineroit  plus 
tard  le  lieu  de  sa  résidence.  »  En  outre,  l'Angleterre  exigeait  que 
l'île  de  Terre-Neuve  lui  fut  cédée  ;  puis  elle  imposait,  comme  condi- 
tion impérative,  que  le  port  de  Dunkerque  serait  comblé  avec  les 
débris  de  ses  fortifications  et  des  murailles  démolies;  on  déclarait 
enfin  que  les  tarifs  de  douanes  seraient  abaissées  au  profit  de  la  Grande- 
Bretagne,  tant  pour  l'importation  que  pour  l'exportation. 

Les  États-Généraux  de  Hollande  avaient  également  leurs  stipula- 
tions et  leurs  garanties  particulières  ;  ils  demandaient  la  cession  de 
Lille,  Tournai,  Maubcuge,  pour  servir  de  ligne  protectrice  aux 
Pays-Bas  espagnols.  Aucune  des  places  de  cette  portion  de  la  Flandre 
ne  devait  désormais  appartenir  à  la  F'rance  ;  l'abaissement  des  tarif!» 
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commerciaux  était  aussi  réglé  au  profit  des  ÏLlals-Généraux.  Le  Por- 
tugal, qui  était  dans  l'alliance,  jouissait  de  toute  la  faveur  des  ancieiis 
traités;  et  quant  au  duc  de  Savoie,  il  rentrait  en  possession  de  son 
duché  et  du  comté  de  Nice;  on  lui  cédait  Fénestrelle  et  quelques 
autres  points  fortiOés,  de  sorte  que  les  monts  Genèvres  étaient  désor- 
mais considérés  comme  la  ligne  de  séparation  entre  les  deux  États. 

Telles  étaient  les  fatales  exigences  des  alliés  à  l'égard  de  la  France  ; 
et  encore  ils  ne  donnaient  pas  la  paix  déGriilive  ;  ils  consentaient  seu- 
lement à  une  trêve  de  deux  mois.  Ces  conditions  n'étaient  point 
rédigées  en  simple  note,  comme  un  mémorandum  que  l'on  pouvait 
modifier,  mais  elles  étaient  résumées  en  solennel  traité  public, 
auquel  il  ne  s'agissait  plus  que  d'apposer  des  signatures  et  la  ratifica- 
tion de  la  France.  Quelles  tristes  conditions  n'étaient  donc  pas  impo- 
sées au  fier  Louis  XIV  et  à  sa  monarchie  !  On  ne  lui  enjoignait  pas 
seulement  de  détrôner  son  petit-fils,  on  reconstruisait  la  vieille  et 
menaçante  influence  de  la  maison  d'Autriche;  on  enlevait  à  la 
France  toutes  ses  positions  militaires,  toutes  les  conquêtes  qui  pro- 
tégeaient sa  capitale.  Les  alliés,  maîtres  de  la  ligne  de  Lille,  léseraient 
bientôt  de  Paris;  ils  pouvaient,  comme  les  Espagnols  au  seizième 
siècle,  se  jeter  sur  Amiens,  et  paraître  aux  champs  de  bataille  non 
loin  des  tours  de  Notre-Dame.  Le  traité  dicté  à  Louis  XIV  refoulait 
la  monarchie  jusqu'aux  jours  difficiles  de  la  Ligue  ;  l'œuvre  diplo- 
matique de  Richelieu  périssait.  On  en  était  à  peine  aux  traités  de 
Munster  et  de  V^estphalie  ;  la  maison  de  Bourbon  rentrait  au  rang 
des  puissances  du  second  ordre. 

La  forme  sous  laquelle  cet  ultimatum  était  présenté  ne  laissait  pas 
le  temps  d'hésiter  ;  MM.  de  Rouillé  et  de  Torcy  appartenaient  à  ce 
parti  de  la  paix  dont  la  voix  populaire  se  faisait  si  fortement  entendre 
en  France  ;  les  plénipotentiaires,  bien  que  douloureusement  affectés 
des  fatales  clauses  que  les  malheurs  imposaient  à  la  France,  étaient 
disposés  à  signer  ces  préliminaires.  La  correspondance  des  alliés 
ajoute  même  qu'ils  y  étaient  engagés  de  parole  avec  le  prince  Eugène 
et  Marlborough.  Louis XIV  recula  devant  tant  de  sacrifices  ;  il  avait 
le  sentiment  trop  profondément  national  pour  ne  pas  comprendre 
que  ce  traité  brisait  l'œuvre  patiente  de  la  monarchie.  Tout  le  sys- 
tème commencé  par  Henri  IV  tombait  en  poussière;  la  maison 
d'Autriche  était  reconstruite  ;  elle  menaçait  la  France  par  les  Pyré- 
nées, le  Rhin  et  la  Flandre.  Ce  n'était  pas  un  traité,  mais  un  acie 
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4le  servitude  et  d'hommage.  Louis XIV  invita  ses  plénipotentiaires  à 
rompre  ces  premières  bases  de  négociations  ;  vieillard,  il  releva  sa  tète 
lière  et  digne  comme  dans  ses  jeunes  et  brillantes  années;  il  préféra 
combattre,  et  la  France  ne  l'abandonna  pas,  même  dans  cette  terrible 
crise  de  l'invasion,  qui  depuis  s'est  trois  fois  reproduite.  On  se  deman- 
dera sans  doute  encore  comment  il  se  fît  que  sous  Louis  XIV  il  y  eût 
tant  d'énergie,  tant  de  puissance  pour  repousser  l'invasion  ;  comment 
cette  même  énergie  resta  victorieuse  sous  la  convention  nationale 
pour  refouler  une  autre  coalition  ;  et  comment  enfîn ,  sous  Napo- 
léon, il  n'y  eut  plus  qu'abandon,  fatigue,  et  je  dirai  presque  joie  d'en 
finir  avec  l'empire;  c'est  que,  il  faut  bien  le  dire,  le  sentiment 
national  reposait,  pendant  l'époque  de  Louis  XIV  spécialement,  sur 
le  dernier  reflet  de  la  noblesse,  caste  généreuse,  prête  à  tous  les 
dévoucmens  pour  un  point  d'honneur  et  de  dignité;  la  convention 
s'appuyait  sur  les  classes  inférieures,  sur  le  peuple  grand  et  généreux 
aussi  comme  les  gentilshommes  ;  Napoléon  fondait  sa  monarchie  et 
son  pouvoir  sur  la  classe  moyenne  ;  celle-ci  débordait  ;  or,  si  la  masse 
de  la  bourgeoisie  est  paisible  dans  ses  joies  domestiques,  si  elle  peut 
offrir  l'exemple  des  vertus  privées,  elle  n'a  rien  qui  la  porte  à  l'hé- 
roïsme, à  ces  nobles  sacrifices  qui  sauvent  un  pays  ;  elle  tient  plus  au 
bien-être  qu'à  la  gloire,  aux  écus  d'or  qu'à  ce  beau  sentiment  de 
nationalité,  auréole  pure  qui  ceint  le  front  de  tout  un  peuple.  Les 
gentilshommes  se  faisaient  tuer  pour  une  idée,  pour  un  point  d'hon- 
neur; le  peuple  allait  mourir  sur  un  champ  de  bataille  pour  des 
couleurs,  pour  une  pensée  de  patrie;  la  bourgeoisie  aurait  spéculé 
sur  l'arrivée  de  la  coalition,  elle  aurait  examiné  le  bénéfice  qu'elle 
pouvait  faire  sur  l'Europe  armée,  foulant  ses  monuments  publics  et 
ses  rues  de  marchands,  ses  halles ,  sa  bourse  et  ses  marchés  ! 

Le  refus  de  traiter  à  La  Haye  avec  les  plénipotentiaires  de  la  coa- 
lition fut  une  affaire  personnelle  à  Louis  XIV  ;  le  roi  avait  compris 
toute  la  honte  qui  rejaillirait  sur  la  monarchie.  Quand  un  homme  a 
été  bien  grand  et  que  l'infortune  l'abaisse,  lui  seul  peut  apprécier  la 
douleur  des  traités  qu'on  impose  à  ses  malheurs  ;  il  cède,  mais  de 
temps  à  autre  il  s'élève  dans  sa  poitrine  une  indignation  qui  lui  fait 
tout  briser  violemment.  Les  âmes  molles  et  attiédies  transigent, 
parce  qu'elles  ne  sentent  pas  fortement  la  rougeur  qui  vient  au 
front  ;  mais  le  grand  homme  accablé  joue  facilement  ce  qui  lui  reste 
de  sa  fortune  ;  il  provoque  le  hasard ,  parce  qu'il  y  a  encore  une 
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certaine  fierté  de  cœur  à  tenter  la  destinée.  La  correspondance  de 
Louis  XIV,  ses  dépèches  à  ses  ambassadeurs  indiquent  la  résolution 
ferme  et  décidée  de  ne  finir  qu'en  désespoir  de  cause  ;  il  est  assourdi 
par  les  cris  de  paix  qui  se  murmurent  autour  de  lui  ;  il  cède  à  l'opi- 
nion, mais  il  transige  à  regret.  «  Ne  signez  pas  aujourd'hui ,  écrit-il 
à  M.  de  Torcy,  il  peut  nous  survenir  un  retour  de  fortune  ;  Dieu 
peut  donner  aux  projets  de  Villars  une  heureuse  fin  ;  huit  jours  ce 
n'est  pas  trop  pour  abandonner  tant  de  places;  au  reste,  les  affaires 
de  mon  petit-fils  vont  parfaitement  :  un  peu  de  courage  et  de  sacri- 
fices, nous  serons  sauvés;  alors  la  paix  sera  durable.  » 

Pour  bien  apprécier  les  causes  de  cette  énergie  de  Louis  XIV  lut- 
tant contre  la  lassitude  des  esprits,  il  faut  savoir  que  dans  son  conseil 
le  parti  de  la  paix  avait  une  vive  et  constante  expression  ;  la  société 
bourgeoise  avait  considérablement  grandi.  A  Paris,  indépendamment 
des  places  municipales  qu'elle  occupait,  la  bourgeoisie  avait  ses  par- 
loirs, ses  réunions  où  se  discutaient  la  paix  et  la  guerre.  Le  com- 
merce n'allait  plus  que  faiblement  ;  l'argent  n'abondait  plus  chez  le 
passementier,  tréfileur,  drapier  et  orfèvre  ;  il  y  avait  plainte  partout; 
«  quand  viendra  la  bonne  et  douce  paix  !  »  telles  étaient  les  paroles 
de  la  bourgeoisie  et  des  parlementaires  ses  intimes  alliés;  elles  se 
formulaient  en  placets.  Le  lieutenant  de  police  d'Argenson  recueillait 
en  bulletins  tout  ce  qui  se  disait  et  se  contait  aux  boutiques  de  la 
rue  aux  Ours  et  sous  les  piliers  des  halles.  C'étaient  des  murmures  à 
ne  plus  s'entendre. 

Dans  le  sein  du  conseil,  M.  de  Torcy,  l'on  des  plénipotentiaires 
de  La  Haye,  était  le  partisan  de  la  paix  ;  ses  habitudes  de  négocia- 
tions, une  certaine  douceur  de  manières  et  de  mœurs,  ne  le  rendaient 
pas  apte  aux  époques  de  crise  ;  il  eût  désiré  en  finir  avec  une  situa- 
tion si  périlleuse  :  il  était  soutenu  dans  ces  idées  par  Beauvilliers,  ce 
chef  d'une  demi-cabale  plus  dangereuse  que  l'opposition  dessinée, 
parce  qu'elle  énervait,  au  nom  des  beaux  principes  de  morale,  l'action 
du  pouvoir  dans  les  temps  difficiles.  Beauvilliers  était  de  l'école  de 
Fénélon,  et  sa  politique,  basée  sur  le  pamphlet  du  Télémaque,de\aiH 
se  ressentir  de  ce  décousu  d'autorité,  de  cette  pusillanimité  de  moyens 
qui  caractérisaient  les  déclamations  de  Mentor;  un  homme  d'Etat 
qui  aurait  appliqué  la  théorie  du  gouvernement-modèle  de  Fénélon 
aurait  perdu  la  monarchie.  L'influence  de  Beauvilliers  dans  le  conseil 
était  donc  souverainement  mauvaise  ;  sa  liaison  avec  M.  de  Torcy 
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avait  eu  les  plus  malheureuses  conséquences  sur  les  négociations  de 
La  Haye;  M.  de  Torcy,  déjà  si  faible  par  lui-même,  n'avait  pas  besoin 
de  s'entendre  répéter  tous  ces  principes  généraux  d'humanité  qu'on 
lie  sent  que  trop  profondément  aux  époques  de  guerre.  Le  seul  mi- 
nistre de  résistance  dans  le  conseil  était  M.  de  Pontchartrain;  il 
appartenait  à  la  vieille  et  ferme  école  de  Louvois;  il  ne  cédait  qu'à 
la  force  des  choses,  et  quelquefois  il  s'élevait  plus  haut  qu'elles.  On 
doit  rendre  celte  justice  à  Dcsmarets,  que  chargé  des  moyens  de 
finances,  il  répondit  de  tous  les  services,  et  ne  se  prononça  pas  pour 
une  trêve  honteuse  et  une  paix  déplorable. 

La  véritable  opposition  fut  dans  le  roi  :  il  ne  fléchit  pas  un  seul 
moment  sans  un  esprit  de  retour  vers  l'honneur  de  la  France;  fut-il 
secondé  par  M"'*  de  Maintenon  ?  celte  vieille  et  froide  tête  de  femme 
»'anima-t-clle  d'un  noble  feu  comme  la  jeune  et  fière  Agnès  Sorel 
dans  les  bras  de  son  royal  amant?  M"*  de  Maintenon  se  décida  pour 
la  paix  à  tout  prix  ;  elle  connaissait  l'état  de  l'opinion  publique;  en 
butte  elle-même  à  tous  les  cris  d'une  vive  et  constante  animosité,  elle 
croyait  se  rendre  populaire  en  se  plaçant  à  la  têle  du  parti  de  la  paix 
et  en  y  entraînant  le  roi  :  il  y  eut  une  alliance  secrète  entre  Beau- 
villiers  et  M"""  de  Bîainlenon  ;  la  condition  de  ce  traité  fut  la  signa- 
ture de  la  paix  à  La  Haye.  On  voulait  ainsi  enlever  Louis  XIY  aux 
grandes  émotions  de  l'étal  de  guerre,  pour  l'asservir  plus  complète- 
ment sous  le  toit  paisible  et  domestique. 

Le  roi  eut  donc  le  noble  mérite  de  résister  presque  Seul  à  cette 
entraînante  opinion  qui  le  poussait  à  des  lâchelés  ;  il  savait  l'esprit 
de  sa  noblesse,  qui  aurait  versé  goutte  à  goulte  son  sang  pour  la 
France;  il  savait  aussi  le  feu  du  peuple,  qui  se  sacrifie,  pauvre  qu'il 
est,  parce  que  les  idées  naissent  chez  lui  simples  comme  le  patriotisme 
et  le  dévouement.  Ce  fut  Louis  XïV  qui  manda  de  sa  main  à  M.  de 
Houille  de  rompre  immédiatement  les  conférences  de  La  Haye.  Le 
roi  se  sentit  alors  un  bien-être  diflicile  à  dépeindre;  il  avait  rempli 
ion  devoir  de  monarque  !  Il  était  assez  avancé  dans  la  vie  pour  ne  pas 
craindre  de  la  laisser;  Louis  XIY  ne  fut  heureux  qu'après  avoir  écrit 
l'ordre  de  retour  à  ses  plénipotentiaires;  l'historien  éprouve  une  sa- 
tisfaction indicible  en  voyant  se  briser  ces  conférences  où  le  pays  et 
le  roi  se  trouvaient  dans  une  situation  si  abaissée.  On  n'aime  pas  à 
voir  l'infortune  sur  un  front  de  vieillard  ;  que  de  majesté  quand  il  se 
réveille  pour  la  gloire  ! 
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CHAPITRE  LXXIII. 


NOUVEAUX  EFFORTS  DE  GUERRE. 


Publications  royalrs  pour  justifier  la  rup'ure  des  négoriations.  —  Voysin,  secré- 
taire d'Étal  de  la  guerre.  —  Préparatifs  de  la  France.  —  Armée  du  Nord.  — « 
Villars.  —  Les  allies.  —  Prise  de  Tournay.  —  Bataille  de  Malplaquel.  —  Alle- 
magne. —  Piémont.  —  Espagne. 


1909—  i'SiO. 


Dès  que  M.  de  Torcy  eut  reçu  du  prince  Eugène  la  notiflcation  de 
l'acte  signé  en  connmun  par  les  hautes  puissances  alliées  ;  il  se  hâta  de 
quitter  La  Haye  pour  revenir  à  Versailles  auprès  de  son  souverain  ; 
M.  de  Rouillé  resta  seul  pour  essayer  des  négociations  avec  l'ennemi 
«ur  de  meilleures  bases.  M.  de  Torcy  trouva  le  roi  tout-à-fait  décidé 
dans  son  refus  aux  propositions  faites  par  l'alliance  ;  le  ministre  reçut 
ordre  de  s'en  expliquer  franchement  avec  le  prince  Eugène  ^  ;  le  roi 
-admettait  les  conditions  essentielles  de  Willimalum ,  les  articles  qui 
le  blessaient  spécialement  dans  ce  projet  touchaient  à  l'Alsace  et  à  la 
cession  des  villes  fortes  de  cette  province.  Louis  XIV  ne  voulait  pas 
consentir  à  raser  Huningue  et  Brisach  de  manière  à  laisser  ces  fron- 
tières découvertes  ;  et  ensuite  n'était-ce  pas  profondément  l'humilier 
Ajtie  de  lui  prescrire  un  délai  de  deux  mois  pour  exécuter  les  disposi- 


'  Le  prince  Eugène  reçut  une  lettre  du  marquis  de  Torcy,  écrite  à  Versailles, 
le  2  juin,  par  laquelle  il  lui  marquait  «  que  selon  les  promesses  qu'il  lui  avoit 
faites  de  s'informer  de  la  résolution  du  roi  à  l'égard  du  projet  de  paix,  sa  ma- 
jesté, après  l'avoir  examiné,  avoit  trouvé  qu'il  lui  éloit  impossible  de  l'acceiiter, 
«t  qu'elle  ordoiinoit  au  président  de  Rouillé  de  faire  savoir  au  plus  tôt  aux  puis- 
lances  intéressées  dans  la  guerre  la  résolution  qu'elle  avoit  été  obligée  de  prendre.  • 
^Affaires  étrangères,  ann.  1709J. 
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lions  du  traité  contre  son  petit-fils  le  roi  d'Espagne?  Une  des  grandes 
fautes  de  la  victoire  est  d'imposer  des  conditions  trop  dures  aux 
vaincus;  les  vainqueurs  sèment  d'éternels  sujets  de  ressenti  mens. 
M.  de  Torcy  dut  écrire  à  M.  de  Rouillé,  afin  qu'il  expliquât  aux  puis- 
sances alliées  les  motifs  de  la  rupture  ;  on  ne  l'autorisa  pas  à  présenter 
officiellement  un  contre-projet,  mais  la  cour  de  Versailles  lui  permit 
d'indiquer  en  termes  sommaires  quels  étoient  les  points  sur  lesquels 
le  roi  demandait  des  modifications  indispensables.  Les  alliés  n'ayant 
pas  voulu  ainsi  engager  les  négociations,  et  persistant  à  exiger  leur 
ultimatum,  M.  de  Rouillé  reçut  l'ordre  exprès  de  quitter  La  Haye  et 
de  venir  rendre  compte  au  roi  de  la  marche  des  conférences  entre  les 
plénipotentiaires*. 

Dans  toutes  les  démarches  qu'il  avait  faites  jusqu'alors,  le  cabinet 
de  Versailles  avait  moins  intention  de  se  résigner  à  une  paix  définitive 
que  de  répondre  à  ce  vœu  général  de  la  bourgeoisie  ,  qui  appelait 
la  cessation  des  hostilités  ;  le  roi  voulait  justifier  aux  yeux  de  tou& 
qu'il  avait  fait  une  tentative  officielle  pour  la  paix.  Quand  les  négo- 
ciations eurent  été  rompues,  le  cabinet  de  Versailles  se  hûta  de  pu- 
blier le  fatal  projet  qu'on  tentait  d'imposer  à  la  France  comme  base 
essentielle  de  toute  trêve  ;  il  fallait  exciter  l'indignation  publique 
contre  les  alliés,  réveiller  l'esprit  national  dans  les  masses;  à  quel 
état  misérable  ne  voulait-on  pas  réduire  la  monarchie!  On  préten- 
dait abaisser  les  frontières,  désormais  sans  défense,  et  humilier  l'é- 
cusson  royal  qui  se  mêlait  aux  blasons  de  tous  les  gentilshommes; 
cela  ne  pouvait  être,  et  la  France  n'abandonnerait  pas  ses  hautes 
destinées  et  celles  de  son  roi.  Un  grand  peuple  devait-il  reculer  de 
deux  siècles  '? 

L'administration  de  la  France  se  divisait  alors  en  deux  branches 
distinctes,  toutes  deux  conservant  leur  influence  :  l'organisation  reli- 
gieuse était  représentée  par  l'évêque,  le  chef  et  la  force  de  l'Église; 
l'administration  politique  et  militaire  reposait  entière  dans  le  gou- 
verneur, le  premier  entre  la  noblesse,  l'organe  du  roi  auprès  de 
chaque  province  qui  composait  la  monarchie  ;  le  conseil  décida  que 
des  circulaires  rendues  publiques  seraient  adressées  tout  à  la  fois  aux 


'  Dépèches  de  Versai'Ics,  ann.  1709. 

*  On  doit  se  rappeler  que  Napoléon,  à  la  fin  de  1813,  prit  le  parti  de  publiei 
toutes  les  pièces  relatiresau  congrès  de  Prague  et  à  la  réunion  de  Manheim. 
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évêques  et  aux  gouverneurs,  afin  de  leur  expliquer  la  cause  de  la 
rupture  des  négociations  de  La  Haye  ;  on  devait  faire  ensuite  un 
appel  à  leur  dévouement  et  à  leur  patriotisme.  La  lettre  du  roi  aux 
évêques  était  brève,  mais  toute  de  confiance  :  on  avait  offert  la  paix 
aux  ennemis,  mais  ils  avaient  fait  des  conditions  si  dures,  qu'on  pou- 
vait les  considérer  comme  un  refus  ;  les  alliés  en  voulaient  à  la  reli- 
gion catholique  ;  le  roi  invitait  donc  les  évêques  à  réveiller  le  zèle 
des  fidèles  pour  préparer  une  paix  stable  et  désirée  ;  et  si  les  ennemis 
ne  voulaient  pas  accepter  de  justes  conditions,  le  roi  demandait  aux 
évêques  de  prêter  leur  saint  appui  à  la  fortune  de  la  monarchie  '  ! 

Aux  gouverneurs,  le  roi  expliquait  plus  longuement  toutes  les 
négociations  et  tous  les  sacrifices  qu'on  avait  faits  pour  obtenir  la 
paix  :  «  Sa  Majesté,  disait-on,  avoit  mis  une  extrême  condescen- 
dance pour  la  pacification  générale  ;  plus  elle  s'étoit  montrée  facile, 
plus  les  alliés  avoient  élevé  leurs  prétentions,  en  sorte  qu'il  étoit  aisé 
de  voir  qu'il  ne  s'agissoit  que  d'une  trêve,  afin  de  donner  aux  Etats 
voisins  de  la  France  une  extension  menaçante  pour  elle  ;  les  étran- 
gers vouloient-ils  bien  la  paix  définitive,  quand  ils  ne  consentoient , 
pour  prix  de  tant  de  sacrifices,  qu'à  une  suspension  d'armes  de  deux 
mois?  N'imposoient-ils  pas  au  roi  la  triste  condition  de  détrôner  son 
petit-fils?  Les  alliés  profiteroient  de  la  bonne  position  que  leur  feroit 
la  suspension  d'armes  pour  attaquer  et  envahir  le  royaume  dont  on 


'  J'ai  trouvé  la  lettre  originale  de  Louis  XIV,  adressée  à  l'archevêque  de  Paris 
à  cette  occasion  :  «  Mon  cousin,  j'ai  regardé  comme  un  de  mes  premiers  devoirs 
mes  soins  pour  procurer  le  repos  à  mes  peuples,  dans  un  temps  où  les  maux  de  la 
guerre  ne  sont  pas  les  seuls  dont  il  a  plu  à  Dieu  d'afiQiger  mon  royaume  ;  mais 
quelques  offres  que  j'aie  faites  à  mes  ennemis  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité publique,  j'ai  vu  par  leurs  réponses,  que  se  confiant  en  leurs  forces,  ils 
ont  encore  des  vues  opposées  à  celle  de  travailler  à  la  paix  de  l'Europe.  Comme 
les  évènemens  de  celte  campagne  doivent  en  décider,  qu'ils  sont  absolument  entre 
ses  mains,  que  la  sainte  religion  est  attaquée  par  mes  ennemis,  et  que  ses  intérêts 
sont  abandonnés  de  ceux  mAmes  qui  devroient  les  soutenir  avec  le  plus  d'ardeur, 
j'ai  lieu  d'espérer  qu'il  lui  plaira  de  me  donner  de  nouvelles  marques  de  sa  pro- 
tection divine,  connoissant  la  pureté  de  mes  intentions,  et  les  sacrifices  quej'avois 
résolu  de  faire  pour  le  repos  de  tant  de  peuples.  Il  faut  cependant  implorer  avec 
autant  de  confiance  que  d'humilité  ses  miséricordes,  pour  en  obtenir  l'effet.  Ainsi, 
mon  intention  est  que  vous  excitiez  encore  la  ferveur  des  peuples  de  votre  diocèse, 
en  indiquant  de  nouvelles  prières  pour  la  prospérité  de  mes  armes  et  pour  une 
heureuse  conclusion  de  la  paix.  Et  ne  doutant  pas  de  votre  zèle  en  cette  occasion, 
sur  ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  mon  cousin,  en  sa  sainte  et  digne  garde.  Écrit  à 
Versailles,  I«  12  juin  1709,  »  Signé  Locis.  » 

3. 
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leur  auroit  ouvert  les  portes.  Le  roi  vouloit  que  l'on  fît  connoître  au 
peuple  l'état  réel  des  négociations,  afln  d'exciter  un  nouveau  zèle,  un 
dévouement  plus  actif;  il  s'agissoit  de  sauver  la  monarchie  et  la  cou- 
ronne de  France  ;  qui  pouvoit  ne  point  s'associer  à  ce  mouvement 
généreux  *  ?  » 


'  La  lettre  aux  gouverneurs  de  province,  telle  que  je  l'ai  trouvée  en  original 
de  la  main  de  M.  de  Torcy,  est  fort  curieuse.  «  Mon  cousin,  l'espérance  d'un<' 
paix  procliaine  éloit  si  généralement  répandue  dans  mon  royaume,  que  je  croiîi 
devoir  à  la  fidélité  que  mes  peuples  m'ont  témoignée  pendant  le  cours  de  mou 
règne,  la  consolation  de  les  informer  des  raisons  qui  empêchent  encore  qu'ils  ne 
jouissent  du  repos  que  j'avois  dessein  de  leur  procurer. 

»  J'aurois  acccplé,  pour  le  rétablir,  des  conditions  bien  opposées  à  la  sûreté  de 
mes  provinces  frontières  ;  mais  plus  j'ai  témoigné  de  facilité  et  d'envie  de  dis- 
siper les  ombrages  que  mes  ennemis  affectent  de  conserver  de  ma  puissance  et  de 
mes  desseins,  plus  ils  ont  multiplié  leurs  prétentions  :  en  sorte  qu'ajoutant  par 
d«grés  de  nouvelles  demandes  aux  premières,  et  se  servant  ou  du  nom  du  duc  de 
Savoie,  ou  du  prélexic  de  l'intérêt  des  princes  de  l'Empire ,  ils  m'ont  également 
ftil  voir  que  leur  inieniion  eloii  seulement  d'accroître  aux  dépens  de  ma  couronne 
les  États  voisins  de  la  France,  de  s'ouvrir  des  voies  faciles  pour  pénétrer  dans 
l'intérieur  de  mon  royaume,  toutes  les  fois  qu'il  conviendroit  à  leurs  intérêts  de 
commencer  une  nouvelle  guerre. 

»  Celle  que  je  soutiens  et  que  je  voulois  finir,  ne  seroit  pas  même  cessée  quand 
j'«urois  consenti  aux  propositions  qu'ils  m'ont  faites;  car  ils  fixoient  à  deux  mois 
le  temps  où  je  devois  de  ma  part  exécuter  le  traité  ;  et,  pendant  cet  intervalle,  ils 
prétendoient  m'obligcr  à  leur  délivrer  les  places  qu'ils  me  deniandoient  dans  les 
Pays-Bas  et  dans  l'Alsace,  et  à  raser  celles  dont  ils  dcmandoient  la  démolition. 
I!^  refusoient  de  prendre  de  leur  côté  d'autres  engagemcns  que  celui  de  suspendre 
lousactes  d'hostilité  jusqu'au  premierdu  mois  d'août  ;  se  réservant  laliberté  d'agir 
par  la  voie  des  armes,  si  le  roi  d'Espagne,  mon  petit-fils,  persistoit  dans  sa  réso- 
lution de  défendre  la  couronne  que  Dieu  lui  a  donnée,  et  de  périr  plutôt  que 
d'abandonner  des  peuples  fidèles  qui  depuis  neuf  ans  le  reconnoissent  pour  leur 
roi  légitime. 

n  Une  telle  suspension,  plus  dangeteuse  que  la  guerre  même,  éloignoil  la  paît 
plutôt  que  d'en  avancer  la  conclusion.  Continuer  la  même  dépense  pour  l'entretien 
de  mes  armées,  mais  le  tcme  de  la  suspension  d'armes  expiré,  mes  ennemis 
m'auroient  attaqué  avec  les  nouveaux  avantages  qu'ils  auroient  tirés  des  places 
oi'i  je  les  aurois  moi-même  introduits  ,  en  même  temps  que  j'aurois  démoli  celles 
qui  servent  de  remparts  à  quelques-unes  de  mes  provinces  frontières. 

»  Je  passe  sous  silence  les  insinuations  qu'ils  m'ont  faites  de  joindre  mes  force» 
a  celles  de  la  ligue  et  de  contraindre  le  roi  mon  petit-fils  à  descendre  du  trône, 
s'il  ne  consentoit  pas  volontairement  à  vivre  désormais  sans  États  et  à  se  réduire 
il  la  simple  condition  d'un  particulier.  Il  est  contre  l'humanité  de  croire  qu'ils 
aient  seulement  eu  la  pensée  de  m'engager  à  former  avec  eux  une  pareille  alliance  ; 
mais  quoique  ma  tendresse  pour  mes  peuples  ne  soit  pas  moins  vive  que  celle  que 
j'ai  pour  mes  propres  cnfans,  quoique  je  partage  tous  les  maux  que  la  guerre  fait 
souffrir  à  des  sujets  aussi  fidèles,  et  que  j'aie  fait  voir  à  toute  l'Europe  que  io 
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Cette  publicité,  inusitée  dans  les  formes  habituellement  silen- 
cieuses de  la  monarchie  de  Louis  XIV,  s'expliquait  par  les  circon- 
trtances  difficiles  :  il  fallait  répondre  à  l'opinion  qui,  désirant  la  paix, 
l'Avait  si  instamment  appelée  de  ses  vœux  ;  il  fallait  la  convaincre  que 
•i  le  roi  allait  imposer  de  nouveaux  sacrifices  au  peuple,  on  ne  devait 
pas  le  lui  imputer,  mais  aux  alliés  qui  se  manifestaient  intraitables. 
A«ssi  ces  loyales  communications  produisirent  un  zèle,  une  puis- 
■ancede  moyens  remarquables  dans  le  territoire  de  la  monarchie  ;  il 
y  eut  un  véritable  retour  vers  la  jeunesse  et  la  vigueur  du  peuple; 
cette  France,  menacée,  toute  meurtrie  qu'elle  était,  se  releva  dans 
»a  fierté  et  dans  son  énergie;  la  noblesse,  les  armateurs,  la  marine, 
les  riches  cités,  les  forces  diverses  de  l'État  se  montrèrent.  On  porta 
de  toutes  parts  l'argenterie  à  la  Monnaie;  le  roi  dépeupla  Versailles 
«t  ses  belles  résidences  des  chefs-d'œuvre  d'orfèvrerie  incrustés  d'or; 
la  noblesse  mit  à  honneur  de  manger  sur  la  terre  et  la  porcelaine 
oommune;  on  ne  put  paraître  à  la  cour  si  l'on  avait  conservé  la 
vaisselle  d'argent  ;  et  l'égoïste,  le  raisonneur  Saint-Simon  raconte  par 
quel  stratagème  lui  et  sa  femme  sauvèrent  leur  argenterie  dans  cette 
époque  de  loyauté  et  de  dévouement.  En  mêm3  temps  toute  la  no- 
blesse, depuis  quatorze  ans  jusqu'à  cinquante,  se  fit  une  loi  de  mon- 


desirois  sincèrement  de  les  faire  jouir  de  la  paix,  je  suis  persuade  qu'ils  s'oppo- 
soroient  eux-mêmes  à  !a  recevoir  à  des  conditions  également  contraires  à  la  justice 
r\  à  l'honneur  du  nom  françois. 

»  Mon  intention  est  donc  que  tous  ceux  qui  depuis  tant  d'années  rae  donneot 
4cs  marques  de  leur  zèle,  en  contribuant  de  leurs  peines,  de  leurs  biens  et  d» 
l«ur  sang  à  soutenir  une  guerre  aussi  pesante  ,  connoissent  que  le  seul  prix  que 
■mes  ennemis  prétendoient  mellre  aux  offres  que  j'ai  bien  voulu  leur  faire  ,  étoit 
«elui  d'une  suspension  d'armes,  dont  le  temps,  borné  à  l'espace  de  deux  mois, 
leur  procuroit  des  avantages  beaucoup  plus  considérables  quilsne  peuventca 
espérer  de  la  confiance  qu'ils  ont  en  leurs  troupes. 

o  Comme  je  mets  la  mienne  en  la  protection  de  Dieu  ,  et  que  j'espère  que  la 
pureté  de  mes  intentions  attirera  sa  bénédiction  divine  sur  mes  armes,  j'écris  aux 
•rchevêques  et  évoques  de  mon  royaume  d'exciter  encore  la  ferveur  des  prières 
de  leurs  diocèses  ;  et  je  veux  en  même  temps  que  mes  peuples,  dans  l'étendue  de 
Totre  gouvernement,  sachent  de  vous  qu'ils  jouiroient  de  la  paix,  s'il  eût  dépendu 
'•ettlement  de  ma  volonté  de  leur  procurer  un  bien  qu'ils  désirent  avec  raison  , 
mais  qu'il  faut  acquérir  par  de  nouveaux  efforts,  puisque  les  conditions  immenses 
que  j'aurois  accordées  sont  inutiles  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  pu- 
blique. Je  laisse  donc  à  votre  prudence  de  faire  savoir  mes  intentions  de  la  ma- 
Hièrc  que  vous  le  jugerez  à  propos.  Sur  ce ,  je  prie  Dieu ,  mon  cousin,  qu'il  voui 
ait  en  sa  sainte  garde,  »  Signé  Louis.  « 
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ter  à  cheval  ;  elle  leva  ses  vassaux,  ses  paysans.  Au  milieu  de  ce  mou- 
vement national,  le  clergé  annonça  dans  les  chaires  qu'il  fallaiî 
prendre  les  armes  par  un  devoir  de  chrétien  et  de  sujet;  il  ne  resta 
plus  dans  la  vie  molle  des  châteaux  que  les  faibles  femmes  et  les 
petits  enfans  incapables  de  porter  les  vieilles  épées  des  ancêtres. 

Quand  on  exigeait  tant  de  sacrifices  du  pays ,  il  fallait  satisfaire 
l'opinion  publique  :  or,  il  s'était  élevé  un  cri  général  contre  Chamil- 
iard  qui  dirigeait  le  département  de  la  guerre  ;  on  le  considérait 
comme  l'homme  du  roi,  et  surtout  de  31"°^  deMaintenon.Chamillard, 
d'ailleurs  fort  modeste,  ne  se  croyait  pas,  dans  sa  timidité,  à  la  hau- 
teur des  circonstances  périlleuses;  vivement  attaqué  par  le  parti  mi- 
litaire, tout-puissant  alors,  Chamillard  offrit  sa  démission  ;  il  fat 
remplacé  par  Daniel-François  Voysin,  seigneur  du  Plessis-la-Noroie. 
Issu  d'une  famille  parlementaire,  Voysin  était  aussi  le  protégé  de 
M"*'  de  Maintenon,  mais  ses  intimités  avec  le  parlement  lui  donnaient 
plus  de  crédit  dans  l'opinion  ;  n'était-il  pas  surprenant  de  voir  encore 
un  homme  de  robe  à  la  tête  du  département  de  la  guerre?  Mais  alors 
le  roi  se  réservait  l'examen  des  plans  de  campagne,  et  les  soumettait 
à  Villars  et  au  maréchal  de  Boufïlers  surtout,  qui  avait  la  royale  con- 
-fiance.  Les  affaires  de  la  guerre  n'entraient  que  très-sommairement 
dans  le  travail  de  Voysin;  la  direction  suprême  en  appartenait  au 
roi,  qui  consultait  un  conseil  intime  de  maréchaux.  Tout  partait  du 
centre  commun  de  Versailles  ;  dans  la  crise  du  pays,  cette  centralisa- 
tion était  nécessaire;  il  vaut  mieux  souvent  une  pensée  mauvaise, 
mais  personnelle  et  ferme,  que  des  idées  bonnes  qui  se  croisent,  se 
neutralisent  ou  se  perdent. 

L'impulsion  militaire  fut  donnée  d'après  le  plan  des  maréchaux  de 
Boufflers  et  de  Villars  ;  elle  fut  immédiate  et  énergique  :  les  allié» 
débordaient  par  grandes  masses  sur  les  frontières.  Après  la  rup- 
ture des  négociations,  les  puissances  coalisées  crurent  indispensable 
d'éclairer  l'Europe  sur  les  motifs  qui  avaient  amené  la  dissolution  du 
congrès  de  La  Haye  pour  la  pacification  générale.  Les  lettres  circu- 
laires de  Louis  XIV  aux  évêques  et  gouverneurs,  publiées  avec  os- 
tentation, avaient  produit  du  retentissement.  Les  cabinets  étranger! 
étaient  accusés  en  face  d'avoir  rompu  les  premières  tentatives  de  la 
paix  ;  la  victoire  était  jusqu'ici  pour  eux,  mais  ils  voulaient  avoir  le 
droit,  car  le  droit  est  toujours  une  force,  même  dans  la  victoire.  Le? 
alliés  se  hâtèrent  de  répondre  aux  publications  de  la  France  ;  le* 
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gazettes  de  La  Haye  et  de  Londres ,  sous  diverses  formes  de  lettres  et 
de  pamphlets,  disaient  les  motifs  réels  qui  n'avaient  pas  permis  aux 
négociateurs  d'arriver  à  bonne  fin.  Les  États-Généraux,  selon  la  cou- 
tume puritaine  de  l'église  réformée,  ordonnèrent  un  grand  jour  de 
jeûne  avant  de  commencer  les  hostilités  ;  on  prit  cette  occasion  pour 
déclarer  que  ce  que  le  roi  de  France  avait  propagé  sur  les  transactions 
de  La  Haye  partait  de  notions  fausses  et  mensongères  ;  les  alliés  avaient 
si  bien  désiré  la  paix,  qu'ils  avaient  fait  à  la  France  des  conditions 
meilleures  que  celles  que  les  traités  de  Munster  et  des  Pyrénées  lui 
avaient  assurées;  les  garanties  stipulées  par  ces  traités  avaient-elles 
empêché  la  France  de  grandir  jusqu'à  ce  point  de  menacer  la  sûreté 
de  l'Europe?  Il  n'était  pas  exorbitant  d'exiger  pour  l'avenir  un  ordre 
de  choses  fixe.  Les  préliminaires  n'avaient  pas  été  signés,  à  qui  la 
faute?  n'était-ce  pas  aux  plénipotentiaires  français  qu'il  fallait  attribuer 
cette  rupture?  Si  les  alliés  étaient  obligés  une  fois  encore  de  recourir 
aux  armes ,  on  ne  devait  l'imputer  qu'à  l'insatiable  ambition  de 
Louis  XIY  *.  Ces  manifestes  furent  accompagnés  de  nombreuses 

'  Voici  une  de  ces  publications,  telle  que  je  l'ai  trouyée  dans  la  Gazette  d« 
leyde.  «  Pendant  que  nos  armées  sont  en  mouvement ,  on  vient  de  célébrer  ici 
le  jour  déjeune  et  de  prières  ordonné  parleurs  hautes  puissances  dans  toute  l'é- 
tendue des  provinces  pour  implorer  la  bénédiction  du  ciel  sur  les  armes  des  hautt 
alliés.  Ce  jour  d'humiliation  a  bientôt  succédé  aux  espérances  qu'on  avoit  conçues 
d'une  paix  prochaine,  dont  le  temps  n'est  pas  encore  venu.  La  cour  de  France,  qui 
en  avoit  commencé  les  négociations ,  les  a  rompues  lorsqu'on  attendoit  de  sa  part 
la  signature  des  préliminaires,  ayant  jugé  plus  à  propos  d'en  remettre  de  nou- 
veau la  décision  au  sort  douteux  des  armes.  Il  est  vrai  que  le  roi  laisse  entendre, 
par  sa  lettre  aux  gouverneurs  de  ses  provinces,  qu'il  veut  que  les  peuples  sachent 
qu'ils  jouiroient  de  la  paix,  s'il  eût  dépendu  seulement  de  sa  volonté  de  leur  pro- 
curer un  bien  qu'ils  désirent  avec  raison.  Mais  il  est  encore  plus  évident  que  celte 
rupture  ne  vient  pas  de  la  volonté  des  hauts  alliés,  puisque  les  préliminaires  signés 
de  leur  part  auroient  rendu  la  condition  de  la  couronne  de  France  beaucoup 
meilleure  et  plus  avantageuse  qu'elle  n'étoit  par  les  traités  de  Munster  et  des 
Pyrénées.  Or,  si  la  France,  dans  l'état  qu'elle  étoit  alors,  n'a  pas  laissé  de  s'é« 
lever,  aux  dépens  de  tous  les  États  voisins  ,  à  ce  haut  degré  de  puissance  oti  elle 
est  montée ,  nonobstant  la  renonciation  si  solennellement  stipulée  par  la  paix  de» 
Pyrénées,  et  malgré  toutes  les  forces  qu'on  a  pu  lui  opposer ,  qui  ne  voit  que  les 
hauts  alliés,  en  se  relàf-hant  sur  des  restitutions  très-considérables ,  ont  eu  moins 
d'égard  à  leur  propre  sûreté  et  conservation ,  qu'au  désir  de  procurer  la  paix  et 
de  mettre  fin  aux  calamités  de  la  guerre,  puisqu'ils  s'exposoient  par  làaux  mêmes 
risques  que  par  le  passé,  pour  avoir  manqué  d'étendre  plus  loin  leurs  précau- 
tions I  Mais  s'ils  ont  le  regret  de  voir  que  leurs  bonnes  intentions  ont  été  inutiles, 
il  leur  reste  au  moins  la  même  satisfaction  qu'ils  ont  eue  dans  la  rupture  de  tou* 
les  traités  précédens  :  c'est  de  n'avoir  rien  oublié  pour  détoumerles  malheurs  qu« 
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ïerées  de  régimens;  les  subsides  ne  manquaient  pas,  et  la  Hollande 
se  couvrit  de  troupes  allemandes  et  anglaises  destinées  à  former  la 
réserve  de  la  grande  armée  de  Marlborough  :  cette  armée  se  fortifia 
également  de  cinq  régimens  d'émigrés  français,  composés  des  pro- 
teslansqui  avaient  quitté  la  France,  ou  des  mécontens  de  l'autorité 
absolue  de  Louis  XIV;  un  acte  de  parlement  venait  de  leur  accorder 
le  droit  de  naturalisation  complète.  Ces  émigrés  avaient  adopté  lei 
couleurs  et  les  uniformes  des  troupes  anglaises  ,  et  désormais  ils 
devaient  se  confondre  avec  les  régimens  au  service  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Les  positions  militaires ,  à  l'origine  de  cette  campagne ,  devenaient 
défensives  pour  les  troupes  de  France.  Le  maréchal  de  Villars ,  sur 
lequel  reposait  la  principale  responsabilité  de  la  guerre  ,  avait 
construit  un  camp  retranché  entre  laBassée  et  Lens;  cette  position 
admirable,  toute  couverte  par  des  redoutes,  des  marais,  des  coupure! 
et  des  fossés,  défendait  la  route  de  la  Picardie;  elle  protégeait  Aire, 
Douai.  Paris  était  en  sûreté.  Les  alliés  se  montrèrent  en  fortes  co- 
lonnes, mais  ils  n'osèrent  attaquer  le  camp.  Marlborough  et  le  prince 
Eugène,  après  leur  jonction,  résolurent  d'un  commun  accord  le 
«iége  de  Tournai.  Villars  sentait  l'importance  d'un  coup  d'éclat  au 
début  de  cette  campagne;  il  se  déploya  en  bel  ordre  de  bataille  au- 
devant  de  la  ligne.  Elle  faisait  merveille  avoir ,  cette  armée  de  France 
«vec  ses  mille  banderoles  ,  ses  gentilshommes  décidés  à  défendre  le 
noble  sol  de  la  France  à  la  tête  de  leur  régiment  !  Le  maréchal  de 
Villars  manœuvra  entre  Tournai,  Ostende  et  Mons;  puis  marchant 
«le  front  sur  les  alliés ,  il  leur  offrit  la  bat  lille  dans  la  plaine  de  Mal- 
plaquet.  Les  destinées  de  la  patrie  allaient  se  décider  *. 


le  fléau  de  la  guerre  entraîne  après  soi,  et  c'est  de  s'être  montrés  raoins  sensibles 
à  leurs  propres  inlérèis  qu'à  tous  les  divers  (léaui  que  la  colère  du  ciel  répand  sur 
tant  de  peuples;  c'est  enfin  d'avoir  voulu  sacrifier  leurs  justes  craintes  aux  de-- 
voirs  de  Ihumaniié  et  de  la  religion,  pour  tendre  la  main  à  leurs  ennemis  et  se 
<iélivrer  tous  en  commun  des  périls  qui  les  environnent.  Après  cela,  les  haut» 
alliés,  et  en  particulier  leurs  hautes  puissances,  remettent  le  tout  entre  les  mains 
-de  la  Providence,  se  confiant  uniquement  en  la  même  bonté  et  prolcction  ditinc 
>qui  les  a  délivrés  et  soutenus  jusqu'à  présent  contre  toutes  les  apparences  hu- 
maines, qui  seule  donne  l'esprit  de  force  et  répand  la  terreur  au  jour  de  la  ba- 
taille, et  qui  peut  ramener  une  bonne  paii  par  les  mêmes  voies  qui  semblent 
l'éloigner  plus  que  jamais.  »> 
'  J'ai  trouvé  deux  pièces  originales,  lrès-iraportantc9  sur  ]a  bataille  de  Mal-- 
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L'armée  de  France,  des  plus  nobles  et  des  plus  belles,  s'était  con- 
centrée non  loin  de  Mons  dans  la  plus  magnifique  tenue.  Les  périls 
de  la  monarchie  étaient  pressans,  et  toute  la  maison  du  roi  avait 
marché  ;  on  voyait  sous  ces  étendards  et  guidons  blancs  et  or,  les 
mousquetaires  gris  et  noirs,  tous  |;entilshommes  de  douze  à  vingt- 

pjtquet.  La  première  est  un  autographe  de  Marlborough,  annonçant  les  détails  de 
Ift  bataille  aux  Êials-Généraux  ;  l'autre  une  lettre  autographe  de  Boufllers  au  roi 
«uf  la  même  bataille.  Voici  la  dépèche  de  Marlborough: 

«  Je  n'eus  pas  plus  tôt  envoyé  la  lettre  que  je  vous  écrivis  de  Harré  samedi 
d'emicr,  que  nous  eûmes  l'alarme  que  les  ennemis  étoient  en  marche  pour  aller 
attaquer  le  prince  de  Hesse.  Toute  l'armée  fut  là-dessus  d  abord  mise  en  mou- 
vrtmenl;  mais  toutes  les  troupes  ne  purent  être  assemblées  que  le  lendemain  à 
midi. 

•  •  Le  matin  ils  envoyèrent  un  détachement  de  400  chevaux  pour  observer  notre 
marche.  La  lèlc  des  troupes  du  prince  de  Hesse  attaqua  ce  détachement ,  et  fit 
Drîsonnier  le  colonel  qui  le  comniandoil,  son  lieutenant-colonel  et  plusieurs  autres 
officiers,  avec  environ  50  cavaliers.  Les  ennemis  ayant  appris  que  notre  armée 
«♦©il  de  ce  côie-ci  de  la  Haine,  étendirent  leur  ligne  depuis  Quiévrain  à  la  droite, 
ofs  qu'ils  continuèrent  de  l'ai.e  le  lendemain;  et  hLcr  ils  s'emparèrent  des  bois  de 
J>»er  et  de  lilangics,  où  ils  commencèrent  aussitôt  à  se  retrancher. 

»  Ce  mou\eineiii  des  ennemis  l'ut  cause  que  notre  armée  a  été  pendant  dem 
Mftils  sous  les  cirmes  ;  et  le  soir ,  aussitôt  que  les  vingt-un  bataillons  et  les  qaa'- 
HnT.e  escadrons  que  nous  attendions  de  Tournai  furent  venus  à  portée ,  il  fut  ré- 
îwlu  d'attaquer  les  François;  de  sorte  que  les  dispositions  étant  faites,  nous  avons 
«^oromence  le  combat  aujourd'hui  à  huit  heures  du  matin.  Lengagcment  a  duré 
presque  jusqu  a  midi  avec  beaucoup  d'opiniùlreté  ,  avant  que  nous  puissions  for- 
o'tirJeurs  reiranciieinens  et  les  chasser  du  bois  dans  la  plaine,  où  toute  leur  cava- 
iwic  éloit  rangée  eu  bataille  ;  la  nôtre  s  étant  avancée  sur  eux,  toute  l'armée  s'est 
trouvée  engagée ,  et  s'est  battue  jusqu'à  trois  heures  après  midi  avec  une  très- 
gfande  lune.  La  cavalerie  ennemie  a  commencé  alors  a  plier  et  à  se  retirer  vers 
îti<aubeugc  et  Valencienues,  et  une  partie  du  côté  de  Condé.  Nous  les  avous  pour- 
liuivis  jusqu'd.i  doiile  qui  esi  proche  de  Bavai,  et  en  avons  fait  un  grand  carnage, 
toutes  nos  iioupes  s  étant  battues  avec  un  très-grand  courage.  Nous  sommes  à 
prisent  campes  ^ur  le  cliainp  de  bataille,  Vous  pouvez  croire  que  la  perte  doit 
«voir  été  gi  aude  île  part  et  d  autre.  Nous  avons  un  bon  nombre  doffîciers  prison- 
niers; mais  comme  j'envoie  celte  lettre  parle  lieutenant-colonel  Graham  ,  qui 
]K»rle  une  hurt-  a  la  reine,  je  vous  remets  à  ma  première  pour  de  plus  grandes 
particularité^.  Cependant  je  vous  félicite  de  tout  mon  cœur  sur  ce  grand  saecès» 
ftt>9uis  véntauiement. 

N  Marlborocgh.  » 

Lellre  du  maréchal  de  Boufflers  au  roi  très-chrétien. 

«  Votre  Majesté  ,  sire ,  aura  vu  par  ma  lettre  du  11  de  ce  mois  le  malheureut 
succès  de  1  uctiiii  dudit  jour  11  ;  mais  combien  ce  malheur  a  été  accompngnc  de 
^eire  pour  les  u oupes  et  les  armes  de  votre  majesté  !  Je  puis  vous  assurer ,  sire, 
«vecferiié,  que  celle  gloire  est  infiniment  au-dessus  de  ce  que  je  pourrois  lui  Cft. 
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cinq  ans,  destinés  aux  grades  élevés  de  l'armée  ;  tel  mousquetaire 
sortait  de  sa  compagnie  pour  acheter  un  régiment  et  devenait  co- 
lonel à  quinze  ans  ;  les  chevau-légers  étaient  de  non  moins  haute 
race;  c'étaient  de  jeunes  hommes  plus  sveltes  sur  leurs  chevaux, 
nobles  coursiers,  richement  harnachés,  si  déliés  d'encolure  qu'on  les 


dire  :  Hle  le  saura  par  les  relations  des  ennemis,  qui  ne  peuvent  assez  exalter  et 
vanter  l'audace,  la  valeur,  la  fermeté  et  l'opiniâtreté  des  troupes  de  votre  majesté, 
dont  ils  ont  ressenti  bien  rudement  les  effets,  et  hors  d'avouer  qu'ils  ont  été  bien 
battus,  ils  conviennent  qu'ils  ont  acheté  trop  cher  le  champ  de  bataille  ,  que  le 
nombre  infiniment  supérieur  de  leurs  troupes  nous  a  forcés  de  leur  céder.  Enfin 
la  suite  des  malheurs  arrivés  depuis  quelques  années  aux  armes  de  votre  majesté 
avoit  tellement  humilié  la  nation  françoise  ,  que  l'on  n'osoit  quasi  plus  s'avouer 
François.  J'ose  vous  assurer,  sire,  que  le  nom  franc  ois  n'a  jamais  été  plus  en  es- 
time, ni  peut-être  plus  craint  qu'il  l'est  présentement  dans  toute  l'armée  des 
alliés. 

»  Le  prince  Eugène  et  le  duc  de  Marlborough  conviennent  qu'il  y  a  eu  de  part 
et  d'autre  plus  de  vingt-cinq  à  vingt-six  mille  hommes  de  tués  ;  il  y  en  a  au  moin; 
dix-huit  à  vingt  mille  de  leur  part,  et  cela  m'est  confirmé  unanimement,  non 
seulement  par  tous  ceux  de  nos  officiers  prisonniers  qu'ils  ont  renvoyés  avec  beau- 
coup d'honnêtetés,  mais  aussi  par  plusieurs  exprès  que  j'ai  envoyés  dans  leur 
armée,  même  par  M.  de  Scheldon,  brigadier,  qui  avoit  été  fait  prisonnier  près  d« 
Bossut,  faisant  son  devoir  avec  valeur  à  la  tête  d'un  détachement  de  quatre  cents 
chevaux,  lequel  étoit  dans  leur  armée  pendant  l'action.  Monseigneur  le  prince 
Eugène  et  milord  Marlbnrough  le  menèrent  avec  eux  par  tout  le  champ  de  ba- 
taille :  il  dit  que  c'est  une  chose  affreuse  que  la  quantité  de  corps  morts,  quoiqu* 
l'on  en  eût  déjà  enterré  plusieurs  ;  il  en  fait  monter  le  nombre  à  plus  de  quinze 
ou  seize  mille.  Us  parlent  avec  admiration  de  la  beauté  de  notre  retraite,  de  sa 
bonne  disposition,  et  de  la  fierté  avec  laquelle  elle  a  été  faite;  ils  disent  qu'ils  ont 
reconnu  en  cette  action  les  anciens  François,  et  qu'ils  voient  qu'il  n'y  avoit  qu'à 
les  bien  mener  et  leur  donner  une  bonne  direction.  Us  avoient  à  cette  action  cent 
eoixante-deux  bataillons,  trois  cents  escadrons ,  avec  cent  vingt  pièces  de  canon, 
de  sorte  qu'ils  étoient  supérieurs  de  quarante  pièces  de  canon  ,  et  de  quarante- 
deux  bataillons.  Milord  Marlborongh  et  les  autres  officiers  principaux  ont  dit  à 
M.  de  Scheldon  ,  qu'il  espéroient  que  cette  action  procureroit  au  plus  tôt  la  paix  ,* 
et  il  dit  avoir  entendu  de  plusieurs  Anglois .  parlant  ensemble  en  leur  langue ,  et 
louant  tout-à-fait  la  valeur  qui  avoit  paru  de  notre  part  en  cette  action  ,  qui  di- 
soient :  «  "Voilà  les  François  redevenus  bons  amis.  »  Comme  mondit  sieur  de 
Scheldon  doit  se  rendre  incessamment  à  Versailles,  il  pourra  avoir  l'honneur  de 
dire  à  votre  majesté  plusieurs  autres  particularités,  tant  de  ce  qu'il  a  vu  que  d« 
ce  que  milord  Marlborough,  dont  il  est  fort  ami,  lui  a  dit. 

»  Ledit  milord  a  offert  à  M.  de  Scheldon  tout  l'argent  qu'il  désireroit  pour 
assister  nos  prisonniers  blessés,  et  il  n'a  accepté  que  50  louis,  qu'il  a  distribuéi 
suivant  les  besoins. 

»  Le  prince  Eugène  dit  que  de  toutes  les  actions  qu'il  a  vues,  il  n'y  en  a  aucun* 
qui  ait  été  si  rude,  si  sanglante,  ni  si  disputée  que  celle-là.  Il  donne,  sur  toute» 
choses,  des  louanges  infinies  aux  charges  que  la  maison  de  votre  majesté  a 
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aurait  pris,  selon  le  Mercure  de  France,  pour  des  daims  et  des  cerfs. 
Les  quatre  régimens  des  gardes  françaises  et  Suisses  formaient  de 
magniGques  troupes;  tant  qu'elles  restaient  à  Paris,  les  gardes  fran- 
çaises étaient  un  peu  molles ,  familières  avec  la  bourgeoisie  qui  les 
connaissait  bien  à  leurs  habits  bleus  et  brandebourgs  d'argent,  à  leur 


faites  :  dans  la  vérité,  elles  sont  au-dessus  de  la  réalité  et  de  toutes  expressions. 

»  Les  ennemis  marchèrent  hier  après  midi  pour  se  rapprocher  de  Mons,  dont 
ils  vont  faire  le  siège;  ils  comptent  que  cola  les  mènera  jusqu'à  la  fin  de  ce  mois, 
et  qu'ils  ne  songeront  plus  à  rien  entreprendre  après  celte  conquête,  tant  par  rap- 
port à  la  saison  avancée  que  par  la  ruine  de  toute  leur  infanterie  défaite  à  cette 
bataille.  Je  joins  ici  l'état  que  M.  de  Scheldon  m'a  donné  de  la  perle  des  principaux 
oflîciers  des  ennemis,  et  des  troupes  qui  ont  été  les  plus  maltraitées. 

»  Je  n'ai  pu  avoir  l'état  des  morts  et  blessés  de  noire  part  ;  je  sais  seulement 
qu'il  est  très-considérable,  ce  qui  est  fort  difficile  à  éviter  dans  des  actions  si 
terribles,  si  longues  et  si  disputées.  Il  nous  en  a  coulé  beaucoup;  on  ne  peut 
s'empêcher  de  regretter  infiniment  la  [)erte  de  tant  d'honnêtes  gens  démérite; 
mais  c'est  un  sang  bien  utilement  répandu ,  et  il  faut  compter  pour  une  grande 
victoire  d'avoir  regagné  et  rétabli  l'honneur  de  la  nation. 

»  Toute  l'armés  de  votre  majesté  s'est  rassemblée  entre  le  Quesnoy  et  Yalen- 
ciennes,  campée  en  très-bon  ordre,  en  front  de  bandière,  et  dans  toule  la  bonne 
disposition  du  monde  de  recommencer  une  action,  s'il  le  falloit,  pour  le  service 
de  votre  majesté  ;  et  bien  loin  d'avoir  l'air  abattu,  je  puis  assurer  à  votre  majesté 
qu'elle  l'a  beaucoup  plus  audacieux.  Le  front  du  camp  tient  près  de  trois  lieues, 
et  est  certainement  très-respectable.  Comme  il  revient  chaque  moment  des  gens 
qu'on  croyait  tués,  et  qu'ainsi  je  n'ai  pu  avoir  encore  l'élat  juste  des  tués,  blessés 
ou  prisonniers,  ni  par  conséquent  des  emplois  vacans,  je  n'aurai  pas  l'honneur 
de  rien  proposer  à  votre  majesté  pour  personne  ,  ni  même  de  lui  rendre  compte 
des  actions  distinguées  que  je  ne  sois  plus  instruit  du  tout  :  ce  sera  le  plus  tôt 
qu'il  me  sera  possible,  et  je  n'y  perdrai  pas  de  temps. 

»  M.  le  maréchal  de  Villarsa  jeté  les  yeux  sur  le  marquis  de  Nangis  pour  aller 
porter  à  votre  majesté  les  drapeaux  et  étendards  des  ennemis  que  l'on  a  rassem- 
blés, et  qui  se  trouvent  déjà  en  assez  grand  nombre.  Ledit  sieur  de  Nangis  m'a 
témoigné  quelque  répugnance  à  accepter  cette  commission  ,  par  le  malheur  que 
nous  avons  eu  de  perdre  le  champ  de  bataille  ;  mais  celle  bataille  cl  noire  retraite 
ont  tant  l'air  d'une  victoire,  et  la  prodigieuse  perte  des  ennemis  tant  l'air  d'une 
défaite  que  je  l'ai  déterminé  de  faire  ce  plaisir  à  M.  de  Villars,  et  personne  n'est 
plus  capable  de  rendre  un  compte  plus  exact  à  voire  majesté  que  mondit  sieur  de 
Nangis.  Quoiqu'il  n'ait  combattu  qu'à  la  gauche,  il  avoit  une  entière  connois- 
sance  de  la  disposition  générale  avant  l'action,  par  ses  talens  et  par  son  esprit  de 
guerre  qui  le  met  parfaitement  au  fait,  tant  par  ce  qu'il  a  vu  que  par  ce  qu'il  lui 
est  rapporté  par  des  gens  sûrs  et  véritables. 

»  Je  joins  ici  l'état  des  quartiers  que  l'on  m'a  dit  que  les  ennemis  dévoient 
prendre  devant  Mons  :  dès  que  je  serai  certain  de  leur  nouvelle  situation,  je 
pourrai  bien  me  rapprocher  un  peu  plus  près  d'eux  pour  les  resserrer  dans  leur 
subsistance. 

»  Je  joins  encore  ici  une  lettre  de  M.  de  Grimaldi,  gouverneur  de  Mons,  dans 
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petit  cliapeau  crânement  jeté  sur  l'oreille;  mais  rien  de  plus  solide 
et  de  plus  ferme  que  les  gardes  Irançaises  sur  un  champ  de  bataille. 
On  reconnaissait  aussi  les  gardes-du-corps  à  leur  disgracieux  cos- 
tume; culotte  rouge,  bas  de  soie  dans  de  larges  bottes  à  l'écuyère, 
habit  à  basques  tombantes,  bandoulière  jaune,  que  les  femmes  de 
la  halle  comparaient  aux  bandes  des  suisses  de  paroisses.  Les  gardes- 
du-corps,  mélange  de  noblesse  et  de  bourgeoisie,  ne  tenaient  que  le 
dernier  rang  dans  la  maison  du  roi,  excepté  pourtant  la  compagnie 
écossaise,  recrutée  parmi  les  gentilshommes  de  vieille  origine  parlant 
la  langue  des  Sluarts. 

Le  mouvement  que  faisait  l'armée  de  France  sur  Mons  avait  pour 
objet  d'en  commencer  le  siège;  Marlborough  et  le  prince  Eugène, 
bientôt  prévenus,  apprirent  que  l'armée  de  Villars  se  concentrait 
dans  une  magnifique  position,  la  gauche  s'appuyant  sur  le  bois  de 
Klangies  protégé  par  des  redoutes  et  des  tranchées  ;  l'aile  droite  trou- 
vait également  son  appui  sur  une  autre  forêt  profonde  et  parfaite- 
ment couverte  de  canons,  le  centre  tenait  aux  deux  villages  d'Esque- 
îines  et  de  Lagnières,  tout  palissades.  Le  grand  art  du  maréchal  de 
Villars  était  de  choisir  toujours  une  botine  position,  et  d'offrir  ainsi 
bataille  avec  des  ressources  pour  la  victoire  comme  pour  la  retraite. 
Les  alliés  prirent  toutes  les  mesures  pour  attirer  Villars  hors  de  ses 
lignes;  ils  détachèrent  le  prince  héréditaire  de  Hesse-Cassel  avec 
quatre  mille  grenadiers  hongrois  et  hanovriens  sur  le  centre  des  re- 
tranchemens.  Alors  l'armée  française  s'ébranla  pour  couper  le  corps 
détaché;  quarante  escadrons  de  dragons  et  chevau-légers  furent 
envoyés  contre  les  grenadiers  de  Hesse,  qui  opérèrent  leur  retraite 
vers  le  milieu  de  l'armée  confédérée. 

La  bataille  devenait  inévitable  ;  les  alliés  avaient  reçu  des  renforts; 
on  voyait  au  loin  les  masses  profondes  des  soldats  prussiens,  hano- 
vriens, anglais,  hollandais,  allemands,  soutenus  par  la  forte  et  grosse 
cavalerie;  comme  tous  les  efforts  devaient  se  diriger  sur  les  deux 
ailes  des  armées,  le  centre  étant  garanti  par  des  retranchemens  et  des 
redoutes,  Villars  prit  le  commandement  de  l'aile  gauche,  Boufller* 

laquelle  voire  majesté  verra  qu'il  lui  mande  que  l'ailo  gauche  des  ennemis,  qui 
aroit  affaire  à  notre  droite,  a  été  entièrement  défaite. 

»  Il  est  certain  que  les  ennemis  ont  été  tout-à-fail  maltraités  dans  cette  mal- 
lieureuse,  mais  glorieuse  action. 

B  BocFFLcas.  » 
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de  l'aile  droite;  Marlborougli  fut  opposé  à  l'un,  le  prince  Eugène  à 
l'autre.  La  bataille  s'engagea  par  une  canonnade  retentissante  ;  les 
batteries  des  alliés  portaient  ravage  dans  les  rangs  pressés  de  la  mai- 
du  roi;  Villars  ordonna  une  charge  à  fond  des  gardes  de  Noailles; 
ces  braves  jeunes  hommes  s'emparèrent  de  trente  pièces  de  canons 
elles  enclouèrent;  s'élançant  ensuite  vers  une  seconde  redoute  une 
décharge  à  bout  portant  brisa  cette  courageuse  compagnie  ;  de  cent 
cinquante  gardes,  ils  revinrent  quatorze. 

A  peine  l'action  était-elle  engagée,  qu'on  annonça  que  !e  maré- 
chal de  Villars  avait  été  blessé  au  genou,  et  sa  douleur  fut  si  vive 
qu'il  perdit  un  instant  connaissance;  l'illustre  maréchal  demeura 
liur  le  champ  de  bataille.  Les  troupes  le  virent  encore  une  heure 
donner  des  ordres  jusqu'à  ce  qu'un  second  évanouissement  l'empêchât 
de  faire  entendre  sa  voix  sonore  et  accentuée  ;  il  fut  transporté  par 
quatre  soldats  du  régiment  de  Champagne.  La  blessure  du  maré- 
<'hal,  la  charge  malheureuse  des  gardes  jetèrent  de  la  confusion  dans 
laile  gauche;  Boufflers,  à  qui  le  commandement  en  chef  était  dé- 
volu en  l'absence  de  Villars,  soutint,  par  quelques  régimens  détachés 
du  centre,  l'aile  gauche  si  vivement  pressée;  il  exagéra  ce  mouve- 
ment ,  et  Marlborough  s'aperçut  du  vide  ;  une  attaque  générale  et 
décisive  portée  sur  le  centre  de  la  ligne  la  fit  plier,  et  l'espace  s'agran- 
dit par  une  charge  de  grosse  cavalerie  allemande.  L'aile  gauche  fut 
séparée  de  la  droite  ;  la  masse  de  troupes  ennemies  se  plaça  au  point 
central  delà  bataille.  La  retraite,  dès  lors  inévitable,  fut  comman- 
dée par  le  maréchal  de  Boufflers  avec  un  ordre  admirable  ;  si  le  champ 
resta  aux  armées  alliées,  elles  ne  purent  poursuivre  les  corps  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie  de  l'armée  de  France;  Boufflers  fit  sa  retraite 
«ans  laisser  d'autres  prisonniers  que  les  blessés  et  quelques  traînards. 

La  bataille  de  Malplaquet  fut  perdue  par  les  Français,  mais  elle 
coûta  cher  aux  alliés  qui  n'en  tirèrent  pas  un  avantage  décisif;  l'ar- 
mée de  France  se  trouvait  protégée  par  le  canon  de  Quesnoy  et  de 
Valenciennes.  Marlborough  avait  vu  tout  ce  que  pouvaient  les  Fran- 
çais, et  cette  circonstance  le  rendait  timide  dans  ses  opérations. 
Jamais  fait  d'armes  n'avait  été  plus  disputé;  quinze  mille  hommes 
restèrent  de  part  et  d'autre  dans  les  bois  et  hautes  futaies  de  Malpla- 
quet.  Les  soldats  s'étaient  battus  avec  un  indicible  acharnement  ; 
les  officiers  avaient  déployé  cette  gaieté  intrépide  et  cette  galanterie 
chevaleresque  qui  distinguaient  alors  la  noblesse  ;  il  y  eut  des  inter- 
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valles  de  bataille,  et  les  officiers  s'approchèrent  les  uns  des  autres  et 
se  parlèrent  comme  de  francs  et  dignes  chevaliers.  Après  la  blessure 
de  Villars,  le  poids  de  l'action  devint  trop  lourd  pour  le  maréchal  de 
Boufllerg;  il  n'était  pas  à  la  hauteur  du  prince  Eugène  et  de  Marl- 
borough,  quiproGlèreni  Habilement  de  ses  fautes;  la  principale  fut 
encore  d'avoir  dégarni  le  centre,  comme  à  Hochstedt,  en  jetant  trop 
de  monde  sur  les  ailes.  Marlborough  obtint  la  victoire  en  opérant  la 
même  manœuvre;  il  poussa  ses  corps  d'élite  au  milieu  de  la  ligne, 
et  coupa  les  ailes  détachées,  manœuvre  souvent  imitée  dans  les 
grandes  campagnes  de  Napoléon.  Au  reste,  la  bataille  de  Malplaquet 
était  triste  dans  ses  conséquences,  car  elle  démoralisait  la  population 
de  France,  après  tant  de  sacrifices.  Toutes  les  forces  de  la  monar- 
chie avaient  été  engagées,  et  pourtant  la  victoire  n'était  point  venue 
encore  à  nos  drapeaux.  La  destinée  se  prononçait  contre  la  France  ; 
Dieu  n'était  plus  avec  elle,  même  après  tant  de  dévouemens! 

Les  alliés  avaient  gardé  le  champ  de  bataille,  mais  ils  l'avaient  payé 
cher  ;  l'élite  de  leurs  troupes  était  couchée  dans  la  poussière  ,  et  c'est 
peut-être  ce  qui  explique  la  lenteur  des  manœuvres  de  Marlborough. 
La  bataille  de  Malplaquet  est  un  fait  d'armes  en  grand  ,  une  de  ces 
batailles  par  des  masses,  comme  on  en  trouve  à  l'époque  très-moderne; 
elle  est  bien  plus  importante,  en  stratégie,  que  Denain  ,  qui  ne  fut 
qu'une  hardiesse  militaire.  Tous  les  coups  de  cette  campagne  s'étaient 
spécialement  portés  vers  le  Nord  ;  la  Flandre  était  le  véritable  champ 
de  bataille  où  se  déployaient  les  grandes  armées;  les  autres  opéra- 
tions militaires  n'étaient  qu'accessoires  dans  le  mouvement  de  la 
guerre.  Par  la  Flandre  les  alliés  menaçaient  la  Picardie  et  le  Parisis 
même  ;  Ycrsailles  n'était  pas  à  l'abri  ! 

Si  le  théâtre  principal  des  hostilités  était  en  Flandre ,  d'autres 
évènemens  militaires  se  développaient  en  Allemagne,  dans  le  Piémont 
et  en  Espagne.  Le  plan  des  alliés  était  aussi  de  se  porter  en  force  sur 
le  Rhin  ;  on  abordait  ainsi  la  monarchie  de  Louis  XIV  par  l'est, 
comme  Marlborough  l'avait  attaquée  par  le  Nord .  Le  comte  de  Mercy , 
chargé  de  conduire  les  Impériaux,  s'était  aventuré  jusqu'à  Newbourg; 
il  fut  vaillamment  repoussé  par  le  duc  de  Bavière.  Les  Français  prirent 
l'initiative  en  Allemagne.  Le  comte  Dubourg  put  même  détacher 
quelques  régimens  pour  les  diriger  sur  la  Sarre  ,  aGn  d'inquiéter  les 
alliés  en  Flandre,  au  moyen  d'une  pointe  sur  les  États  de  Brande- 
bourg. Aux  Alpes,  l'armée  de  l'alliance  restait  sous  le  commandement 
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du  duc  de  Savoie  :  ce  prince  ,  père  de  la  duchesse  de  Bourgogne , 
secondait  alors  faiblement  les  projets  des  Impéraux ,  dans  la  crainte 
de  trop  grandir  la  puissance  autrichienne ,  qui  le  menaçait  par  le 
Milanais  ;  son  armée  se  composait  de  Piémontais  ,  braves  soldats  de 
montagnes,  d'un  corps  de  Savoyards  et  d'Impériaux  détachés  de 
l'armée  du  Rhin.  Le  duc  de  Savoie  avait  son  quartier-général  devant 
Briançon  ,  ville  à  pic  ,  nid  d'aiglons ,  que  protégeait  le  maréchal  de 
Berwick  avec  une  armée  de  vingt-cinq  mille  hommes  de  bonnes 
troupes.  Le  duc  de  Savoie  attendait  plutôt  les  évènemens  qu'il  ne 
prenait  une  part  active  à  la  guerre  ;  il  observait  avec  sa  finesse  habi- 
tuelle les  chances  de  la  position  ;  il  n'était  pas  assez  fort  pour  être 
franc  ;  Victor-Amédée  savait  d'ailleurs  toutes  les  antipathies  des 
Provençaux  pour  les  Savoyards  ;  la  race  dauphinoise  ,  fîère  et  natio- 
nale ,  résisterait  seule  à  l'invasion  ;  on  ne  pouvait  agir  qu'avec  une 
armée  plus  considérable  que  celle  dont  le  duc  de  Savoie  disposait. 

En  Espagne,  la  guerre  suivait  des  phases  diverses;  la  bataille  d'Al- 
raanza  avait  porté  un  grand  coup  aux  armes  de  l'archiduc,  proclamé 
roi  d'Espagne  par  l'Europe  et  le  souverain  pontife  lui-même;  les  fautes 
et  les  malheurs  militaires  du  duc  d'Orléans  dans  la  campagne  sui- 
vante avaient  redonné  une  certaine  énergie  aux  alliés  ;  leurs  armées 
s'étaient  montrées  de  nouveau  dans  l'Aragon,  la  Catalogne  et  l'Estra- 
madure.  Les  négociations  commencées  à  La  Haye  avaient  annulé 
l'action  immédiate  du  corps  auxiliaire  français  ;  Louis  XIV  ,  prêt  à 
s'engager  par  un  traité  solennel  à  reconnaître  la  maison  d'Autriche 
comme  souveraine  des  Espagnes  ,  devait  écrire  à  ses  généraux  de  ne 
point  prêter  ostensiblement  appui  à  son  petit-fils.  Cette  résolution 
privait  Philippe  V  de  dix-huit  mille  soldats  ;  il  ne  pouvait  appeler  le 
secours  de  ces  vaillantes  troupes  qui  avaient  gagné  la  bataille  d'Al- 
manza.  Les  alliés  grandissaient  d'autanten  forces;  comme  ils  n'avaient 
plus  les  Français  en  face  d'eux  ,  ils  s'avançaient  plus  facilement  vers 
Madrid,  se  promettant  une  seconde  occupation.  Mais  il  arriva  en 
Espagne  un  résultat  inattendu  ;  si  la  retraite  des  Français  privait 
Philippe  V  d'un  ferme  et  puissant  appui ,  le  caractère  plus  exclusive- 
ment espagnol  de  la  guerre  lui  assurait  l'amour  de  la  nation  sur  laquelle 
il  était  appelé  à  régner.  Depuis  ce  moment  l'Espagne  s'identifie  pro- 
fondément avec  son  roi  de  la  race  des  Bourbons  ;  le  peuple  se  lève  et 
agit.  Partout  le  conseil  de  Castille  organise  la  résistance  ;  il  n'y  a  plus 
rien  de  français  à  Madrid  ;  c'est  un  État  à  part  qui  a  son  roi  et  sa 
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cour.  Versailles  demeure  presque  SDns  action  sur  le  Buen-Reltro  ;  ei 
peu  importe  qu'on  traite  à  La  Haye  pour  renverser  Philippe  Y  ; 
Louis  XIV  pouvait  reconnaître  un  autre  roi  que  son  petit-Ols ,  et 
stipuler  le  renversement  de  sa  race ,  cette  reconnaissance  diploma- 
tique n'eût  rien  changé  à  la  situation  des  Espagnols  avec  leur  prince. 
Philippe  V  avait  une  nationalité  et  une  cause  à  part  de  sa  maison  ; 
l'Espagne  lui  restait  affectionnée;  le  clergé  et  la  noblesse  de  Caslille 
s'armaient  pour  lui.  La  princesse  des  Ursins  avait  repris  son  ascen- 
dant, et  la  reine  des  Espagnes  déployait  un  caractère  de  femme  forbe 
dans  la  crise  de  sa  royauté  *. 

'  Diario  d'VbiUa ,  ann.  1707-1709. 
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CHAPITRE  LXXIV. 


REPRISE   DES   NÉGOCIATIONS   POUR   LA  PAIX. 


Contre-projet  de  paix  proposé  par  la  France.  —  Motifs  de  cette  détermination. 
—  Réponse  des  alliés.  —  Congrès  de  Gerlruiiienber^r.  —  Conlinuation  des  hos- 
tilités. —  fielraile  des  Français  sur  Ja  Picardie.  —  Rupture  du  congrès. 


1 910. 


La  rupture  si  subite  des  négociations  de  La  Haye  n'avait  été  m 
sérieuse  ni  déûiiitive;  elle  n'était  même  ,  de  la  part  de  Louis  XIV, 
qu'un  de  ces  coups  de  dignité  que  le  roi  savait  si  bien  comprendre  , 
mais  que  son  conseil  ne  voyait  pas  toujours  avec  sa  royale  grandeur. 
Les  cabinets  engagés  dans  la  lutte  avaient  un  besoin  trop  profond  de 
la  paix  pour  que  tous  ne  cherchassent  pas  à  renouer  des  négocia- 
tions qui  paraissaient  indispensables,  aOn  d'arriver  à  une  paciflcatlou 
solennelle  ;  on  avait  bien  résolu  de  continuer  les  batailles ,  les  armé- 
niens s'étaient  multipliés;  tous  ces  efforts  de  peuples,  tous  ces  sacri- 
fices imposés  aux  nations  ,  n'avaient  précisément  qu'un  but,  la  paix  ; 
on  voulait  l'obtenir  à  de  bonnes  conditions,  aux  meilleures  pos^sible  : 
mais  l'intention  d'en  finir  avec  les  désordres  et  les  nécessités  de  la 
guerre  était  commune.  Il  arrive  souvent  dans  la  vie  des  peuples  qu'où 
se  bat  avec  d'autant  plus  d'acharnement  qu'on  veut  et  qu'on  désire 
la  paix  ;  les  époques  de  grands  sacrifices  précèdent  toujours  le  repos 
durable  des  États  ;  on  redouble  d'énergie  pour  se  procurer  une 
pacification  favorable  ;  à  ces  époques ,  rien  n'est  plus  aisé  que  de 
reprendre  des  négociations  entamées,  jusqu'à  un  traité  définitif  qui 
est  la  pensée  générale. 

Avant  même  la  bataille  de  Malplaquet,  des  ouvertures  sérieuses 
avaient  été  faites  par  la  France  pour  renouveler,  dans  un  congrès 
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régulièrement  tenu,  les  négociations  rompues  à  La  Haye  ;  ce  congrès 
ne  devait  pas  suspendre  les  hostilités  ;  il  n'y  aurait  pas  d'armistice  ; 
les  plénipotentiaires  se  verraient  intimement ,  et  pourraient  ainsi 
convenir  des  principales  bases  d'une  convention.  L'inconvénient  de 
ces  espèces  de  congrès  pendant  les  hostilités ,  est  de  rendre  perpétuel- 
lement incertains  les  principes  de  la  négociation  ;  chaque  succès  et 
chaque  revers  les  modifient  ;  on  grandit  ses  espérances  par  la  vic- 
toire ;  on  tire  parti  des  accidens  et  des  défaites  ;  il  n'y  a  rien  de  fixe , 
parce  que  chaque  courrier  change  la  nature  des  négociations  et  le 
sens  des  notes  ;  on  ne  peut  plus  donner  ou  accepter  un  ultimatum. 
L'histoire  offre  de  bien  rares  exemples  d'un  congrès  ou  d'une  as- 
semblée diplomatique  réuni  pendant  la  guerre,  qui  ait  produit  des 
résultats  efficaces  ;  les  épisodes  de  la  campagne  influent  trop  sur  les 
déterminations  journalières.  Les  propositions  adressées  par  la  France 
aux  États-Généraux  pour  la  tenue  prochaine  d'un  congrès  durant  la 
guerre  ,  furent  accueillies  par  la  coalition  ;  on  fixa  les  conférences  à 
Gertruidenberg  ,  petite  ville  sur  la  frontière  du  Brabant  hollandais. 
Dans  les  questions  diplomatiques,  les  États-Généraux  tenaient  tou- 
jours la  haute  main  ;  comme  ils  payaient  les  subsides  de  guerre ,  ils 
avaient  en  eux  la  résolution  de  la  paix.  L'Europe  les  choisissait  volon- 
tiers pour  arbitres. 

Le  cabinet  de  Versailles  ne  désigna  pas  les  mêmes  plénipotentiaires 
qu'il  avait  envoyés  à  La  Haye  ;  le  roi  ne  pouvait  compromettre  une 
seconde  fois  M.  deTorcy,  son  secrétaire  d'État  des  affaires  étran- 
gères; il  n'était  pas  d'habitude  d'ailleurs,  lorsqu'une  première  négo- 
ciation avait  échoué,  de  nommer  le  même  ministre  plénipotentiaire; 
le  roi  indiqua  cette  fois  l'abbé  de  Polignac,  et  comme  son  co-plénipo- 
tentiuire  le  maréchal  d'Huxelles.  J'ai  dit  déjà  le  caractère  de  l'abbé 
de  Polignac ,  habile  ,  mais  un  peu  fanfaron  et  remuant  ;  il  avait  con- 
duit a>ec  une  activité  trop  prometteuse  la  négociation  relative  à 
l'élection  du  prince  de  Conti  en  Pologne  '  ;  on  ne  pouvait  cependant 
refuser  à  l'abbé  de  Polignac  un  esprit  plein  de  ressources  et  d'expé- 
diens.  Le  maréchal  d'Huxelles  n'avait  pas  brillé  dans  la  guerre ,  mais 
il  avait  conservé  des  rapports  avec  les  émigrés  de  Hollande  et  d'An- 
gleterre, et  à  ce  moment  critique  on  s'adressait  à  toutes  les  influences 
pour  obtenir  uu  résultat.  Le  véritable  plénipotentiaire  était  au  reste 

'  Foye^t  le  lome  III  de  cette  Histoire. 
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Tabbé  de  Polignac;  lui  seul  était  chargé  des  pleins  pouvoirs,  atia 
d'aboutir  à  une  négociation  définitive. 

Comme  les  alliés  avaient  exigé  avant  tout  préliminaire  l'accepta- 
tion de  certaines  bases  d'un  traité ,  le  cabinet  de  Versailles  avait 
chargé  l'abbé  de  Polignac  d'un  contre-projet  *  qui  résumait  parfaite- 


'  Le  contre-projet  rédigé  par  Torcy,  et  tout  écrit  de  sa  main  ,  révèle  le  triste 
état  des  négociations.  J'aime  ces  pièces  intimes ,  qui  font  connaître  Ja  grande 
histoire  des  traités.  Le  contre-projet  est  véritabltment  une  démarche  du  déses- 
poir. «  Quoique  rengagement  que  le  roi  avoit  pris  pour  la  paix  ail  cessé  aussitôt, 
que  les  ennemis  de  sa  majesté  ont  refuse  de  la  conclure  aux  conditions  qu'ella 
avoit  bien  voulu  la  leur  otlrir,  elle  désire  loulel'ois  si  sincèrement  de  contribuer 
au  prompt  rétablissement  du  repos  de  l'Europe  ,  qu'elle  consent  de  traiter  encore 
aux  mêmes  conditions  qu'elle  avoit  bien  voulu  accorder;  si  les  princes  et  États 
actuellement  en  guerre  contre  elle  veulent  traiter  aussi  sur  ce  fondement,  con- 
venir d'un  lieu  pour  les  conférences,  et  former  une  assemblée  de  ministies  auto-, 
rises  a  traiter  et  a  Mgner  la  paix,  dont  les  conditions  iCroni  : 

»  l''  A  l'égard  de  1  Ebpugne,  une  promesse  aulheniique  de  la  part  du  roi  dô 
rcconnoître  immédiatement,  après  la  signature  de  la  paix,  l'archiduc  Charles 
d'Autriche  en  qualité  de  roi  d'Espagne,  et  généralement  de  tous  les  Etats  depeu- 
ilaus  de  cette  monaichie,  tant  dans  l'ancien  que  dans  le  nouveau  muude  ;  a  iu. 
réserve  seulement  des  Etais  et  pays,  dont  le  roi  de  Portugal  et  le  duc  de  Savoie 
ont  stipulé  le  démembrement,  en  vertu  des  traités  qu  ils  ont  contractes  avec 
l'empereur  et  ses  allies;  et  a  la  reserve  aussi  des  places  que  l'archiduc  s'est  en- 
gage de  laisser  aux  Éiats-Generaux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas. 

»  Une  semblable  pioinesbe,  non  seulenieut  de  retirer  tous  les  secours  que  sa 
majesté  a  pu  donner  au  roi  son  pctit-lils,  mais  encore  de  ne  lui  en\oyer  désormais 
aucune  assistance  pour  le  maintenir  sur  le  trône,  de  quelque  nature  que  ce  boit, 
directement  ou  indirectement. 

»  Et  pour  gage  de  i'eilci  de  cette  promesse,  sa  majesté  veut  bien  confier  aux. 
États-Généraux  quatre  de  ses  places  en  Flandre,  qu'ils  choisiront  pour  les  re- 
mettre entre  leurs  mains,  et  pour  être  par  eux  gardées,  jusqu'à  ce  que  les  affaires 
d'Espagne  soient  terminées,  comme  otages  et  sûretés  de  la  parole  qu'elle  donnera 
de  ne  s'intéresser  directement  m  indirectement  aux  ali'aires  de  cette  monarchie. 

»  Elle  promettra  paieillemeut  de  défendre  à  ses  sujets,  sous  de  rigoureuses 
peines,  de  prendre  parti  dau&lcslroupesdu  roi  catholique,  s  obligeant  d  apporter 
une  attention  si  vive  a  faire  obser\er  les  défenses,  qu'aucun  n'y  contreviendra. 

»  Sa  majesté  veut  bien  aussi  consentir  que  la  monarchie  d  Espagne,  ni  aucune 
de  ses  paities,  ne  soit  jamais  unie  a  la  monarchie  de  France,  et  qu'aucun  prince 
de  la  maison  de  France  ne  puisse  ni  régner  ni  rien  acquérir  dans  l'étendue  de  U 
monarchie  d'Espagne,  par  aucune  des  voies  qui  seront  toutes  spéciliées. 

»  Les  Indes  espagnoles  seiont  comprises  dans  tout  ce  qui  sera  dit  au  sujet  de 
la  monarchie  d'Esp.tgne,  comme  en  composant  une  partie  principale,  et  le  roi 
promettra  qu'aucun  vaisseau  de  ses  sujets  n'ira  aux  Indes,  sous  quelque  prétexte 

que  ce  soit. 

»  2°  A  l'égard  de  l'empereur  et  de  l'Empire,  le  roi  rendra  la  ville  et  la  citadelle 
de  Strasbourg,  au  même  état  où  elles  sont  présentement. 

Ti.  4 


62  LOUIS   XIV,    SON   GOUVERNEMENT 

ment  les  propositions  de  la  France  ;  elles  étaient  tristement  nécessitées 
par  la  situation.  Le  roi  engageait  sa  parole  à  reconnaître  immédia- 
tement l'archiduc  roi  d'Espagne  et  des  Indes ,  sous  le  nom  do 
Charles  III  :  comme  gage  de  sa  parole,  il  rappelait  sur-le-champ  le 
corps  auxiliaire  qui  servait  alors  dans  les  États  de  son  petit-Ols  ;  de 


»  Le  fort  de  Kehl  sera  de  même  rendu  avec  rartillerie  spécifiée  dans  le  huitième 
article  des  préliminaires,  la  ville  de  Strasbourg  devant  désormais  être  rétablie 
dans  les  prérogatives  et  privilèges  de  ville  impériale,  et  en  jouir  ainsi  qu'elle  en 
jouissoit  avant  que  d'être  sous  la  domination  de  sa  majesté. 

»  Elle  consentira  pareillement  de  rendre  à  l'empereur  la  ville  de  Brisach  ,  avf  c 
son  territoire  et  l'artillerie  spécifiée  dans  le  neuvième  article  des  préliminairef". 
à  se  contenter  de  la  possession  de  l'Alsace  suivant  le  seus  littéral  du  liait."  (ii> 
Westphalie  et  des  articles  dix  et  onze  des  préliminaires. 

»  A  laisser  à  l'empire  la  ville  de  Landau,  avec  la  liberté  d'en  démolir  les 
fortifications. 

A  raser  enfin  celles  qu'elle  a  fait  bâtir  sur  le  Rhin,  depuis  Bàle  jusqu'i 
Philippsbourg,  et  qui  seront  toutes  spécifiées. 

»  Elle  consentira  que  la  ville  de  Rhinfelds  soit  remise  au  landgrave  de  Hessr- 
Cassel. 

»  Que  le  quatrième  article  du  traité  de  Ryswick  soit  discuté  dans  les  conîc- 
renccs. 

»  Elle  rcconnoîtra  l'électeur  de  Brandebourg  en  qualité  de  roi  de  Prussr. 
promettant  de  ne  le  point  troubler  dans  la  possession  de  Neufchâtel  et  «le 
Valengin  ;  et  pareillement  elle  reconnoîtra  le  neuvième  électoral  érigé  en  faveur 
du  duc  de  Hanovre. 

»  3°  A  l'égard  de  l'Angleterre,  le  roi  reconnoîtra  la  princesse  Anne  en  qualit*' 
de  reine  de  la  Grande-Bretagne,  et  l'ordre  de  la  succession  à  cette  couronne, 
ainsi  qu'il  est  établi  dans  la  ligne  protestante,  suivant  les  actes  du  parlement. 
Sa  majesté  cédera  l'île  de  Terre-Neuve  à  cette  couronne,  et  conviendra  dune 
restitution  réciproque  de  tout  ce  qui  a  été  occupé  dans  les  Indes,  tant  de  la  part 
de  la  France  que  de  celle  de  l'Angleterre,  depuis  la  présente  guerre. 

»  Sa  majesté  fera  raser  toutes  les  fortifications  de  Dunkerque  et  combler  le 
port,  avec  promesse  qu'elles  ne  pourront  jamais  être  rétablies.  Elle  consentira 
pareillement  au  dessein  que  le  roi  d'Angleterre  (Jacques  III)  a  formé  de  sortir  de 
France  aussitôt  que  la  paix  sera  faite,  pourvu  qu'il  ait  une  entière  liberté  de  «e 
retirer  et  d'aller  oii  il  voudra,  et  qu'il  y  jouisse  d'une  neutralité  parfaite. 

I)  4"  A  l'égard  des  États-Généraux  des  Provinces-Unies,  le  roi  leur  céderi, 
pour  former  une  barrière,  toutes  les  places  énoncées  dans  l'article  ving-deui  des 
préliminaires,  savoir  :  Fumes,  le  fort  de  Knoch,  Menin,  Ypres,  Lille,  Tournai , 
Condé  et  Maubeuge,  avec  dépendances  et  aux  conditions  spécifiées  par  ce  même 
article.  Quant  aux  places  des  Pays-Bas  qui  appartiennent  encore  au  roi  d'Es- 
pagne, le  roi  très-chrétien  retirant  ses  troupes  desdites  places,  fera  en  sorte 
qu'elles  soient  remises  au  pouvoir  de  l'archiduc,  immédiatement  après  la  signature 
de  la  paix.  Sa  majesté  confirmera  ce  qu'elle  a  offert  aux  États-Généraux  au  sujet 
de  leur  commerce,  et  l'article  vingt-cinq  des  prcliraiuaires  sera  ponctuellemout 
suivi. 
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plus,  le  roi  confiait  aux  États-Généraux  ,  jusqu'à  l'exécution  de  ses 
promesses,  quatre  grandes  places  de  guerre  à  leur  choix .  Défense  était 
faite  à  tout  Français  deprendre  du  service  en  Espagne  ;  le  roi  consentait 
encore  à  ce  qu'aucun  de  ses  navires  ne  commerçât  dans  les  Indes 
espagnoles  ;  Dunkerque  était  rasé  ;  Strasbourg  et  Brisach  restitués  ; 
on  reconnaissait  aussi  le  roi  de  Prusse  et  la  succession  à  la  couronne 
d'Angleterre  dans  la  ligne  protestante  ,  en  un  mot  tous  les  faits 
diplomatiques  accomplis  depuis  un  siècle  ;  le  cabinet  de  Versailles 
passait  outre ,  même  sur  la  clause  impérative  de  la  démolition  des 
forteresses  du  Rhin,  depuis  Huningue  jusqu'à  Strasbourg. 

Ces  sacrifices  étaient  grands  ,  ils  avaient  été  arrachés  comme  par 
importunité  au  roi  de  France  ;  le  conseil  avait  persisté  à  faire  d'é- 
normes concessions  pour  obtenir  la  paix.  La  coterie  Beauvilliers , 
unie  à  M""*  de  Maintenon,  avait  imposé  à  Louis  XIV  le  contre-projet 
que  M.  dePolignac  portait  au  congrès  de  Gertruydenberg  ;  et  il  ré- 
sulte des  documens  authentiques  des  affaires  étrangères ,  que  ces 
tristes  concessions  étaient  alors  irrévocablement  arrêtées  dans  la 
pensée  du  roi.  Le  seul  point  sur  lequel  les  instructions  de  Louis  XIV 
insistaient  pour  demander  une  franche  explication  ,  c'était  la  clause 
de  Vultimatum  des  alliés  ainsi  conçue  :  «  Le  roi  de  France  s'engage 
à  prendre,  de  concert  avec  les  alliés ,  les  mesures  propres  à  obliger 
son  petit-fils  à  la  restitution  de  la  monarchie  espagnole.  »  Louis XIV 
déclarait  formellement  à  ses  plénipotentiaires  qu'il  ne  pouvait  se  sou- 
mettre à  une  prise  d'armes  contre  son  petit-fils  ,  ainsi  que  cet  article 
semblait  l'imposer;  on  voulait  la  paix,  et  non  pas  une  nouvelle  guerre; 
s'il  fallait  combattre  contre  quelqu'un ,  mieux  valait  que  ce  fût  contre 
l'ennemi  de  la  France  que  contre  son  allié  le  roi  d'Espagne  ,  le  petit- 
fils  du  roi,  un  Bourbon  enfin  de  sa  haute  lignée.  Le  cabinet  de  Ver- 
sailles enjoignait  à  l'abbé  de  Polignac  de  ne  jamais  se  départir  de  la 
volonté  expresse  du  roi  sur  ce  point. 

»  Enfin,  s'agissant  d'un  traité  de  paix  et  non  d'une  trêve ,  le  temps  que  l'on 
marquera  pour  l'exécution  de  ces  conditions  sera,  suivant  l'usage  ordinaire  des 
traités,  après  l'échange  des  ratifications. 

i)  Sur  ce  fondement,  le  roi  propose  encore  d'envoyer  des  plénipotentiaires  pour 
traiter  de  la  paix,  et  de  profiter  de  l'espace  du  temps  que  l'hiver  donne  pour 
cet  effet,  avant  qu'on  approche  de  l'ouverture  de  la  campagne  prochaine. 

»  Si  ces  offres  que  sa  majesté  veut  bien  faire  ne  sont  pas  acceptées,  elle  dé- 
clare qu'elle  est  libre  de  tout  engagement,  et  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  de  lui  attri- 
buer la  prolongation  d'une  guerre  qui  fera  répandre  encore  tant  de  sang  chrétien. 

»  TORCT.  > 
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La  bataille  de  Malplaquet  avait  trop  grandi  les  prétentions  des 
alliés  pour  qu'ils  pussent  accorder  à  la  France  des  conditions  meil- 
leures. Les  plénipotentiaires  mêmes  des  puissances  ne  se  rendirent 
pas  en  personne  aux  conférences  de  Gertruydenberg  ;  ils  prièrent  les 
Ktats-Généraux  de  servir  en  cette  circonstance  d'intermédiaires  avec 
les  pleins  pouvoirs  de  tous.  Les  bases  d'ailleurs  d'un  ultimatum 
n'avaient-elles  pas  été  arrêtées  à  La  Haye;  Il  ne  s'agissait  plus  ,  en 
quelque  sorte,  que  de  les  notifier  une  seconde  fois  à  la  France  ,  et  de 
discuter  avec  elle  les  deux  ou  trois  articles  qu'elle  n'admettait  pas. 
Pour  ce  résultat  il  suffisait  d'un  intermédiaire  bienveillant,  et  les 
États-Généraux  étaient  convenablement  placés  comme  porteurs  de 
paroles:  on  admit  cette  théorie  à  La  Haye,  et  MM.  Buis  et  Van  der 
Dussen  furent  chargés  par  les  États  de  s'entendre  avec  l'abbé  de 
Pohgnac  et  le  maréchal  d'Huxelles  sur  les  modifications  de  détail 
qui  pourraient  être  apportéesà  Y  ultimatum  des  alliés ,  et  particulière- 
ment à  l'article  relatif  à  l'Espagne. 

Les  plénipotentiaires  de  France  virent  avec  une  satisfaction  secrète 
la  prépondérance  que  saisissaient  les  États-Généraux  dans  la  négocia- 
tion du  traité.  La  Hollande  ne  pouvait  être  aussi  vivement  hostile 
à  la  France  que  l'empereur  ;  Henri  IV  avait  si  puissamment  secondé 
la  république  naissante  !  «  C'étoit  déjà  beaucoup  pour  les  marchands 
de  La  Haye  et  d'Amsterdam  d'avoir  abaissé  la  fierté  de  Louis  XIV  ; 
falloit-il  maintenant  abattre  tout-à-fait  la  France ,  leur  vieille  pro- 
tectrice ?  Rien  de  plus  simple  et  de  plus  naturel  que  de  prendre  des 
précautions  pour  éviter  une  invasion  dans  l'avenir;  mais  devoient- 
ils  pour  servir  l'Empire  compromettre  leur  commerce  et  leurs  rela- 
tions à  l'extérieur?  »  L'abbé  de  Polignac  eut  donc  plusieurs  confé- 
rences auprès  des  plénipotentiaires  des  Étais-Généraux;  il  s'ouvrit 
à  eux  avec  une  grande  franchise.  De  quoi  s'agissait-il?  quel  intérêt 
soutenait  la  Hollande?  pour  quel  avantage  faisait-elle  la  guerre? 
Au  lieu  de  placer  l'archiduc  sur  le  trône  d'Espagne  ,  ne  valait-il  pas 
mieux  revenir  à  l'idée  d'un  partage  de  la  monarchie  de  Philippe  V 
dont  la  Hollande  aurait  une  portion  ?  Quelques  agens  secrets  de  la 
France,  et  particulièrement  M.  Mesnager,  attaché  aux  affaires  étran- 
gères, proposèrent  même  à  la  Hollande  un  traité  séparé ,  avec  la 
cession  politique  et  commerciale  des  colonies  espagnoles. 

La  première  réponse  des  plénipotentiaires  hollandais  fut  simple  et 
trêve  ;  elle  exposait  :  «  que  les  puissances  de  la  coalition  s'étant  en- 
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gagées  les  unes  et  les  autres  à  ne  jamais  traiter  séparément,  les 
États-Généraux  ne  pouvoient  écouter  isolément  les  propositions  des 
envoyés  françois;  toutefois,  en  considération  de  la  vieille  amitié 
qui  unissoit  les  États-Généraux  à  la  monarchie  des  Bourbons,  les  plé- 
nipotentiaires vouloient  bien  consentir  à  ce  que  la  France  exposât  les 
conditions  définitivement  offertes  par  le  cabinet  de  Versailles.  »  A 
cette  note  l'abbé  de  Polignac  s'empressa  de  répondre  :  «  que  l'An- 
gleterre et  la  Hollande  avoient  à  redouter  aussi  bien  que  la  France 
le  rétablissement  de  la  maison  d'Autriche  telle  qu'elle  existoit  sous 
Charles-Quint  et  Philippe  II  ;  n'alloit-on  pas  reconstruire  ce  formi- 
dable empire?  la  France  proposoit  un  partage  rationnel  des  États  de 
la  Péninsule  ;  elle  cédoit  les  colonies  espagnoles  à  la  Hollande  et  à 
l'Angleterre;  elle  reconnoissoit  l'archiduc,  sous  le  titre  de  don 
Carlos  lil,  roi  d'Espagne,  à  la  condition  qu'on  formeroit  un  établis- 
sement pour  Philippe  V ,  par  la  réunion  dans  une  même  suzeraineté 
de  la  Sardaigne  et  de  Naples  ;  elle  offroit  même  de  se  borner  à  l'Ara- 
gon  et  aux  côtes  de  Toscane,  également  érigées  en  suzeraineté  pour 
Philippe  V  ;  car  il  n'étoit  pas  juste  que  le  prince,  une  fois  revêtu 
de  la  couronne,  rentrât  dans  la  vie  simple  et  privée.  Il  lui  falloir 
une  souveraineté.  » 

Ces  nouvelles  propositions  changeaient  trop  les  bases  primitives 
pour  qu'elles  fussent  acceptées  par  les  plénipotentiaires  hollandais; 
ils  s'empressèrent  de  les  communiquer  au  prince  Eugène  et  au  duc 
de  Marlborough;  ceux-ci  se  dirent  suffisamment  autorisés  parleurs 
coursa  déclarer  qu'ils  ne  traiteraient  que  sur  les  clauses  écrites  de 
l'ultimatum,  et  pas  sur  d'autres;  le  congrès  de  Gertruydenberg 
n'avait  même  été  réuni  que  pour  interpréter  un  seul  article  des  pro- 
positions fondamentales  de  l'alliance.  Les  plénipotentiaires  hollandais 
ajoutèrent  :  «  qu'il  ne  pouvoit  plus  y  avoir  de  conférences,  si  ces 
conditions  n'étoient  immédiatement  admises  par  le  cabinet  de  Ver- 
sailles. »  Dans  quelle  position  impérative  et  décidée  les  puissances 
alliées  s'étaient  posées  !  Elles  se  disaient  inséparables  ;  l'influence 
personnelle  du  prince  Eugène  et  du  duc  de  Marlborough  l'avait  em- 
porté dans  la  balance  des  négociations.  On  déclarait  qu'il  n'y  avait 
plus  qu'une  base  possible  dans  les  traités,  c'est-à-dire  les  conditions 
que  les  étrangers  eux-mêmes  avaient  de  concert  arrêtées. 

Tandis  que  ces  conférences  se  continuaient  péniblement  entre  les 
plénipotentiaires  de  France  et  de  Hollande,  les  alliés  développaient 
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leur  mouvement  offensif  après  la  bataille  de  Malplaquet  ;  les  trois 
armées  réunies,  les  Anglais,  les  Impériaux  et  les  Hollandais,  atta- 
quèrent hardiment  les  lignes  de  Miraumont,  et  les  tournèrent  par 
une  grande  extension  donnée  à  leurs  deux  ailes.  Quand  ces  lignes 
eurent  été  ainsi  franchies,  les  coalisés  se  postèrent  en  masse  devant 
Douai,  afin  d'en  faire  le  siège;  cette  place  et  Arras  allaient  devenir 
le  point  des  opérations  militaires  dans  la  Picardie  ;  le  but  de  la  cam- 
pagne était  Amiens.  La  Scarpe  une  fois  passée,  toute  la  province  de 
Picardie  fut  couverte  de  partisans  ennemis  ;  on  vit  des  hussards  alle- 
mands sur  les  bords  de  l'Oise  ;  de  hardis  cavaliers  vinrent  même  à 
quelques  lieues  de  Versailles,  pour  effrayer  le  vieux  monarque  jusque 
dans  son  palais  plein  de  grandeurs  et  de  merveilles.  Les  Hollandais 
et  les  réfugiés,  surtout,  mettaient  une  sorte  de  point  d'honneur  h 
humilier  le  roi  de  France  ;  les  marchands  de  La  Haye,  qui  avaient 
été  long-temps  menacés  par  les  gentilshommes  de  France,  étaient 
aises  à  leur  tour  d'abaisser  Paris  et  Versailles  ;  les  émigrés  calvinistes 
portaient  au  cœur  un  ressentiment  non  moins  vif;  ils  voulaient  se 
venger  de  Louis  XIV,  l'objet  de  leur  haine  religieuse. 

L'impression  produite  par  le  siège  de  Douai  et  le  passage  de  la 
Scarpe  par  les  alliés  fut  profonde  ;  les  lignes  françaises,  qui  jusqu'alors 
avaient  paru  impénétrables  étaient  forcées;  les  alliés  débordaient 
sur  les  provinces  de  la  monarchie.  Le  roi  poussa  le  premier  cri  de 
nationalité  ;  un  conseil  de  maréchaux  fut  tenu  à  Versailles  ;  on 
réorganisa  l'armée  avec  la  plus  grande  énergie.  Les  positions  du  Rhin 
et  de  l'Italie  furent  dégarnies  pour  jeter  des  troupes  en  masse  dans 
le  Nord  ;  les  trois  hommes  de  guerre  remarquables,  Villars,  Vendôme 
et  le  duc  de  Berwick,  durent  prendre  le  commandement  de  toutes 
les  forces  de  la  monarchie,  la  dernière  espérance  du  roi.  On  adopta 
un  vaste  système  défensif  ;  on  résolut  de  disputer  le  terrain  à  l'en- 
nemi position  par  position.  Les  rivalités  cessèrent  entre  les  ma- 
réchaux ,  presque  toujours  divisés  sur  des  points  d'honneur  et  de 
prérogatives  ;  la  monarchie  était  en  si  grand  péril  !  Le  dauphin,  le  duc 
de  Bourgogne  demandèrent  à  partir  comme  simples  volontaires  à 
la  tête  de  la  noblesse  ;  le  jeune  roi  d'Angleterre,  de  la  race  des  Stuarts 
(Jacques  III),  conduisait  les  compagnies  écossaises  ;  il  portait  alors 
déjà  le  nom  de  chevalier  de  Saint-Georges.  Toutes  les  routes  de 
France  étaient  sillonnées  de  troupes  qui  venaient  se  réorganiser  dans 
les  plaines  de  la  Picardie  ;  cent  vingt-cinq  bataillons  et  deux  cent  cinq 
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escadrons  se  posèrent  de  l'Oise  à  la  Somme  ;  on  flt  marcher  l'artille- 
rie des  vaisseaux,  on  organisa  en  bataillons  les  marins  des  équipages  ; 
c'était  l'arrière-ban  de  la  monarchie  ;  et  voilà  ce  qui  explique  cette 
timidité  de  Yillars,  cette  prudence  infinie  de  la  campagne  ;  il  avait 
en  main  les  dernières  ressources  de  la  France. 

Les  conférences  de  Gertruydenberg  n'avaient  pas  cessé  pendant 
ces  formidables  préparatifs  militaires.  Le  passage  de  la  Scarpe,  l'a- 
vantage remporté  par  les  alliés  en  franchissant  les  lignes  des  Fran- 
çais avaient  grandi  les  prétentions  des  plénipotentiaires  de  l'ennemi  ; 
on  se  rappelle  que  Vultimatum  de  La  Haye  portait  comme  article 
principal  :  «  que  le  roi  de  France  s'entendroit  avec  la  coalition  pour 
préparer  les  moyens  d'expulser  son  petit-fils  du  trône  d'Espagne  ;  » 
l'abbé  de  Polignac  et  le  maréchal  d'Huxelles  avaient  en  vain  cherché 
à  étendre  la  question  et  à  la  poser  en  des  termes  moins  humilians  *  ; 

'  Les  négociations  qui  préparèrent  le  traité  déQnilif  d'Utrecht  sont  tellement 
importantes  et  inconnues,  que  j'ai  dû  rechercher  toutes  les  pièces  diplomatiques 
qui  peuvent  éclaircir  ce  grand  remaniement  de  l'Europe.  Voici  le  résumé  d'une 
dépêche  que  les  envoyés  hollandais,  MM.  Buis  et  Van  der  Dussen  adressent  aux 
Étals-Généraux  ;  elle  rend  compte  de  toutes  les  conférences.  Les  envoyés  disent: 
«  Que  les  plénipotentiaires  du  roi  de  France  avoient  tâché  de  leur  persuader  que 
l'inlérêt  des  alliés  étoit  de  faire  une  paix  séparée  avec  la  France ,  à  l'exclusion  de 
l'Espagne;  que  le  roi  leur  maître  étoit  près  d'entrer  dans  les  engagcmens  les 
plus  solennels,  et  même  de  leur  donner  des  villes  en  otage  pour  sûreté  de  la  pro- 
messe qu'il  feroit  de  n'assister  en  aucune  manière  son  petil-fils.  Qu'eux,  députés, 
leur  avoient  répondu  qu'ils  ne  croyoient  pas  que  les  alliés  reçussent  de  bon  cœur 
cette  proposition,  après  l'avoir  déjà  rejetée;  que  comme  il  s'agissoit  de  rétablir 
la  maison  d'Autriche  dans  la  possession  du  royaume  d'Espagne,  où  le  roi  avoit 
placé  son  petit-fils,  ils  s'attendoient  à  quelque  chose  de  plus  qu'à  des  promesses 
de  ne  s'y  point  opposer  ,  tout  le  monde  étant  persuadé  que  le  roi  pouvoit  y  con- 
courir beaucoup  plus  efficacement,  s'il  vouioii  véritablement  l'entreprendre 
romme  il  l'avoit  fait  espérer;  que  les  ministres  de  la  France  ayant  f.iit  semblant 
d'ignorer  que  le  roi  eût  promis  plus  que  ce  qu'ils  offroienl,  avoient  enfin  pro- 
iesté,  après  de  grandes  assurances  des  sincères  intentions  du  roi  pour  la  paix, 
qu'il  seroit  impossible  d'engager  jamais  sa  majesté  à  déclarer  la  guerre  à  son 
petit-fils,  ou  à  prendre  aucune  mesure  violente  contre  lui.  Que  le  seul  moyen  de 
procurer  la  monarchie  d'Espagne  au  roi  Charles  étoit  d'en  donner  une  partie  au 
roi  Philippe,  et  qu'en  lui  cédant  les  royaumes  de  Naples,  de  Sicile,  on  pourroit 
le-  disposer  à  céder  le  reste  à  l'archiduc  ;  que  c'étoit  là  le  seul  expédient  qu'il  y 
fût  pour  prévenir  une  plus  grande  effusion  de  sang  ,  et  que  comme  le  sort  des 
armes  étoit  incertain,  il  pourroit  bien  arriver  que  les  alliés  seroient  obligés  de 
l^ire  la  paix  à  de  pires  conditions  ;  qu'eux,  députés,  ayant  représenté  que  ce  par- 
tage étoit  contraire  aux  traités  que  les  alliés  avoient  faits  entre  eux,  aussi  bien 
qu'aux  articles  préliminaires  dont  on  étoit  convenu  à  La  Haye  ;  et  qu'ils  n'étoient 
ouYoyés  que  pour  entendre  quel  équivalent  les  ministres  de  France  avoient  à 


^8  LOUIS   XIV,    SON    GOUVERNEMENT 

41s  avaient  demandé  une  compensation  pour  Philippe  V  ,  restreinte  à 
"Naples  et  à  la  Toscane  ;  les  alliés  se  réunirent  pour  répondre  :  «  qu'il 
ne  pouvoit  s'agir  que  d'interpréter  l'article  37  de  Vultimatum ,  h 
savoir  :  quelle  seroit  la  manière  de  contraindre  Philippe  V  à  quitter 
les  Espagnes,  et  régler  les  forces  militaires  pour  y  parvenir.  »  Une 
fois  refoulés  dans  ces  termes  étroits,  les  envoyés  français  durent  s'ex- 
'pliquer  sur  les  moyens  qu'indiquait  le  roi  de  France  à  cet  effet.  Dans 
\ine  note  triste  et  curieuse,  l'abhé  de  Polignac  déclara  :  «  que  le  roi 
îon  maître  offroit  de  l'argent  à  la  coalition,  et  qu'il  proposoit  de 
payer  tous  les  frais  de  la  guerre  contre  son  petit-fils,  afin  de  l'expulser 

^imposer  au  lieu  du  trente-septième  .irtirle  dont  le  roî  n'étoit  pas  content  ;  n'ayant 
d'ailleurs  aucun  pouvoir  d'entrer  en  discussion  d'autres  matiôres,  leur  conférence 
s'éloit  terminée  là-depsus.  » 

«  MM.  Buis  et  Van  derDussen  ne  purent  s'empêcher  de  leur  dire  qu'on  s'a- 
percevoit  de  plus  en  plus  que  la  cour  de  France  n'entrctcnoit  cette  négrociation 
tfue  pour  animer  les  peuples  à  supporter  pins  patiemment  le  fardeau  de  la  guerre, 
rt  pour  amuser  les  alliés  ;  qu'ainsi  ils  seroient  à  la  fin  obligés  de  rompre  avec  eux 
loule  conférence,  pour  ne  pas  donner  lieu  aux  jalousies  qui  en  pouvoient  naître. 
Sur  quoi  les  François,  faisant  toujours  ferme  sur  les  bonnes  intentions  du  roi , 
dirent  qu'ils  enverroient  un  autre  exprès  en  cour,  avec  la  relation  de  ce  quis'étoit 
"passé  dans  cette  nouvelle  conférence. 

»  On  attendit  encore  son  retour,  et  MM.  les  députés  de  leurs  hautes  puissances 
qui  étoient  revenus  à  La  Haye,  retournèrent  à  Gertruidenbergau  milieu  de  juin. 
-On  y  tint  le  IS  et  le  16  de  nouvelles  conférences ,  dans  lesquelles  les  plénipoten- 
liaires  françois  déclarèrent  que  le  roi  étoil  si  bien  intentionné  pour  la  paix,  qu'afîn 
de  la  procurer  il  renonroit  aux  places  espagnoles  sur  les  côtes  de  Toscane  qu'ils 
■«voient  demandées  dans  les  dernières  conférences,  et  qu'il  se  contenteroit  de  la 
Sicile  et  delà  Sardaigne  pour  le  roi  Philippe.  Que  sa  majesté  très-chrétienne  em- 
ploieroit  toutes  sortes  de  moyens  pour  engager  son  petit-fils  à  recevoir  ce  partage  r 
■mais  que  cela  demandoit  du  temps,  et  que  si  ce  prince  ne  vouloil  pas  y  consentir 
(quoique  le  roi  ne  pût  se  résoudre  à  lui  déclarer  la  guerre),  sa  majesté  fourniroi» 
une  somme  d'argnnt  pour  contribuer  aux  frais  de  celle  qu'on  feroit  contre  lui 
pour  l'obliger  h  céder  l'Espagne  et  les  Indes  à  la  maison  d'Autriche.  Ces  proposi- 
tions, qui  ne  différoient  en  rien  d'important  de  celles  qu'on  avoit  tant  de  fois  reje- 
tées, ne  furent  pasjugées  plus  recevables  quelesautres.  Lesdéputésen  ayantfait: 
leur  rapport,  on  pria  M.  dePcteckum,  ministre  deHoIstein  à  La  Haye,  qui  voulut 
aller  à  Gertruydenberg,  sous  prétexte  d'y  traiter  quelques  affaires  particulière» 
avec  les  ministres  françois,  de  leur  donner  la  réponse  suivante  :  que  l'offre  du  roi 
de  contribuer  par  une  somme  d'argent  pour  les  frais  de  la  guerre,  et  pour  obliger 
le  duc  d'Anjou  à  céder  la  monarchie  d'Espagne  (en  cas  qu'il  ne  voulût  pas  se 
Tontenter  de  la  Sicile  et  de  la  Sardaigne)  ne  pouvoit  être  acceptée  par  les  alliés,  ei 
cela  pour  plusieurs  raisons,  dont  l'une  étoit  que  cela  produiroit  une  paix  séparée, 
et  non  une  paix  générale  que  les  alliés  avoient  toujours  eue  en  vue;  en  second 
lieu,  que  les  alliés  persistoient  à  demander  l'évacuation  de  l'Espagne  et  des  Indes^ 
suivant  les  articles  préliminaires.  »  (Archir.  de  La  Haye.) 
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de  la  monarchie  espagnole.  »  Les  alliés  répondirent  impitoyable- 
ment :  «  que  pour  donner  des  gages  de  l'exacte  exécution  du  traité, 
le  roi  de  France  devoit  marcher  contre  Philippe  V  et  le  détrôner 
par  la  force  ;  à  cette  condition,  il  y  auroit  armistice  ;  que  si  dans  le 
délai  de  deux  mois  la  clause  n'étoit  pas  exécutée,  la  trêve  ne  se  con- 
tinueroit  pas,  on  reprendroit  les  hostilités.  Quant  au  nouveau  par- 
tage, les  alliés  délibéreroient  ensuite  dans  un  congrès  général  ce 
qu'on  pourroit  accorder  sur  les  sollicitations  de  la  France.  » 

Ces  conditions  étaient  accablantes  ,  inflexibles  ;  n'était-il  pas 
contre  nature  de  commander  au  royal  aïeul  d'engager  ses  armes, 
pour  détrôner  son  petit-fils?  Les  alliés  n'étaient  pas  habiles  de  con- 
traindre au  désespoir  une  nation  fière,  hautaine,  habituée  à  vaincre! 
A  chaque  phase  des  conférences  de  Gertruydenberg,  M.  de  Poligoac 
envoyait  un  courrier  à  Versailles  ,  et  bien  que  le  conseil  fût  déter- 
miné à  la  paix  ,  Louis  XIV  persista  seul  une  fois  encore  dans  la  ré- 
solution invariable  de  ne  pas  consentir  à  des  obligations  déshono- 
rantes qui  abîmaient  son  âme.  La  correspondance  autographe  du 
roi  de  France  et  de  l'abbé  de  Polignac  est  pleine  de  dignité  et  de 
fermeté  ;  elle  est  le  développement  de  cette  pensée  :  «  Si  je  dois 
continuer  la  guerre ,  mieux  vaut  que  je  la  fasse  contre  l'ennemi  que 
contre  mon  petit-fils.  »  Les  alliés  commettaient  une  faute  grave  en 
forçant  trop  la  main  pour  des  conditions  qu'aucun  Français  ne  pou- 
vait souscrire  sans  oublier  son  nom  et  son  histoire  ;  ils  obligeaient  la 
ration,  même  fatiguée,  à  seconder  son  roi.  Les  dernières  dépêches 
de  Louis  XIV  ordonnaient  à  ses  plénipotentiaires  de  quitter  sur-le- 
champ  le  congrès  de  Gertruydenberg  et  d'en  appeler  à  Dieu  et  à  la 
fortune  de  la  France.  C'était  ainsi  pour  la  seconde  fois  que  Louis  XIV 
brisait  brusquement  les  chaînes  que  la  politique  timide  de  son  con- 
seil voulait  imposer  à  sa  noble  monarchie. 

En  rompant  les  conférences  de  Gertruydenberg,  les  envoyés  fran- 
çais crurent  de  leur  devoir  d'exposer  au  grand  pensionnaire  de  Hol- 
lande les  motifs  réels  qui  avaient  déterminé  la  rupture  du  congrès  : 
«  Il  ne  falloit  qu'avoir  suivi  attentivement  les  négociations,  disaient 
les  plénipotentiaires,  pour  reconnoître  que  les  alliés  n'avoient  aucune 
intention  d'en  finir  avec  les  propositions  pour  la  paix  ;  la  coalition 
n'en  étoit-elle  pas  venue  à  ce  point  de  demander  que  le  roi  de  France 
envoyât  ses  armées  en  Espagne  pour  détruire  la  monarchie  de  son 
petit-fils?  Cette  condition  étoit  impossible  à  exécuter,  parce  qu'elle 

4. 
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étoit  contre  nature  !  L'année  dernière ,  ils  n'iraposoient  pas  cette 
dure  nécessité  ;  aujourd'Iiui  ils  l'exigent  de  telle  sorte  qu'ils  veulent 
môme  que  les  armées  du  roi  très-chrétien  agissent  seules  contre  Phi- 
lippe V  ;  les  alliés  offrent  à  peine  comme  auiiliaires  les  troupes 
qu'ils  ont  dans  l'Aragon  et  dans  la  Catalogne  !  Les  plénipotentiaires 
ne  voyoient  pas  la  nécessité  de  continuer  les  conférences  de  Gertruy- 
denberg;  ils  réclamoient  donc  leur  passeport.  Puisqu'il  falloit  re- 
courir à  la  guerre  ,  eh  bien  î  on  invoqueroit  Dieu  ,  et  le  sang  retom- 
beroit  sur  la  tète  de  ceux  qui  poursuivoient  avec  tant  d'acharnement 
la  ruine  de  la  monarchie.  »  L'abbé  de  Polignac,  dans  une  seconde 
note ,  rappelait  avec  beaucoup  de  force  combien  la  victoire  était 
chanceuse  et  la  fortune  bizarre  !  C'était  en  vain  qu'on  voulait  ra- 
mener les  alliés  à  des  principes  de  modération.  La  Hollande  répondit 
dans  un  manifeste  que  jamais  le  roi  de  France  n'avait  voulu  sincère- 
ment la  paix  '. 

'  Ces  grandes  révélations  nous  expliquent  les  motifs  réels  de  la  rupture  des 
conférences.  Voici  le  texte  de  la  lettre  des  plénipotentiaires  français  au  grand  pen- 
sionnaire Heinsius  : 

»  Monsieur,  vous  savez  que  nous  avons  consenti  à  tout  ce  que  MM.  les  dé- 
putés nous  avoient  proposé,  sans  qu'on  puisse  dire  que  nous  ayons  varié  sur  quoi 
que  ce  puisse  être  ;  encore  moins  que  nous  ayons  rétracté  les  paroles  que  nous 
■urions  données  par  l'ordre  du  roi  notre  maître,  dans  la  vue  de  parvenir  à  la  paix, 
si  nécessaire  à  toute  l'Europe. 

«  MM.  les  députés  n'en  ont  pas  jugé  de  même  ;  vous  n'avez  point  oublié  ce  qui 
s'est  passé  entre  eux  et  nous  depuis  le  commencement  de  la  négociation.  Trouvez 
bon .  monsieur  ,  que  nous  vous  remettions  devant  les  yeux  les  propositions  nou- 
vellement inventées,  injustes  et  impossibles  dans  leur  exécution,  que  ces  mes- 
.sieurs,  pour  toutes  réponses  aux  nôtres,  nous  firent  dans  notre  dernière  confé- 
rence. Ils  nous  dirent  : 

«  Que  la  résolution  de  leurs  maîtres  et  de  leurs  alliés  était  de  rejeter  absolument 
toute  offre  d'argent  de  la  part  du  roi  pour  les  aider  à  soutenir  la  guerre  d'Espagne 
do  quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  et  quelque  sùrclc  que  sa  majesté  voulût 
donner  pour  le  paiement.  Que  la  république  et  ses  alliés  prétendoicnt  obliger  le 
roi  nôtre  maître  à  faire  seul  la  guerre  au  roi  son  petit-fils  pour  le  contraindre  de 
renoncer  à  la  couronne ,  et  que,  sans  unir  leurs  forces  à  celles  de  sa  majesté ,  il 
t'alloit  que  ce  monarque  fût  dépossédé  de  l'Espagne  et  des  Indes  dans  le  terme  de 
deux  mois. 

»  Que  ce  terme  étant  expiré,  sans  que  le  roi  catholique  fût  réellement  chassé 
lie  son  trône,  la  trêve  dont  les  alliés  seroient  convenus  avec  le  roi  notre  maître 
cesseroit,  et  qu'ils  reprendroient  les  armes  contre  sa  majesté,  quoiqu'elle  eût  exé- 
cuté toutes  les  autres  conditions  contenues  dans  les  articles  préliminaires  ;  qu'en- 
fin ils  pourroient  permettre,  comme  une  grâce,  que  les  troupes  qu'ils  ont  en  Por- 
tugal et  en  Catalogne  concourussent  avec  celles  de  France  pendant  l'espace  6c 
deux  mois  pour  faciliter  la  conquête  de  l'Espagne  et  des  Indes  que  sa  majesté 
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Le  congrès  était  ainsi  brisé  ;  il  ne  pouvait  avoir  de  résultat.  Les 
alliés  exigeaient  trop  de  Louis  XIV;  on  reprit  les  armes ,  parce  que 
la  dignité  d'une  grande  nation  était  blessée  ;  d'ailleurs ,  en  plaçant 
le  roi  de  France  dans  une  fausse  position,  on  l'empêchait  d'être  sin- 
cère. Il  est  constaté  par  les  pièces  secrètes  des  affaires  étrangères  , 
«fue  le  roi  ne  consentait  qu'avec  une  arrière-pensée  à  abandonner  la 
cause  de  Philippe  V  ;  il  croyait  son  petit-flls  assez  fort  pour  se  dé- 
fendre lui-même  ;  l'engagement  qu'il  prenait  avec  les  alliés  était 
toujours  subordonné  à  la  conquête  réelle  de  l'Espagne ,  et  c'était  une 
rude  tâche  pour  la  coalition.  Les  cabinets  avaient  trop  d'intelligences 
à  Madrid  pour  ignorer  la  correspondance  intime  entre  Louis  XIV 
et  Philippe  V  ;  voilà  pourquoi  ils  se  méflaient  si  profondément  des 
clauses  du  traité  ;  ils  voulaient  que  toutes  les  précautions  fussent 
comptées ,  afin  d'enchaîner  la  volonté  du  roi  de  telle  sorte  qu'il  ne 
pût  trahir  sous  main  les  engagemens  contractés.  Au  reste,  la  rupture 
des  négociations  de  Gertruydenberg  plaçait  chacune  des  puissances 
dans  une  situation  plus  nette  ;  de  part  et  d'autre  on  acceptait  la 
guerre  ;  on  renonçait  à  ce  système  mitoyen  de  négociations  et  d'hos- 
tilités ;  le  congrès  de  Gertruydenberg  étant  dissous,  on  entrait  com- 
plètement en  campagne. 

Dans  le  premier  moment  de  péril  pour  la  monarchie ,  les  troupes 
de  France ,  leurs  maréchaux  en  tête ,  s'étaient  portées  en  masse 
dans  la  Picardie;  Marlborough  pouvait  marcher  sur  l'Oise,  et  il 
fallait  défendre  les  provinces  si  voisines  de  la  résidence  royale  ;  mais 
après  le  passage  de  la  Scarpe  les  alliés  s'arrêtèrent  dans  leur  mouve- 
ment d'invasion  ,  et  cet  instant  d'arrêt  donna  le  loisir  aux  régimena 
de  France  de  se  reconnaître  et  de  s'organiser  pour  la  résistance.  La 
présence  de  Vendôme  et  du  duc  de  Berwick  ne  fut  plus  aussi  néces- 
saire dans  le  Nord  ;  Villars  fut  jugé  une  capacité  militaire  assez  haute 
pour  combiner  ses  plans  de  campagne  contre  Eugène  et  Marlborough  ; 
on  lui  adjoignit  Boulïlers.  Le  duc  de  Berwick  reçut  pour  la  seconde 
fois  le  commandement  de  l'armée  des  Alpes;  il  dut  lier  sa  gauche  au 
corps  d'observation  du  Rhin  ,  qui  se  tenait  dans  ses  lignes  de  Wis- 
sembourg  ;  le  duc  de  Vendôme  fut  destiné  à  conduire  l'armée  d'Es- 

seroit  obligée  de  faire  en  faveur  de  l'archiduc  ;  mais  qu'aussitôt  que  ce  terme 
seroil  expiré,  ces  mêmes  troupes  des  alliés  cesseroieiU  d'agir,  et  queliv  trêve  seroii 
rompue.  Yoilà  quelles  furent  les  çonditioHS,  et  voilà  pourquoi  nous  les  avons  re- 
lusces.  »  »  PoLiGNAC.  —  d'Huxelles.  m 
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pagne.  Dès  que  le  congrès  de  Gertruydenberg  était  dissous ,  il  n'y 
avait  plus  de  ménagemens  à  garder  \is-à-vis  les  alliés;  on  pouvait 
secourir  ostensiblement  Philippe  V.  Le  roi  prenait  hautement  en 
mains  les  intérêts  de  son  petit-fils;  pour  préparer  la  paix  ,  il  avait 
consenti  à  briser  sa  dynastie  en  Espagne  ;  mais  quand  on  voulut  le 
contraindre  à  des  obligations  plus  humiliantes  encore  ,  le  vieillard 
couronné  ressaisit  la  grande  épée  des  ancêtres  ;  dès  lors  son  système 
de  guerre  embrassa  la  vaste  échelle  de  territoire  qui  s'étend  de  la 
Flandre  au  détroit  de  Gibraltar ,  des  Alpes  à  l'Océan  ;  Louis  "XIV 
n'abandonna  plus  rien  ;  il  joua  toute  sa  fortune  ! 
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CHAPITRE  LXXV. 


DECILS   DE   VERSAILLES   ET   DE    MABLT. 


Mort  du  prince  de  Conti,  —  du  prince  de  Condé,  —  de  M"'  de  La  Vallière,  — 
de  M""  de  Montespan.  —  Mort  du  dauphin.  —  Naissance  du  duc  d'Anjou,  — 
Mort  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Bourgogne ,  —  du  duc  de  Bretagne.  —  Situa- 
tion de  la  famille  royale. 


1909  — l-SIS. 


Cette  époque  de  crise  militaire  et  d'invasion  fut  marquée  par  de 
grands  deuils  de  famille  ;  ce  n'était  pas  assez  des  périls  de  la  monar- 
chie ,  il  fallait  encore  que  l'Ame  du  roi  fût  profondément  affectée 
par  les  douleurs  domestiques.  La  mort  des  princes  de  Conti  et  de 
Condé  ouvre  une  longue  suite  de  funérailles.  François-Louis  de 
Bourbon  ,  prince  de  Conti ,  avait  toute  la  faveur  populaire  ;  il  était 
en  froid  avec  Louis  XIV  ;  brave  sous  les  armes ,  il  avait  conquis  le» 
applaudissemens  des  halles  par  ses  liaisons  intimes  avec  les  parlemen- 
taires ;  comme  il  était  un  peu  dans  la  disgrâce ,  il  n'avait  reçu  aucun 
commandement  ;  on  disait  que  la  patrie  en  deuil  ne  subissait  tant 
de  revers  que  parce  que  M.  le  prince  de  Conti  n'était  pas  à  la  tête 
des  troupes  du  roi.  Le  prince  de  Conti  habitait  Paris  ,  au  milieu  de 
la  bourgeoisie ,  dans  son  hôtel  du  Marais ,  ou  dans  sa  maison  de» 
Sceaux ,  réunion  des  beaux-esprits  de  l'époque.  Ceux  qui  avaient 
étudié  l'histoire  des  Anglais  le  destinaient  peut-être  à  diriger  l'armée 
du  parlement ,  si  les  jours  agités  de  la  Fronde  se  renouvelaient  en 
France,  et  voilà  pourquoi  il  était  l'objet  des  chants  populaires  *. 

*  Voici  une  de  ces  chansons  de  bourgeoisie  : 
Il  n'est  plus  de  capitaine 

En  ce  pays, 
De  Condé,  ni  de  Turenne, 


Hgt  LOUIS  XIV,   SON  GOUYERNEMENT 

Henri-Jules  de  Bourbon ,  prince  de  Condé,  son  aîné  de  race,  n'avait 
rien  de  cette  puissante  stratégie  qui  distinguait  son  père ,  le  vain- 
queur de  Rocroi  ;  jeune ,  il  s'était  bien  battu  comme  un  digne  gen- 
tilhomme ,  mais  il  n'avait  pas  ce  feu  de  gloire ,  ce  vaste  coup  d'œil 
qui  gagne  les  batailles.  Le  prince  de  Condé  vivait  à  Chantilly  ,  tout 
adonné  à  la  chasse  et  aux  embellissemens  de  cette  noble  résidence 
plantée  d'arbres  séculaires ,  parfumée  de  ces  riantes  fleurs  que  le 
grand  Condé  cultivait  de  ses  mains  victorieuses  '. 

Ils  sont  partis; 
Conli  seul  reste  aujourd'hui  : 
Vive  Conti  ! 

Joyeuse  n'est  qu'un  bon  drille, 

Lorge  et  Duras 
Ne  sauroient  sans  leurs  béquilles 

Faire  un  seul  pas; 
Choiseul  ne  voit  qu'à  demi  : 

Vive  Conli! 

Noailles  est  un  imbécile, 

Un  franc  cheval  ; 
Il  ne  sait  que  l'évangile 

Du  cardinal, 
Ce  n'est  pas  celui  du  Christ  : 

Vive  Conli! 

Boufflers  n'eut  jamais  de  tête  , 

Ni  Villeroi  ; 
L'un  et  l'autre  sont  des  bêtes. 

Chéries  du  roi 
Et  de  Maintenon  aussi  : 

Vive  Conti! 

Catinat  seul  était  digne 

D'être  obéi  ; 
Par  une  injustice  insigne, 

Il  est  banni; 
Dans  ce  malheur  il  n'est  qu'uo  cri  : 

Vive  Conli  ! 

C'est  ce  même  prince  de  Conti  qui  fut  élu  roi  de  Pologne  pendant  quelques 
jours,  et  jusqu'au  triomphe  de  son  concurrent,  l'cleclcur  de  Saxe.  Le  prince  de 
Conti  mourut  à  Paris,  le  22  février  1701). 

'  Le  prince  de  Condé  mourut  le  1"  avril  1709  ;  en  1693  il  avait  commandé  avec 
courage  l'armée  de  Flandre,  sous  le  roi  et  Monseigneur  ;  ce  fui  sa  dernière  cam- 
pngne. 
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Alors  mourut  aussi  sœur  Louise  de  la  Miséricorde,  cette  jeune  fille 
des  premières  amours  de  Louis  XIV;  M"^  de  La  Vallière  avait  passé 
sa  vie  dans  le  cloître  avec  une  fermeté  de  résolution  qui  ne  s'était 
jamais  démentie.  Il  peut  se  produire  au  cœur  d'une  femme  une  de 
<es  déterminations  invariables ,  quand  elles  partent  surtout  du  re- 
pentir ou  d'un  grand  désappointement  dans  l'existence  ;  la  vie  a  bien 
des  tristesses  pour  qui  l'a  traversée  avec  de  poignantes  émotions. 
M"*  de  La  Vallière  avait  vaincu  sa  fierté,  ses  sens,  un  violent  amour, 
ce  qui  est  la  plus  puissante  des  victoires;  mais  le  spiritualisme  sou- 
tient l'âme  et  l'élève  jusqu'au  ferme  dévouement.  Sœur  Louise  de  la 
Miséricorde  n'eut  plus  de  pensées  que  pour  Dieu  et  la  piété  ;  on  ne 
sait  pas  tout  ce  qu'il  y  a  de  douceur  dans  le  cloître  pour  une  pauvre 
femme  qui  a  bien  souffert  ;  ces  fleurs ,  cet  encens,  ces  cantiques  qui 
retentissent,  ces  chœurs  de  vierges  qui  vous  entourent,  ces  vêtemens 
noirs,  ces  voiles  noirs  aussi ,  expression  de  la  tombe  qu'on  souhaite 
c^mme  un  terme  à  la  douleur,  cet  amour  du  Christ,  spirituel,  inef- 
fable, tout  cela  jette  du  baume  dans  les  maux  incurables  que  les  ra- 
vages des  passions  ont  faits.  Le  cloître  était  le  plus  beau  remède 
contre  le  suicide ,  cette  fatale  plaie  des  temps  modernes  ;  quand  l'es- 
prit s'était  bien  abreuvé  de  la  vie  ,  quand  la  lassitude  et  le  vide  vous 
épuisaient,  le  cloître  servait  d'abri  aux  âmes  abîmées;  on  s'entourait 
de  cilice  et  de  pénitence,  douleurs  moins  cuisantesque  cette  effrayante 
«atiété  qui  fait  autour  de  vous  un  désert  dans  les  enivremens  mêmes 
du  sensualisme.  Sœur  Louise  de  la  Miséricorde  resta  sous  le  voile 
jusqu'à  la  mort ,  et  dans  de  rares  rapports  avec  la  cour  ;  elle  pariait 
du  roi  respectueusement ,  mais  sans  faiblesse;  les  temps  d'erreurs  ne 
lui  apparaissaient  plus  qu'avec  ces  remords  qui  déchirent;  elle  était 
devenue  froide,  même  pour  ses  enfans;  elle  toucha  la  tombe,  la  pensée 
et  l'espérance  de  sa  vie.  Louis  XIV  éprouva  une  vive  et  profonde 
émotion  quand  on  lui  apprit  la  mort  de  M"^  de  La  Vallière  ;  rien  ne 
lemue  les  entrailles  comme  de  voir  disparaître  un  de  ces  objets  chéris 
dont  les  sentimens  se  mêlèrent  aux  vôtres  dans  les  premières  joies  de 
la  jeunesse  ;  c'est  le  glas  qui  sonne  pour  vous  ;  la  couronne  de  roses , 
qui  orna  de  folâtres  amours ,  se  transforme  en  la  couronne  de  pâles 
cyprès,  qui  se  tresse  et  se  prépare  pour  votre  tète.  D'ailleurs  Louis  XIY 
avait  été  si  touché  de  cette  sensibilité  douce  et  religieuse  que  M"*  de 
La  Vallière  avait  montrée  ;  il  l'avait  vue  sanglotant  aux  genoux  de  la 
reine  pour  solliciter  son  pardon  ;  il  l'avait  vue  au  pied  de  la  croix ,  et 
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dans  une  âme  pieuse  comme  celle  du  roi ,  ce  mélange  d'amour,  de 
dévotion  ardente  et  de  résignation  chrétienne ,  devait  produire  des 
émotions  poignantes  '. 

Trois  années  avant  M"^  de  La  Vallière  ,  M""  de  Montespan  était 
morte  dans  son  château  d'exil,  et  le  roi  avait  à  peine  témoigné  quelque 
chagrin.  Lorsqu'une  femme  ne  s'est  mêlée  qu'à  vos  sens,  aux  plaisirs, 
au  luxe  de  votre  existence,  son  image  disparaît  à  mesure  que  la  vieil- 
lesse et  la  douleur  arrivent;  son  souvenir  n'est  qu'une  tristesse  de 
plus;  elle  est  comme  un  de  ces  portraits  peints  aux  temps  de  jeunesse, 
et  qui  accusent  les  rides  de  votre  front  quand  trente  années  vous  en 
séparent.  L'altière  M"*  de  Montespan  était  pourtant  la  mère  de  cette 
longuelignée  de  fils  légitimés  si  chéris  de  Louis  XIV  ;  elle  n'avait  pu 
reparaître  à  la  cour ,  et  M""'  de  Maintenon  ne  l'y  eût  pas  soufferte. 
M"""  de  Montespan  avait  de  la  hauteur,  de  la  fierté  dans  l'âme,  comme 
tous  les  Mortemart  ;  elle  n'aurait  pu  lutter  contre  cette  femme  si 
habile  qui  dominait  les  pensées  et  les  habitudes  du  roi  ;  ^I"""  de  Mon- 
tespan ne  pouvait  en  aucun  cas  fléchir  devant  sa  rivale;  elle  n'écrivait 
que  rarement  à  ses  enfans  ;  le  roi  n'avait  jamais  reçu  de  ses  lettres. 
M""  de  Montespan  mourut  avec  son  caractère,  elle  ne  s'agenouilla 
pas.  Ainsi  la  femme  sensible  et  résignée.  M"*  de  La  Vallière,  et  la 
maîtresse  hautaine  ,  M"'  de  Montespan  ,  quittèrent  les  premières  la 
vie,  parce  que  l'une  et  l'autre  avaient  un  cœur  et  des  entrailles; 
M"^  de  Maintenon  survivait ,  parce  qu'elle  raisonnait  tout,  calculait 
tout ,  et  ne  se  laissait  jamais  entraîner  par  un  sentiment  vif  et  pro- 
fond ;  elle  n'avait  pas  d'âme ,  et  c'est  l'âme  qui  tue  '^. 

Voici  bientôt  des  funérailles  plus  lugubres  :  Meudon  se  tendit  de 
deuil;  monseigneur  le  dauphin  passait  delà  santé  la  plus  robuste  au 
tombeau ,  à  l'âge  de  cinquante  ans.  Le  dauphin  de  France  n'avait 
jamais  eu  que  très-peu  d'action  dans  les  affaires  de  la  monarchie  ;  à 
cette  dernière  époque,  le  roi  l'avait  admis  à  son  conseil ,  mais  pour 
écouter,  et  sans  avoir  voix  délibérative.  Telle  était  la  contrainte  que 
la  hiérarchie  imposait  dans  la  famille  de  Louis  XIV;  on  avait  sou- 
venir des  dauphins  belliqueux ,  entreprenans ,  qui  avançaient  leur 
règne  par  la  révolte;  ces  résolutions  hardies  n'étaient  point  à  craindre 

'  Sœur  Louise  delà  Miséricorde  mourut  le  6  juin  1710;  elle  n'était  jamal» 

sortie  de  son  monastère,  et  le  roi  ne  la  voyait  plus. 

-  M"*  de  Montespan  mourut  au  mois  de  juin  1707  ;  elle  était  comme  exilée  pas 
une  lettre  de  cachet. 
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avec  le  caractère  du  fils  de  Louis  XIV  :  il  vivait  à  Meudon,  plus  retira 
des  affaires  que  les  princes  du  sang  ,  les  ducs  et  pairs  eux-mêmes  ; 
sa  cour  était  peu  nombreuse  ;  il  y  était  dominé  par  des  plaisirs 
obscurs  et  l'influence  d'une  douce  habitude  avec  M"*  de  Choin ,  la 
Maintenon  de  Monseigneur.  M"''de  Choin  était  jeune  encore,  fort  mo- 
deste et  timide  ;  le  dauphin  l'avait  reléguée  dans  un  petit  apparte- 
ment de  Meudon,  d'où  elle  ne  sortait  que  le  soir  vers  minuit,  quand 
il  faisait  beau  ,  pour  aller  se  promener;  tous  les  jours  elle  assistait  à 
la  messe  du  château,  et  recevait  peu  de  compagnie  chez  elle  ;  M"*  de 
Choin  était  en  correspondance  avec  M^^de  Maintenon.  Monseigneur 
l'aimait  beaucoup  ,  car  elle  était  spirituelle  et  résignée ,  et  pour  lui 
qui  n'avait  jamais  eu  que  des  plaisirs  vulgaires ,  c'était  un  délasse- 
ment que  quelques  heures  d'une  conversation  pleine  de  vie  et  d'in- 
térêt. M"^  de  Choin  portait  le  désintéressement  au  plus  haut  point,  et 
tandis  que  toutes  les  favorites  avaient  si  prodigieusement  grandi  leur 
fortune ,  elle  ,  bonne  et  aimante  ,  n'avait  du  dauphin  qu'une  faible 
pension  de  deux  cents  louis  par  quartiers ,  sans  rien  de  plus.  Monsei- 
gneur n'était  pas  donnant  *. 

La  maladie  qui  atteignit  Monseigneur  était  la  petite  vérole  ,  selon 
le  dire  commun  ;  ce  prince  était  gras ,  trapu  ,  et  la  crise  devait  faire 
d'infinis  ravages  sur  sa  personne  ;  le  dauphin  fut  pris  d'une  grande 
faiblesse  à  table  ;  on  le  transporta  dans  son  lit ,  et  bientôt  tout  Marly 
fut  informé  de  la  maladie  de  3Ionseigneur  ;  Louis  XIV  délaissa  le 
château  pour  accourir  à  Meudon  ;  en  vain  on  lui  dit  que  le  mauvais 
air  avait  envahi  cette  demeure  ;  le  roi  n'écouta  rien  ,  et  s'établit  à 
Meudon  ;  il  ne  quitta  le  chevet  du  lit  de  son  fils  que  lorsqu'une  lueur 
d'espoir  vint  tout  à  coup  ranimer  cette  vie  expirante  ;  cet  espoir  s'é- 
vanouit ,  et  le  dauphin  mourut  dans  les  bras  du  curé  de  Meudon  , 
son  confesseur  '^.  Monseigneur  laissa  peu  de  regrets  à  la  cour  ;  son 
existence  était  très-retirée  ;  il  vivait  dans  une  sorte  de  solitude;  son 
plaisir  était  la  chasse  ,  non  pas  cette  chasse  royale  à  grand  fracas  de 
meutes  et  de  limiers ,  quand  le  cor  retentissant  faisait  bondir  le  cerf 
et  le  chevreuil ,  mais  la  chasse  au  fusil  ou  à  la  carabine  ,  à  pied  dans 
les  forêts  ,  à  la  manière  des  vrais  chasseurs  de  montagnes;  Monsei- 

'  M"*  de  Choin  avait  d'abord  été  placée  auprès  de  la  princesse  de  Coriti;  on  a 
beaucoup  parlé  de  son  mariage  secret  avec  le  dauphin;  je  n'ai  rien  trouvé  qui 
conGi  me  cetle  assertion.  M"«  de  Choin  mourut  en  llM. 

'  Le  dauphin  était  dans  sa  cinquantième  année  :  il  mourut  le  14  avril  1711. 
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gneur  courait  le  loup  dans  les  bois  solitaires,  c'était  sa  passion  ;  on  ne 
peut  dire  combien  le  prince  était  aimé  à  Paris  ;  il  avait  les  habitudes 
un  peu  bourgeoises  ;  son  carrosse  à  deux  chevaux  traversait  souvent 
la  porte  Saint-Honoré  ou  le  village  de  Vaugirard  pour  se  rendre  à 
l'Opéra  si  célèbre  du  faubourg  Saint-Germain,  où  on  le  voyait  en  loge 
simple  avec  quelque  belle  demoiselle.  Le  dauphin  plaisait  à  mes- 
dames de  la  halle  ,  harengères  et  marchandes  de  cresson  ;  à  chaque 
heureux  rétablissement  de  Monseigneur,  elles  venaient  le  féliciter  et 
le  baiser  sur  les  deux  joues ,  et  puis ,  selon  l'antique  usage ,  elles  fai- 
saient dire  une  messe  à  Notre-Dame  en  honneur  de  la  guérison  de 
leur  prince  populaire;  en  cette  triste  circonstance,  les  halles  ne  purent 
brûler  leurs  cierges  :  le  dauphin  succomba. 

Le  roi  Louis  XIV  parut  profondément  affecté  de  ce  lugubre  évé- 
nement. Prenez  un  vieillard  qui  a  vu  s'élever  jusqu'à  la  grande  ma- 
turité de  l'âge  un  fils  unique  alors  dans  sa  première  lignée,  et  si  vous 
supposez  ensuite  que  ce  vieillard  a  quelque  souci  de  la  mort,  quelle 
fatale  impression  le  trépas  de  ce  fils  si  rapidement  enlevé  ne  dut-il 
pas  faire  sur  son  ème  brisée  !  Ainsi  fut  Louis  XIV  ;  mais  la  position 
de  la  monarchie  était  telle  que  les  pleurs  n'étaient  pas  permis  ;  s'il  fut 
frappé ,  sa  tête  se  releva  bientôt.  On  a  accusé  le  roi  d'une  sorte  d'in- 
sensibilité froide  et  d'un  oubli  rapide  des  plus  tristes  pertes  dans  sa 
famille;  cela  s'explique.  La  tête  d'un  homme  fortement  préoccupé 
d'une  mission  se  détache  de  la  famille  pour  la  patrie  et  la  postérité  ; 
ce  n'est  pas  indifférence,  mais  une  sorte  de  sacrifice  de  toutes  les  af- 
fections privées  pour  s'élever  jusqu'à  des  idées  plus  hautes.  Ce  mot, 
qui  fut  si  souvent  prononcé  par  Napoléon  après  ses  grandes  pertes  de 
frères  d'armes  :  «  Il  ne  m'est  pas  permis  de  pleurer  ,  »  résume  bien 
ce  devoir  de  l'homme  qui  se  sépare  douloureusement  des  douces  fai- 
blesses de  notre  nature.  Si  Louis  XIV  s'était  abandonné  aux  désespoirs 
<iui  brisent  l'âme  ,  lorsqu'il  subit  tant  d'épreuves  et  de  malheurs 
domestiques  ,  quelle  énergie  lui  serait-il  resté  pour  protéger  et 
<léfendre  sa  monarchie  *  ? 

'  C'est  chose  triste  à  dire,  mais  ce  fnt  précisément  cette  époque  que  les  partis 
choisirent  pour  attaquer  violemment  le  roi  que  l'infortune  accablait.  J'ai  trouvé 
de  mordantes  épigrammes,  œuvres  des  réfugiés  ou  de  la  cabale  ;  ces  petits  pam- 
phlets font  connaître  l'esprit  d'opposition  d'une  époque;  je  les  donne  comme  do 
malheureux  exemples  des  passions  politiques  : 

Du  papier  pour  ducats, 

Un  t)igot  pour  Turenne, 
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Dans  ces  grands  deuils  publics ,  un  enfant  naquit  comme  ces  fleurs 
rares  qui  croissent  solitaires  sur  le  faîte  des  tombeaux  ;  la  gracieuse 
duchesse  de  Bourgogne  était  accouchée  d'un  troisième  fils  un  peu 
frêle ,  mais  bien  venu  ;  il  prit  le  nom  de  duc  d'Anjou ,  car  le  roi 
d'Espagne  ne  portait  plus  ce  titre  ,  quoiqu'on  offrit  dans  les  traités 

Une  câlin  pour  reine, 
Adieu,  tous  nos  États, 
Ne  m'entendez-vous  pas? 


Veut-on  savoir  au  Juste  la  raison 

Qui  cause  noire  décadence? 

C'est  que  Voysin  et  Maintenon 

Règlent  la  guerre  et  la  finance  ; 

Qu'un  borgne  tient  des  vaisseaux  le  timon, 

Qu'Aubusson  commande  une  armée, 

Et  que  celle  de  Roussillon 

Est  à  Noailles  enfin  donnée. 

Un  roi  par  la  victoire 
Autrefois  couronné. 
Va  voir  finir  sa  gloire 
Par  un  sol  gouverné; 
Partout  l'on  entend  dire  : 
Malheureux  jours, 
Maudits  soient  son  empira 
Et  ses  amours  ! 

Chassé  de  l'Allemagne , 
En  Flandre  confondu. 
Pris  pour  dupe  en  Espagne, 
Devant  Turin  battu; 
Partout  l'on  entend  dire  : 
Malheureux  jours. 
Maudits  soient  son  empire 
Et  ses  amours  ! 

Le  grand'père  est  un  vieux  fripon. 

Le  fils  un  imbécile. 

Le  petit-fils  un  grand  poltron , 

O  la  belle  famille! 

Que  je  vous  plains,  peuple  françois'. 

D'être  sous  cet  empire  I 

Voyez  ce  que  font  les  anglois. 

C'est  assez  vous  le  dire. 
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l'abdication  de  la  couronne  des  Caslilles.  Le  duc  d'Anjou ,  dont  le 
berceau  fut  placé  à  côté  de  tant  de  cercueils ,  demeura  comme  le 
faible  rejeton  de  tant  de  princes  ;  il  devint  à  la  suite  des  temps  ce 
Louis  XV  qui  devait  exprimer  moralement  la  ruine  de  la  monarchie, 
comme  sa  jeune  tête  avait  résumé  toutes  les  espérances  de  la  famille 
royale  de  France.  Il  y  eut  quelques  fêtes  encore  pour  célébrer  cette 


Aurait-on  cru  que  Mainlenon  , 
Femme  d'un  grand  monarque, 
Eût  regretté  son  cher  Scarron, 
Enlevé  par  la  Parque! 
Mais  la  vieille  craint  aujourd'hui 
Que  le  destin  contraire 
Ne  laisse  pas  a  son  mari 
De  quoi  payer  son  douaire. 

J'ai  trouvé  une  brochure  assez  piquante  sous  ce  litre  :  Catalogue  des  livres 

nouveatur  ;  elle  peint  la  situation. 

«  Le  grand  art  de  régner,  par  Louis-lc-Grand.  » 

«  Le  bonheur  du  petit-fils,  dans  l'imitation  du  grand-père,  dédié  à  Philippe  V, 

roi  d'Espagne.  » 
«  La  gloire  du  beau-père ,  dans  la  grandeur  de  ses  gendres,  dédié  à  M.  le  doc 

de  Savoie.  » 
«  L'illusion  de  la  royauté,  ouvrage  dédié  à  M.  l'électeur  Palatin.  » 
«  Lettre  de  Zessi,  pour  les  marchands  de  Hollande  ,  dédiée  à  LL.  HH.  PP.  » 
«  La  figure  delà  royauté,  ou  la  réalité  de  la  république,  ouvrage  imprimé  avec 

Je  privilège  de  la  chambre  des  communes  à  Londres.  » 

«  Le  mari  valet,  comédie  anglaise,  dédiée  au  prince  Georges  de  Danemarck.  » 
«  L'explication  du  verset  du  psaume  de  David  où  ce  prophète  menace  de  malé- 
diction ceux  qui  sont  méchans  gratuitement,  ouvrage  dédié  au  parlement  d'An- 
gleterre, imprime  à  Londres.  » 

f<  Deux  lettres  de  consolation  ;  la  première  écrite  par  l'empereur  au  roi  de 

Pologne,  et  la  seconde  écrite  parle  roi  de  Pologne  à  l'empereur.  » 

«  Nouvelle  carte  d'Allemagne,  qui  marque  le  plus  court  chemin  pour  aller  à 

Vienne,  ouvrage  des  plus  nouveaux,  par  M.  de  Villars,  dédié  à  l'empereur.  » 
a  La  juste  vengeance,  par  M.  de  Bavière.  » 
«  L'innocence  opprimée,  dédiée  à  M.  1  électeur  de  Cologne.  » 
«  Nouvelle  manière  de  jouer  aux  échecs,  par  le  maréchal  de  Villars,  dédiée  à 

M.  le  prince  de  Bade.  » 

«  Alexandre  ressuscité,  ouvrage  imprimé  en  Pologne,  dédié  au  roi  de  Suède.» 
«  Recueil  des  canons  qui  décident  que  hors  derÉglise  romaine  il  n'y  a  point  de 

salut,  par  M.  le  maréchal  de  Monlrevel,  ouvrage  dédié  aux  fanatiques  des  Cé- 

V  en  nés.  » 

«  Les  avantages  de  la  vie  retirée ,  imprimé  dans  le  Milanais  ,  dédié  au  prince 

Eugène.  » 
«  Entretien  du  roi  des  Romains  et  de  l'archiduc  ,  sur  la  fragilité  des  grandeurs 

humaines^  recueil  imprimé  par  les  soins  du  prince  Eugène.  » 
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naissance  du  noble  enfant  ;  ce  furent  les  dernières  pompes  où  un  peu 
de  joie  se  mêla  aux  tristesses  qui  absorbèrent  les  châteaux  de  Ver- 
sailles et  du  Marly. 

Après  la  mort  de  Monseigneur,  les  titres  de  dauphin  et  de  dau- 
phine  échurent  au  gracieux  couple  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Bour- 
gogne. Le  nouveau  dauphin  avait  vingt-neuf  ans;  il  n'avait  aucune 
qualité  éclatante ,  mais  d'incontestables  vertus  privées  ;  Fénélon  et 
Beauvilliers  avaient  manié  ce  caractère  avec  tant  de  persévérance, 
qu'ils  l'avaient  ramolli  au  point  de  lui  ôter  ces  énergiques  conditions 
de  prince  qui  caractérisent  les  rois  nés  pour  la  postérité.  Le  duc  de 
Bourgogne ,  pauvre  général  d'armée ,  sans  capacité,  sans  intelligence 
militaire ,  avait  concentré  son  esprit  dans  la  méditation  et  la  philo- 
sophie ;  aux  temps  de  crise ,  ce  sont  ces  espèces  de  rois  qui  perdent 
les  empires.  Le  duc  de  Bourgogne  était  un  beau  modèle  de  scoliaste 
et  d'érudit  ;  il  faisait  des  commentaires  et  des  traités  de  morale,  mais 
sa  force  et  sa  volonté  de  prince  avaient  été  complètement  éteintes 
et  absorbées  par  Fénélon  et  Beauvilliers  ;  ses  précepteurs  l'avaient 
4innulé  ;  le  parti  de  la  cabale  élevait  haut  cette  éducation  ;  elle  était 
pitoyable ,  parce  qu'elle  faisait  du  dauphin  un  esprit  candide  et  mé- 
diocre dans  le  gouvernement  de  l'Etat  ;  un  souverain  comme  Télé- 
maque  eût  été  un  fort  mauvais  roi  dans  la  tourmente  d'une  invasion 
militaire  et  quand  il  fallait  sauver  la  nationalité  française. 

A  côté  de  ce  caractère  de  M.  le  duc  de  Bourgogne,  grave  et  simple 
tout  à  la  fois ,  combien  n'est-elle  pas  gracieuse  la  physionomie  si 
jeune  de  la  duchesse  de  Bourgogne  !  Quoiqu'elle  ne  fût  plus  cette 
enfant  de  treize  années  que  Louis  XIY  accueillit  avec  tant  de  galan- 
terie ,  elle  avait  conservé  après  vingt-cinq  ans  son  espièglerie  et  sa 
légèreté  ;  elle  était  trois  fois  mère  ;  dissipée ,  rieuse ,  elle  portait  son 
ventre  avec  une  petite  flerté  boudeuse,  comme  si  elle  avait  eu  senti- 
ment qu'elle  avait  là  l'héritier  d'une  grande  monarchie.  La  duchesse 
de  Bourgogne  avait  toute  la  coquetterie  de  son  ège,  elle  ne  s'en  ca- 
chait pas;  elle  adorait  les  plaisirs  jusqu'à  ne  ménager  ni  sa  santé  ni 
sou  repos.  Tout  s'attachait  à  elle  ,  parce  qu'il  y  avait  en  sa  personne 
une  douceur,  un  laisser-aller  de  grâce  et  de  bonté  ;  elle  avait  échangé 
■ce  type  si  pur  de  l'enfance  insouciante  contre  le  caractère  si  intéres- 
sant d'une  jeune  mère  ;  elle  folâtrait  et  jouait  avec  les  ducs  de  Bre- 
tagne et  d'Anjou  ;  elle  n'aimait  pas  les  filles  illégitimes  de  Louis  XIV, 
et  plus  d'une  fois ,  lorsque  celles-ci  avaient  fait  mine  de  l'insulter, 
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elle  s'était  écriée  en  frappant  dans  ses  pet i Los  mains  avec  une  moue 
charmante  :  «  Cela  m'est  indifférent,  je  serai  leur  reine.  » 

C'était  chez  M™"  de  Maintenon  que  la  duchesse  de  Bourgogne 
avait  établi  sa  résidence  ;  elle  ne  quittait  pas  son  cabinet  quand  le  roi 
y  était  ;  là  elle  était  entourée  de  bijoux,  de  belles  chinoiseries,  de 
riches  dentelles ,  de  rouets  en  ébène ,  d'écrans  et  parasols  de  Perse  ; 
sa  petite  tête,  son  corps  si  mince,  si  élancé,  se  perdaient  pour  ainsi 
(lire  dans  cette  profusion  de  tapis  mœlleux,  de  boîtes  de  parfums,  de 
ces  magnifiques  caves  d'essences  si  odorantes  et  si  recherchées.  Puis 
on  la  voyait  s'élever  sur  les  genoux  du  roi,  le  caresser  de  ses  jolies 
mains  ou  l'enlacer  de  ses  bras  ;  elle  faisait  rire  le  monarque,  habi- 
tuellement si  grave,  à  force  d'espiègleries  ;  elle  avait  une  déférence 
toute  respectueuse  pour  M""  de  Maintenon  ;  elle  ne  la  nommait 
jamais  que  sa  tante,  et  celle-ci  lui  tenait  compte  de  ces  attentions  d'une 
femme  qui  se  faisait  si  bien  son  élève  ;  elle  la  louait  toujours  auprès 
du  roi,  qui  la  comblait  de  bijoux.  On  pardonnait  tout  à  la  duchesse 
de  Bourgogne ,  parce  qu'elle  était  le  délassement  de  la  vie  de 
Louis  XÏV ,  alors  si  monotone  ;  c'était  une  fleur  jeune  encore,  aux 
couleurs  brillantes ,  au  milieu  de  ces  deux  chênes  vieillis  qui  enla- 
çaient leurs  rameaux  usés  dans  les  orages  du  monde. 

Par  une  soirée  glaciale  de  février,  on  apprit  à  la  cour  que  M"'*  la 
duchesse  de  Bourgogne  avait  ressenti  une  sueur  froide,  une  fièvre 
avec  un  frisson  ;  elle  se  coucha  de  bonne  heure  ;  mais,  étourdie  qu'elle 
était,  le  lendemain  elle  se  leva  comme  à  l'ordinaire  ;  la  fièvre  la  reprit 
le  soir  ;  elle  éprouva  sur  l'œil  une  douleur  si  vive,  qu'elle  avoua,  dans 
sa  crise,  n'avoir  pas  même  autant  souffert  en  accouchant.  Trois  jours 
cette  fièvre  se  manifesta  avec  de  nouveaux  symptômes  graves,  des 
assoupissemens,  des  taches  rouges  sur  la  peau  ;  elle  fut  si  mal,  qu'on 
parla  tout  haut  dans  sa  chambre  de  lui  administrer  les  derniers  sa- 
cremens.  Le  12  février  cette  princesse  si  vive,  si  folâtre,  cette  nobte 
créature  si  enjouée,  si  fine  de  taille,  avec  ses  beaux  yeux,  ses  riches 
parures  de  perles,  de  corail,  ses  gerbes  de  diamans,  ses  robes  «k 
damas,  d'étoffes  de  Perse,  cette  princesse  toute  mignonne,  n'était 
plus  qu'un  cadavre  aux  traits  défigurés  par  la  mort  '.  Ainsi,  quand 
vous  entrez  dans  un  bal  parfumé  de  fleurs,  éclairé  de  mille  bougies, 
souvent  une  idée  sinistre  surgit  au  cerveau  ;  tous  ces  corps  si  frais, 

*  La  duchesse  de  Bourgogne  quitta  la  vie  le  12  féTrier  1712, 
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si  élégans,  si  parés,  deviendront  dans  cinq  ans,  dix  ans,  plus  tôt  peut- 
être,  le  partage  du  cercueil,  et  cette  alTreuse  idée  vous  reproduit  les 
quadrilles,  les  valses  gracieuses,  comme  ces  rondes  de  femmes  éche- 
velées  et  amaigries  des  vieilles  légendes  allemandes,  fantômes  qui 
dansent,  les  yeux  creux  et  vides,  autour  des  ossemens  du  sépulcre. 
Quelle  douleur  ne  dut  pas  ressentir  le  vieillard  couronné  à  l'aspect 
d'un  si  grand  deuil  dans  son  existence  !  La  duchesse  de  Bourgogne 
faisait  ses  plus  doux  délassemens  ;  elle  était  toujours  auprès  du  roi, 
sur  ses  genoux,  l'aimant,  le  caressant  ;  elle  lui  donnait  un  peu  de 
jeunesse,  un  peu  de  vie  ;  avec  sa  froide  physionomie,  M°"  de  Main- 
tenon,  si  insensible,  éprouva  elle-même  une  vive  impression  de  cette 
mort  de  Mignonne  (nom  qu'elle  donnait  à  M""*  la  duchesse  de  Bour- 
gogne) ;  et  puis  il  y  a  dans  ces  inflexibles  arrêts  de  la  destinée  qui 
saisit  une  jeune  tête  je  ne  sais  quoi  d'injuste  et  d'implacable.  Que  le 
vieillard  baisse  le  front  quand  sa  vie  est  avancée,  la  mort  arrive  comme 
le  terme  naturel  ;  on  l'accepte,  on  la  subit  pour  soi  et  pour  les  siens  ; 
mais  quand  sa  faux  coupe  la  fleur  dans  son  printemps,  quand  on  voit 
disparaître  la  fraîche  et  belle  création,  on  éprouve  la  même  émotioii 
rêveuse  que  dans  le  camp  osanto  de  Florence  ou  de  Pise  ,  lorsqu'on 
foule  ces  inscriptions  de  marbre  blanc  qui  cachent  les  dernières  dé- 
pouilles de  ces  jeunes  miss,  pâles  bluets  meurtris  par  les  climats  du 
nord,  qui  viennent  peupler  les  cimetières  d'Italie  ». 

Le  duc  de  Bourgogne,  dauphin  de  France,  n'avait  pas  quitté  le  lit. 
de  sa  femme  ;  il  la  chérissait  avec  cette  tendresse  d'un  époux  chaste 
qui  ne  trouvait  ses  joies  qu'avec  elle  ;  M.  le  duc  de  Bourgogne  était 
trop  pieux  pour  demander  d'autres  distractions  au  monde  ;  sa  femme 
était  tout  pour  son  amour;  quand  il  l'eut  perdue,  que  lui  resta-t-il? 
Déjà  M.  le  duc  de  Bourgogne  avait  senti  les  premières  atteintes  de 
son  mal  au  chevet  du  lit  de  sa  femme  agonisante  ;  il  ferma  les  lèvres 
blanches  d'Adélaïde  de  Savoie,  puis  monta  machinalement  dans  sou 
carrosse  avec  les  menins,  qui  tous  remarquèrent  son  regard  fixe,  son 
«eil  hagard,  les  taches  rouges  qui  s'étendaient  sur  son  visage.  Il  y 
avait  dans  la  physionomie  de  Monseigneur  je  ne  sais  quoi  d'égaré  et 
de  sombre,  expression  d'une  grande  douleur;  il  n'écoutait  ni  ne 

'  A  Livourne  surtout,  le  cimetière  des  Anglais  offre  ce  triste  aspect  de  la  mort 
dans  de  jeunes  filles  de  quinze ,  dix-sept  et  vingt-ans  ;  je  passai  quelques  heures 
en  183S  autour  de  ces  tombes,  que  la  tendresse  un  peu  pompeuse  des  parens  avait 
ornées  d'armoiries  et  de  titres. 
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répondait,  et  lorsqu'on  vint  lui  dire  que  le  roi  voulait  le  voir,  ce  prince 
si  soumis,  si  respectueux,  se  le  laissa  répéter  trois  fois  avant  de  céder 
à  la  royale  invitation.  Cette  entrevue  muette  fut  touchante  ;  la  Dèvre 
le  prit,  faible  d'abord,  puis  avec  un  redoublement  très-prononcé; 
M.  le  duc  de  Bourgogne  s'alita  le  soir  pour  ne  plus  se  relever  ;  il  fit 
la  pieuse  mort  d'un  sage  chrétien.  Ce  n'était  plus  ce  caractère  fou- 
gueux, impatient,  des  premières  années  de  sa  vie  ;  ce  n'était  plus  ce 
prince  avec  toutes  les  qualités  et  les  défauts  de  son  aïeul  Henri  IV  ; 
je  l'ai  dit  déjà,  Fénélonet  Beauvilliers  avaient  abaissé  cette  fière  tête; 
le  duc  de  Bourgogne,  appelé  à  la  couronne,  eût  été  une  sorte  de  roi 
parlementaire,  avec  des  idées  de  pouvoirs  pondérés,  d'États  provin- 
ciaux uniformes;  il  eût  substitué  le  gouvernement  des  bourgeois  et 
du  parlement  à  la  monarchie  militaire,  telle  que  l'avait  fondée 
Henri  IV,  le  roi  des  gentilshommes,  et  ce  n'était  pas  ainsi  qu'on  au- 
rait pu  sauver  la  France  de  l'invasion  '. 

Quelle  douleur  ne  dut  pas  éprouver  Louis  XIV  à  l'aspect  de  ces 
deuils  si  rapides!  le  grand  dauphin,  puis  le  duc  et  la  duchesse  de 
Bourgogne ,  enlevés  dans  l'espace  d'une  année  et  avec  des  circon- 
stances si  douloureuses  Avez-vous  quelquefois  contemplé  les  tableaux 
delà  mort  de  cette  duchesse  de  Bourgogne,  reproduite  dans  les  gra- 
vures contemporaines,  aux  teintes  fortes  et  noires?  Une  chambre  de 
Versailles  parée  et  damassée  nous  apparaît  à  la  lueur  de  quelques 
pâles  bougies;  le  roi  vieilli,  les  traits  décomposés  et  pendans,  est 
assis  dans  un  large  fauteuil  ;  à  ses  côtés  est  M°'  de  Maintenon,  si  re- 
connaissable  aux  rides  qui  sillonnent  ses  joues  et  son  front  à  peine 
dégagé  sous  sa  coiffure  ;  derrière  ce  fauteuil,  une  foule  de  gentils- 
hommes, la  tète  appesantie,  les  larmes  aux  yeux,  car  comment  les 
pleurs  ne  seraient-ils  pas  venus  ruisselant  à  l'aspect  d'un  tel  spectacle 
de  la  jeunesse  agonisante  et  de  la  majesté  royale  si  vivement  éprouvée  ! 
Puis  la  pensée  de  l'égalité  du  tombeau  en  face  du  monarque  le  plus 
puissant,  le  plus  absolu!  sur  ce  lit  à  baldaquins  verts  repose  une 
femme  jeune,  mère  trois  fois;  la  mort  qui  s'avance  abîme  ses  traits; 
elle  se  met  sur  son  séant  pour  baiser  et  bénir  une  petite  et  douce 
créature  qui  la  regarde  de  ses  yeux  grands  et  flxes  ;  cet  enfant  était 
le  duc  d'Anjou  *,  l'héritier  de  la  couronne;  il  avait  reçu  ce  nom  de 

'  La  mort  du  duc  de  Bourgogne  arriva  six  jours  après  celle  de  sa  femme,  c'est- 
à-dire  le  18  février  1712.  Le  8  mars  suivant,  leur  fils  aîné,  le  duc  de  Bretagne 
TDourut  à  l'âge  de  cinq  ans. 

»  Le  duc  d'Anjou,  depuis  Louis  XV,  était  né  à  Versailles,  le  15  février  1710. 
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■duc  d'Anjou  comme  un  acte  politique  de  Louis  XIV,  pour  constater 
qu'il  voulait  conserver  du  moins  la  dignité  de  roi  d'Espagne  en  la 
personne  de  son  petit-fils  Philippe  V,  si  les  malheurs  de  la  guerre 
obligeaient  ce  prince  à  quitter  Madrid  :  le  roi  d'Espagne,  avant  son 
élévation,  portait  ce  beau  titre  de  duc  d'Anjou.  Tel  était  le  tableau 
déchirant  de  la  cour  de  France  ! 

Le  duc  de  Berry,  frère  de  M.  le  dauphin,  si  aimé  à  Versailles  par 
la  bonté  de  son  caractère,  la  vivacité  de  son  esprit,  avait  alors  vingt- 
jjix  ans  ;  il  était  d'une  naïveté  ravissante,  un  peu  maladroit  ;  il  ne  pou- 
vait sortir  sans  faire  une  gaucherie.  Un  jour,  à  la  chasse,  il  se  brisa 
l'épaule,  et  on  le  rapporta  sur  un  brancard  à  Marly;  il  souffrait  beau- 
coup et  ne  se  plaignait  pas;  une  autre  fois,  il  tira  si  étourdiment, 
qu'il  mit  un  gros  plomb  dans  l'œil  droit  de  son  cousin  le  prince  de 
Conti  et  l'éborgna;  ce  noble  et  bon  jeune  homme  en  fut  désolé,  il 
alla  chez  la  femme  du  blessé,  au  chevet  de  son  lit,  et  s'agenouilla  en 
pleurant  pour  obtenir  sa  grâce.  Le  duc  de  Berry  n'avait  pas  d'instruc- 
tion, mais  on  citait  de  lui  des  mots  charmans  ;  quand  son  frère  cadet 
fut  appelé  à  la  couronne  d'Espagne,  le  duc  de  Bourgogne  lui  dit  : 
«  Eh  bien,  pauvre  Berry,  que  feras-tu,  toi  sans  royauté  ni  royaumes? 
—  Moi,  répondit  le  jeune  duc:  je  me  ferai  prince  d'Orange  pour 
vous  faire  enrager  tous  les  deux.  »  Parvenu  à  son  âge  de  majorité, 
on  dut  songer  à  marier  le  duc  de  Berry,  et  un  mouvement  de  cour 
détermina  le  roi  à  lui  accorder  une  des  filles  du  duc  d'Orléans,  prin" 
cesse  gracieuse,  mais  légère  au  dernier  point.  Ce  fut  une  longue  et 
difficile  négociation  menée  à  fin  par  deux  ou  trois  courtisans,  parmi 
lesquels  se  trouvait  le  duc  de  Saint-Simon,  l'auteur  des  Mémoires,  le 
plus  intrigant  des  ducs  et  pairs,  et  dès  ce  moment  dévoué  à  la  famille 
d'Orléans  * .  Louis  XIV  céda,  parce  qu'il  avait  une  indicible  faiblesse 
pour  la  duchesse  d'Orléans;  une  de  ses  filles  naturelles  qu'il  chérissait 
le  plus. 

Elle  était  ainsi  bien  réduite  cette  longue  et  brillante  postérité  de 
Louis  XIV;  la  grande  lignée  ne  reposait  plus  que  sur  la  tête  d'un 
enfant  frêle  et  maladif  ^  ;  la  seconde  branche  était  représentée  par 

'  Voyez  tout  ce  que  raconte  le  scandaleux  chroniqueur  sur  cette  intrigue.  IT 
était  chargé  de  la  correspondance  intime  du  duc  d'Orléans,  qui  craignait  tant 
Louis  XIV.  (Mémoires  de  Saint-Simon,  ad  ann.  17i2. 

^  A  cette  époque  le  dernier  fils  du  duc  de  Bourgogne,  le  duc  d'Anjou,  fut  gra- 
yement  malade  ;  il  fut  sauvé  comme  par  miracle, 

TI.  5 


86  LOUIS  XIV,    SON   GOCVERNEMENT 

le  duc  de  Berry,  à  peine  marié  et  sans  enfant  encore.  Quelle  destinée 
triste  et  fatale  !  Il  y  avait  deux  ans  que  la  race  du  roi  de  France  était 
encore  féconde  et  merveilleuse;  un  dauphin  de  cinquante  ans,  père 
de  trois  fils  ;  l'aîné,  duc  de  Bourgogne,  à  sa  trentième  année  ;  le  duc 
de  Berry,  fort  et  puissant  ;  le  duc  d'Anjou,  roi  d'Espagne;  eh  bien  ! 
la  mort  avait  pris  la  ligne  directe  et  l'avait  emportée  ;  elle  ne  crois- 
sait plus  que  par  une  seule  tige,  comme  ces  chênes  majestueux  qui, 
frappés  par  le  temps  ou  la  tempête ,  ne  survivent  plus  que  par  un 
faible  et  vif  rameau  qui  se  perd  sous  les  branches  mortes  et  les  feuilles 
desséchées  ! 
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Lorsqu'une  épidémie,  une  famine  terrible  déciment  un  peuple, 
ou  bien  encore  lorsque  la  mort  avide  prend  une  race  royale  et  la 
jette  dans  l'éternité,  il  est  difficile  que  des  bruits  vulgaires,  des 
accusations  passionnées,  ne  s'élèvent  pas  dans  la  foule  pour  donner 
des  causes  extraordinaires  à  ce  qui  n'est  quelquefois  que  l'horrible 
coup  de  la  destinée  ;  alors  la  voix  publique  désigne  avec  rage  des  cir- 
constances souvent  innocentes;  on  ne  veut  pas  que  la  fatalité  ait 
tout  fait,  on  envenime  les  soupçons,  et  il  faut  que  l'autorité  soit  bien 
haute,  bien  impartiale,  pour  ne  pas  se  laisser  dominer  par  la  voix 
entraînante  et  fougueuse  des  multitudes. 

Rien  n'avait  produit  un  effet  plus  profond  à  Paris  que  ces  morts 
si  tristement  multipliées;  quoi!  le  dauphin,  chéri  des  halles  et  des 
bourgeois,  Adélaïde  de  Savoie,  si  aimante  et  si  gaie,  M.  le  duc  de 
Bourgogne,  son  mari,  le  bel  et  digne  élève  de  Fénélon  et  de  Beau- 
Yilliers,  si  intimes  des  parlementaires;  toutes  ces  tètes  adorées  avaient 
disparu  comme  par  un  seul  coup  de  faux  de  la  mort  !  cet  événement 
était-il  naturel  ?  Comment  croire  que  des  existences  si  fraîches,  si 
fortes,  avaient  été  enlevées  si  fatalement?  n'y  avait-il  pas  poison 
subtil?  A  la  bonne  heure  pour  M.  le  dauphin  avec  son  ventre  rebon- 
dissant ;  il  pouvait  avoir  été  emporté  par  une  apoplexie;  mais  M.  Iç 
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duc  et  M™"  la  duchesse  de  Bourgogne,  n'était-ce  pas  l'art  des  Brin- 
villiers  qui  avait  servi  un  grand  criminel  ?  il  était  si  aisé  de  se  débar- 
rasser d'une  tête  qui  faisait  ombrage  !  Paris  était  alors  rempli  de 
sinistres  aventures  et  d'histoires  abominables  sur  les  moyens  qu'em- 
ployaient les  empoisonneurs  pour  détruire  des  familles  entières, 
lesquelles  disparaissaient  du  monde  ;  on  racontait  des  assassinats 
exécrables  dans  les  vieux  quartiers;  l'étude  des  poisons  avait  été 
portée  fort  loin  depuis  les  Médicis  :  un  gant  parfumé,  un  sachet  de 
velours  et  d'or  suffisaient  pour  empoisonner.  La  mode  et  la  mort 
marchaient  de  concert  ;  la  fable  de  la  tunique  de  Nessus  se  répétait 
pour  ces  vêtemens  de  gaze  et  de  soie  qui  ornaient  les  bals  joyeux 
et  les  fêtes  somptueuses.  On  tremblait  au  foyer  domestique  quand 
la  coupe  touchait  même  les  lèvres  purpurines  de  l'enfance,  ou 
lorsqu'un  rubis  scintillait  sur  le  sein  d'une  jeune  fille  à  la  clarté  du 
festin  ! 

Cette  opinion  d'empoisonnement ,  d'abord  vague  et  incertaine, 
saisit  bientôt  un  caractère  d'ardente  personnalité.  Il  faut  toujours 
une  victime  à  la  douleur  publique,  et  voilà  pourquoi  les  barbares 
sacrifiaient  une  tête  humaine  dans  les  grandes  calamités.  Le  duc 
d'Orléans  vivait  à  Paris  d'une  manière  fort  dissipée;  le  Palais-Royal 
était  visité  par  quelques  amis  intimes,  mécontens  de  Versailles.  Phi- 
lippe d'Orléans  donnait  peu  de  fêtes;  il  venait  à  la  cour  plutôt  par 
étiquette  que  par  plaisir;  associé  à  des  astrologues,  devins  de  bonne 
fortune,  il  aimait  à  perdre  son  temps  dans  des  opérations  d'alchimie. 
La  vieille  croyance  en  la  pierre  philosophale  existait  encore  puis- 
sante, et  le  duc  d'Orléans  passait  des  jours  et  des  nuits  à  préparer  des 
simples,  à  combiner  des  poisons  et  des  odeurs,  par  des  alambics  et 
à  l'aide  de  fourneaux.  Le  peuple  de  Paris  le  savait  :  dédaigné  du  roi 
pour  les  grandes  choses,  le  duc  d'Orléans  suivait  naturellement  cet 
instinct  qui  s'abaisse  pour  se  faire  oublier  et  s'oublier  soi-même.  Le 
prince  d'ailleurs  ne  laissait  pas  une  haute  opinion  de  ses  mœurs;  il 
était  fort  débauché,  peu  dévot,  et  appartenait  déjà  à  cette  cabale 
philosophique  qui  grandit  sous  sa  régence.  Le  peuple  en  disait  long 
*ur  ce  prince  '  ;  or,  les  halles  qui  raisonnaient  à  tort  et  à  travers,  fai- 


'  Saint-Simon,  quoique  très-dévoué  à  la  branche  d'Orléans,  suit  ici  ses  mau- 
vaises habitudes  de  tout  déprécier,  et  fait  le  plus  triste  portrait  du  duc  d'Orléans, 
«ft  surtout  de  Monsieur,  frère  de  Louis  XIV,  père  du  prince.  Voyez  tome  X.) 
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saient  mille  conjectures  ;  si  monseigneur  le  duc  d'Orléans  se  livrait  à 
l'art  des  poisons  et  de  l'alchimie,  n'avait-il  pas  son  but  ?  Il  était  mé- 
content du  roi  :  ne  pouvait-il  pas  avoir  jeté  un  sort  sur  le  dauphin  et 
le  duc  de  Bourgogne?  En  éteignant  la  race,  comme  la  Brinvilliers 
avait  éteint  sa  famille,  ne  venait-il  pas  de  plein  droit  à  la  couronne? 
La  renonciation  du  roi  d'Espagne  était  absolue,  et  l'antique  préten- 
tion des  d'Orléans  serait  ainsi  satisfaite  ! 

Si  le  peuple  des  halles  avait  un  peu  réfléchi,  il  n'aurait  pas  d'abord 
attribué  au  poison  ce  qui  était  le  résultat  probable  d'une  mort  toute 
naturelle  ;  il  n'y  avait  rien  de  plus  fréquent  alors  que  ces  épidémies 
qui  enlevaient  des  familles  entières;  la  petite  vérole,  la  rougeole 
putride  frappaient  avec  une  fatale  persévérance  le  père,  le  flls,  l'é- 
poux et  l'enfant  au  berceau.  Il  régnait  ce  qu'on  appelait  le  mauvais 
air,  c'est-à-dire  cette  influence  maligne  qui  décimait  de  temps  à  autre 
les  villes  de  peuple  et  même  les  résidences  royales;  il  était  donc  pro- 
bable que  le  duc  et  la  duchesse  de  Bourgogne  avaient  péri  victimes 
de  la  triste  contagion.  La  douleur  de  voir  disparaître  une  femme 
chérie  pouvait  avoir  aidé  la  mort  de  l'époux  ;  cet  aspect  d'un  cer- 
cueil appelle  souvent  un  autre  cercueil  ;  c'est  un  poison  vif  et  brûlant 
pour  la  sensibilité  humaine. 

Quelle  preuve  avait-on  d'une  mort  violente?  Les  seuls  indices 
qu'on  avait  aperçus,  c'étaient  des  taches  violettes  sur  tout  le  corps; 
le  duc  de  Bourgogne  si  jeune,  si  fort  de  santé,  avait  été  enlevé  par 
une  ardente  fièvre  interne  :  n'était-ce  pas  une  petite  vérole,  une  de 
ces  rougeoles  malignes  si  déplorablement  multipliées  alors?  Cepen- 
dant les  médecins  ordinaires  du  roi  et  du  dauphin  avaient  examiné 
toutes  les  circonstances  de  cette  mort  ;  leurs  avis  avaient  été  parta- 
gés :  Maréchal  avait  été  d'opinion  que  rien  n'était  plus  douteux  que 
l'empoisonnement  du  dauphin;  maisFagon  et  Boudin  ne  mettaient 
pas  en  doute  cette  épouvantable  catastrophe;  ils  s'en  expliquèrent 
avec  le  roi  d'une  manière  nette  et  précise  ;  ils  écrivirent  à  Louis  XIV 
qu'il  y  avait  tous  les  caractères  d'un  empoisonnement  réel  ;  les  symp- 
tômes n'annonçaient  pas  une  mort  naturelle,  et  l'on  en  conclut  qu'il 
fallait  faire  des  recherches  dans  les  moindres  épisodes  qui  avaient  pré- 
cédé tant  de  trépas  ' .  Quand  ce  premier  avis  eut  été  donné  à  Louis  XI Y , 

'  Comparez  les  Mémoires  de  Saint-Simon,  chapitre  XX  et  suivons ,  ann.  1712, 
et  la  justification  du  prince,  dans  la  Gazette  de  Leyde,  ou  dans  son  histoire  im- 
primée à  Londres,  ann.  1715. 
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on  s'enquit  de  tous  côtés  sur  les  accidens  qu'on  avait  pu  recueillir  ;  on 
conta  dans  la  cour  que  la  veille  de  la  maladie  de  la  duchesse  de  Bour- 
gogne, le  duc  de  Noailles  lui  avait  offert,  au  nom  du  roi  d'Espagne, 
une  boîte  pleine  d'un  tabac  de  très-belle  apparence  ;  la  petite  duchesse 
aimait  prodigieusement  le  tabac,  et  le  roi  ne  pouvait  le  souffrir,  parce 
qu'il  était  de  bonne  compagnie  parmi  la  cabale  et  la  société  nouvelle 
de  se  barbouiller  le  nez  de  tabac  d'Espagne,  et  cette  coutume  était 
presque  de  l'opposition.  La  duchesse  de  Bourgogne  avait  donc  bien 
caché  sa  boîte,  et  on  ne  l'avait  plus  retrouvée  ;  le  soir  même,  les  pre- 
miers symptômes  s'étaient  développés  par  des  maux  de  tète.  On  di- 
sait aussi  que  31.  le  dauphin  avait  été  visité  par  le  duc  d'Orléans,  et 
qu'on  avait  reconnu  parmi  ses  domestiques  des  gens  du  Palais- 
Royal.  Mille  bruits  étaient  encore  rapportés;  un  grand  sachet  plein 
d'essence  n'avait-il  pas  été  envoyé  à  M.  le  dauphin?  et  c'était  de  ce 
moment  qu'il  avait  affreusement  péri  d'un  poison  subtil  renfermé 
dans  sa  boîte  à  gants  de  daim  et  parfumerie. 

Ce  qu'il  y  avait  de  curieux  en  tous  ces  bruits,  c'est  qu'ils  éma- 
naient du  peuple  surtout  ;  c'était  à  Paris  qu'ils  avaient  pris  naissance; 
M.  le  duc  de  Bourgogne  était  tant  aimél  on  le  connaissait  au  par- 
lement et  dans  les  parloirs  de  bourgeoisie  ;  M.  le  duc  d'Orléans  exci- 
tait la  haine  au  contraire,  et  rien  ne  fut  plus  aisé  que  de  répandre 
sur  sa  personne  de  sinistres  rumeurs.  Ces  bruits  furent-ils  spontanés? 
vinrent-ils  de  la  conscience  du  peuple,  injuste  souvent,  mais  naïve 
et  profonde,  ou  bien  eurent-ils  leur  source  dans  une  intrigue?  On 
doit  historiquement  recueillir  que  le  sentiment  de  la  culpabilité  du 
duc  d'Orléans  éclata  avec  une  indicible  énergie  *  ;  quelques  écrits 
disent  que  de  l'argent  adroitement  distribué  par  le  duc  du  Maine  et 
et  M"'  de  Maintenon  avait  préparé  les  esprits  à  ces  accusations 
contre  le  duc  d'Orléans;  on  voulait  lui  enlever  toute  force  d'avenir 
sur  le  gouvernement  du  roi.  Tant  il  y  a  que  jamais  on  ne  vit  une 
horreur  aussi  générale  manifestée  contre  le  duc  d'Orléans  ;  il  ne  pou- 
vait plus  paraître  aux  rues  de  Paris  sans  que  raille  cris  et  injures  n'é- 
clatassent contre  lui  '  ;  s'il  trottait  en  son  carrosse  pour  sortir  de  la 


'  Plus  d'une  chanson  populaire  des  halles  expriment  la  déploralile  accusation 
du  peuple.  Le  recueil  Maurepas  en  contient  deux  ou  trois  que  je  ne  puis  citer. 

*  Voyez  Saint-Simon,  ad  ann.  1712.  Ce  fut  lui  et  le  marquis  d'Effiat  qui  pré- 
vinrent le  duc  d'Orléans  des  terribles  soupçons  qui  pesaient  sur  son  altesse. 
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porte  Saint-Honoré  ou  Vaugirard,  la  canaille  le  pressait  de  toute 
part  ;  les  épithètes  d'empoisonneur  lui  étaient  jetées  à  la  face  par 
les  femmes  du  peuple  et  les  bourgeois  qui  le  rencontraient;  des 
groupes  se  formaient  sur  ses  pas,  et  peut-être  n'eût-il  pas  échappé 
aux  fureurs  des  multitudes,  si  des  gardes  nombreux  n'eussent  entouré 
son  carrosse. 

A  la  cour,  le  duc  d'Orléans  suscitait  une  répugnance  plus  profonde 
encore  ;  premier  prince  du  sang,  il  avait  droit  à  des  honneurs,  à  des 
prévenances  ;  eh  bien  !  depuis  que  ces  bruits  avaient  circulé,  per- 
fonne  n'osait  plus  approcher  de  lui,  on  le  fuyait;  quand  il  s'avan- 
çait vers  un  coin  du  salon,  il  se  faisait  partout  une  solitude  silen- 
cieuse; on  craignait  son  contact;  à  peine  quelques  amis  du  prince, 
parmi  lesquels  le  duc  de  Saint-Simon,  osaient  lui  adresser  la  parole  ; 
il  y  avait  du  courage  à  le  croire  innocent.  Le  prince  ne  s'était  pas 
aperçu  encore  de  la  cause  réelle  de  cette  répulsion  générale  ;  il 
la  demanda,  et  lorsqu'on  lui  dit  l'affreuse  accusation  qui  pesait  sur 
lui,  le  duc  d'Orléans  se  sentit  comme  accablé  :  que  faire?  il  savait 
toutes  les  préventions  du  roi  contre  sa  personne  ;  il  était  de  son  natu- 
rel très-timide  ;  l'aspect  de  Louis  XIV  lui  imprimait  une  indicible 
terreur,  il  ne  pouvait  soutenir  ce  regard,  et  presque  toujours  le  duc 
d'Orléans  avait  traité  avec  le  roi  par  écrit  ;  il  n'avait  jamais  rien  solli- 
cité que  dans  la  forme  de  lettres,  placets  ou  mémoires  *. 

Cependant,  sous  le  poids  terrible  de  cette  accusation ,  un  prince 
du  sang  devait  demander  une  audience  au  roi,  et  s'expliquer  devant 
lui;  il  s'agissait  de  sa  vie  et  de  son  honneur;  un  exempt  des  gardes 
pouvait  à  chaque  moment  lui  arracher  son  épée  et  le  conduire  à  la 
Bastille  ;  mieux  valait,  en  toute  hypothèse,  obtenir  du  roi  une  accu- 
sation positive  et  des  juges.  Tel  fut  l'avis  unanime  des  conseillers  du 
prince  ;  que  pouvait-on  lui  reprocher?  qu'il  fréquentait  l'artiste  en 
métaux  Humbert,  nécromancien  et  alchimiste  de  son  état?  La  bour- 
geoisie l'accusait  d'avoir  sollicité  l'apparition  du  diable  à  un  talisman 
de  métal,  et  d'avoir  plusieurs  fois  tenté  le  sort  ;  mais  était-ce  là  une 
cause  de  procédure  criminelle  ?  Enfin,  ce  qui  décida  le  duc  d'Orléans 
à  une  démarche  immédiate,  ce  fut  la  situation  tout  exaltée  de  Paris  ; 
quand  le  duc  alla  jeter  de  l'eau  bénite  sur  le  corps  du  dauphin  et  de 
la  dauphine ,  il  y  eut  une  véritable  émeute  ;  le  peuple  se  porta  au 

'  Saint-Simon  en  était  le  principal  rédacteur,  aon.  1713. 
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Palais-Royal,  et  sans  l'intervention  du  lieutenant  général  de  police, 
peut-être  ce  palais  eût-il  été  dévasté  par  la  multitude,  tant  le  bruit 
d'empoisonnement  se  répandait. 

Le  duc  d'Orléans  n'hésita  plus  à  s'adresser  au  roi;  le  marquis  d'Ef- 
iiat  venait  d'arriver  à  Paris,  il  avait  tout  dit  à  M.  le  duc  d'Orléans  : 
ce  prince  s'écria  :  «  Il  n'y  a  pas  d'autre  parti  à  prendre,  il  faut  que 
je  demande  la  permission  au  roi  de  me  constituer  prisonnier  à  la  Bas- 
tille; il  faut  que  l'on  fasse  auesi  sur-le-champ  arrêter  Humbert ,  et 
<]u'on  le  juge.  »  Cette  résolution  de  M.  le  duc  d'Orléans  ne  resta 
point  sans  effet;  le  lendemain  il  se  rendit  à  Versailles,  et  voulut  voir 
immédiatement  le  roi;  il  le  trouva  sec  et  silencieux  :  «  Sire,  permet- 
tez-moi de  me  constituer  prisonnier  à  la  Bastille  ,  pour  sortir  de  la 
fatale  situation  dans  laquelle  on  me  place.  — Non,  monsieur  ,  dit  le 
toi  avec  un  air  de  dédain  ,  cela  n'est  pas  nécessaire.  —  Mais  votre 
Ynajesté  ne  peut  me  refuser  d'y  faire  écrouer  Humbert,  que  l'on  dit 
être  mon  complice.  — Non,  monsieur,  répliqua  le  roi  plus  sèchement 
lîncore;  mais  s'il  s'y  présente,  on  ne  le  refusera  pas.  »  Mot  dur  et 
"significatif  pour  un  prince  du  sang  *  ! 

Le  roi  avait  coupé  court  à  l'entretien  ;  l'affaire  était  trop  ébruitée 
"pour  qu'elle  restât  sans  un  commencement  d'instruction.  D'après  les 
lois  de  la  monarchie,  c'était  au  chancelier  qu'il  appartenait  de  con- 
naître des  crimes  qui  touchaient  à  la  famille  royale  ;  mais  en  cette 
circonstance  délicate,  Louis  XIV  pensa  que  le  chancelier  étant  trop 
intime  avec  le  parlement,  le  roi  ne  serait  plus  maître  de  la  direction 
qu'on  pouvait  donner  à  l'affaire.  D'ailleurs,  depuis  quelques  années, 
la  plupart  des  questions  secrètes  sortaient  du  ressort  du  chancelier 
pour  aboutir  à  celui  de  M.  d'Argenson  ,  le  lieutenant  général  de  po- 
lice; dans  son  bureau  s'exécutaient  la  plupart  des  missions  confiden- 
tielles; M.  d'Argenson  travaillait  directement  avec  le  roi,  et  c'étaii 
iiu  monarque  qu'il  adressait  les  rapports  importans  de  la  police  poli- 
tique. Louis  XIV  eut  donc  recours  au  lieutenant  général  de  police, 
car  il  mettait  un  grand  prix  à  ce  que  le  plus  profond  mystère  présidàî 
à  toute  celte  instruction  criminelle. 

D'après  la  volonté  de  M.  le  duc  d'Orléans,  Humbert  s'était  rendu 
à  la  Bastille  pour  se  constituer  prisonnier;  il  y  fut  refusé;  cet  ordre 


'  Sainl-Simon  rapporte  en  entier  celte  conversation;  elle  est  aussi  dans  les 
pamphlets  de  Hollande  (1712). 
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était  signé  de  M.  d'Argenson  :  une  conférence  mystérieuse  et  décisive 
s'était  engagée  au  château  entre  le  roi  et  le  lieutenant  général  de 
police  ;  celui-ci  avait  parfaitement  démontré  que  l'on  ne  pouvait  pa? 
commencer  une  procédure  aussi  grave  sans  être  sûr  de  la  mener  à 
bonnes  fins;  et  cette  procédure  contre  qui  allait-elle  être  poursuivie? 
contre  le  neveu  et  le  gendre  du  roi,  contre  le  père  de  la  duchesse  de 
Berry,  la  petite-fille  du  roi  !  est-ce  que  le  mal  n'excéderait  pas  le  bien 
dans  cette  circonstance?  quel  profit  pouvait-on  tirer  même  d'une 
condamnation?  le  moment  était-il  heureusement  choisi?  l'ennemi 
débordait  sur  la  France,  il  envahissait  ses  frontières  ;  fallait-il  créer 
un  nouvel  élément  de  discorde  par  un  procès  criminel  contre  un 
prince  du  sang?  Ces  motifs,  longuement  développés,  avaient  pré- 
valu. Si  M"*  de  Maintenon  et  le  duc  du  Maine  poussaient  vivement 
au  procès,  le  médecin  Maréchal  qui  avait  conservé  une  grande  fran- 
chise d'expressions  avec  le  roi,  lui  avait  prouvé  surtout  la  dilTicuUé  de 
constater  un  cas  d'empoisonnement  sur  la  personne  du  dauphin.  Le 
roi  ordonna  à  son  lieutenant  de  police  d'instruire  discrètement  pour 
la  forme,  afin  d'éclairer  la  conscience  royale ,  et  de  vérifier  la  vérité 
des  clameurs  publiques;  on  dut  suspendre  toute  accusation  contre  le 
duc  d'Orléans  et  contre  ceux  qu'on  présumait  être  ses  complices.  Le 
lieutenant  de  police  suivit  ses  ordres  avec  ponctualité;  si  Humbert 
fut  refusé  à  la  Bastille,  on  pénétra  chez  lui,  on  visita  les  laboratoires 
du  duc  d'Orléans;  mais  toute  cette  procédure  fut  si  secrète  ,  elle  se 
renferma  si  étroitement  entre  le  roi  et  M.  d'Argenson,  qu'on  ne  pot 
savoir  aucun  incident;  on  apprit  cependant  qu'un  cordelier  de  Bres- 
suire  en  Poitou  avait  été  arrêté  et  conduit  à  la  Bastille  ;  il  avait  fait 
de  grandes  révélations  ;  il  était,  disait-on,  un  des  auteurs  principaux 
de  l'empoisonnement,  et  toujours  les  soupçons  grandirent;  ils  passè- 
rent du  duc  d'Orléans  sur  la  tête  de  l'empereur.  Tous  ces  bruits  étaient 
au  fond  très-vulgaires,  ils  n'avaient  pas  un  principe  de  vérité,  une  de 
ces  forces  puissantes  qui  commandent  la  croyance  et  la  persuasion. 
L'exposition  des  faits,  tels  qu'ils  se  passèrent  alors,  était  très-essen- 
tielle pour  pénétrer  dans  cette  question  mystérieuse  de  l'empoison- 
nement; il  était  d'abord  un  fait  à  examiner  préliminairement  :  y 
avait-il  eu  empoisonnement  réel,  ou  bien  fal!ait°il  attribuer  ces  morts 
foudroyantes  à  des  causes  naturelles?  On  a  rapporté  les  opinions  mé- 
dicales sur  ce  point,  et  ces  opinions  n'étaient  pas  tellement  unanimes, 
que  l'on  pût  passer  outre  à  l'examen  de  culpabilité.  En  matière  cri- 


9i  LOUIS   XIV,   SON   GOUVERNEMENT 

minelle,  il  faut  toujours  constater  la  réalité  du  crime  avant  d'arriver 
à  la  recherche  de  ceux  qui  ont  pu  le  commettre;  en  supposant  la  vé- 
rité de  l'empoisonnement,  le  duc  d'Orléans  était-il  présumé  s'en  être 
rendu  coupable  ?  La  conduite  du  duc  d'Orléans  était  déréglée ,  il 
avait  goût  pour  l'alchimie,  la  mixtion  des  simples  et  des  poisons  ;  il 
était  mécontent,  toute  la  cour  le  savait  ;  mais  quel  intérêt  avait-il  à 
préparer  tant  de  meurtres,  puis  surtout  à  s'arrêter  lorsque  la  branche 
aînée  ne  vivait  plus  que  dans  un  frêle  rejeton  ?  La  conduite  irrépro- 
chable du  régent  par  rapport  à  la  famille  royale  ne  rend-elle  pas 
improbables  toutes  ces  accusations  antérieures?  Ces  motifs  sont  sai- 
sissans;  ne  faut-il  pas  examiner  encore  si  ces  bruits  n'étaient  pas  répan- 
dus par  les  princes  légitimés  et  M'°°  de  Maintenon  leur  protectrice, 
contre  les  princes  du  sang  représentés  par  le  duc  d'Orléans  ?  On  voyait 
le  roi  s'affaiblir  successivement  et  tendre  vers  la  mort;  un  procès  cri- 
minel contre  M.  le  duc  d'Orléans  lui  ôtait  moralement  la  régence; 
n'était-ce  pas  le  but  qu'on  voulait  atteindre? 

S'il  fallait  trouver  des  coupables  et  un  empoisonnement  réel,  n'y 
avait-il  pas  parmi  les  cours  étrangères  des  ambitions  plus  intéressées? 
Le  cabinet  de  Vienne  ne  pouvait-il  pas  user  de  ce  moyen  pour  se 
venger  de  la  race  de  Louis  XIV?  Ce  bruit  courut,  et  l'on  cita  divers 
incidens  aussi  vagues,  aussi  futiles  peut-être  que  ceux  qui  avaient  cir- 
culé sur  M.  le  duc  d'Orléans  :  on  parla  de  lettres  écrites,  de  missions 
données  à  des  religieux  ,  comme  au  moyen  ège ,  pour  ensorceler  et 
empoisonner  la  nombreuse  lignée  de  Louis  XIV.  Tout  cela  n'était 
qu'une  de  ces  rumeurs  de  peuple  qui  ne  pouvaient  dominer  que  le  vul- 
gaire *  ;  hélas  !  dans  les  grands  désastres  on  devient  soupçonneux  ; 
quand  une  immense  calamité  vous  accable  ,  on  cherche  des  causes 
extraordinaires  à  ce  que  la  destinée  bizarre  et  implacable  a  seule  fait. 
Puis  des  intrigues  ambitieuses  se  mêlent  aux  cercueils  et  veulent  pro- 
fiter de  la  mort,  comme  les  oiseaux  de  proie  qui  voltigent  autour  des 
fatales  dépouilles.  Le  roi  avait  perdu  sa  brillante  lignée,  et  quand  on 
voyait  cette  noble  tête  s'abaisser,  on  spéculait  déjà  sur  la  régence  que 
la  minorité  de  l'enfant  royal  devait  essentiellement  amener  dans  le 

'  J'ai  écrit  «e  chapitre  pour  ne  rien  laisser  de  côté  dans  la  vaste  histoire  d'une 
époque;  j'ai  dû  exposer  l'état  des  idées  et  des  préjuges  mêmes  de  la  multitude. 
Mes  habitudes  historiques  sont  trop  au-dessus  des  passions  du  temps  présent 
pour  qu'on  puisse  voir  dans  ce  chapitre  un  fait  ou  une  idée  qui  se  rattache  à  l'é- 
poque actuelle. 


\ 
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destin  du  gouvernement  de  la  France.  En  effet ,  si  le  duc  d'Orléans 
pouvait  être  violemment  soupçonné  d'avoir  menacé  les  jours  de  l'hé- 
ritier de  la  couronne,  comment  lui  confierait-on  la  régence?  Tel  était 
le  calcul  des  princes  légitimés  et  de  M"'  de  Maintenon. 
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CHAPITRE  LXXVIL 


ÉTAT  DE  l'eUROPK  AVANT  LES  NÉGOCIATIOS  d'CTRECHT. 


Angleterre.—  La  reine  Anne.  —  Ministère  des  whigs.  —  Parti  des  tories.  —  La 
presse  anglaise.  —  Addison.  —  Congrève.  —  Saint-John  Bolingbroke.  —  Swift. 
—  Prier,  —  Progrès  du  lorysme.  —  Question  de  la  prérogative.  —  Alinistère 
lory.  —  Dissolution  du  parlement.  —  La  Hollande  et  Heinsius.  —  Opinion  fa- 
vorable aux  whigs.  —  Empire.  —  Mort  de  l'empereur  Joseph.  —  Avènement 
de  Charles  VI.  —  Prusse.  —  Espagne.  —  Portugal.  —  Savoie.  —  Suède.  — 
Daneraarck.  —  Russie. 
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La  coalition  immense  formée  contre  Louis  XIV  avait  eu  pour  tôteet 
pour  chef  Guillaume  III  ;  toute  l'administration  du  monarque ,  quoi- 
que fortement  empreinte  de  la  prérogative  royale,  avait  été  dirigée  par 
les  whigs,  et  à  sa  mort  la  reine  Anne  avait  subi  cette  même  influence  : 
son  ministère,  composé  de  lord  Godolphin,  duducdeMarlborough,de 
lord  Somers,  du  comte  de  Warthon,  était  tout  entier  dans  la  pensée  des 
M  higs ,  c'est-à-dire  la  plus  étroite  restriction  imposée  à  la  couronne  ;  les 
seuls  ministres  qui  appartenaient  au  torysme  étaient  alors  le  secrétaire 
d'Etat  Harley  et  sir  Henry  Saint-John  ,  si  célèbre  ensuite  sousle  nom 
de  Bolingbroke,  et  encore  Saint-John  sortait  d'une  famille  de  whigs 
et  de  puritains  retentissante  dans  la  longue  lutte  contre  l'Église  éta- 
blie. Pour  compléter  leur  œuvre  ,  les  whigs  avaient  placé  auprès  de 
la  reine  Anne  milady  Marlborough ,  femme  impérieuse  ,  toute  dé- 
vouée à  leurs  opinions  ;  elle  ne  fut  jamais  la  favorite  de  la  reine,  corara» 
on  l'a  dit ,  mais  la  femme  hautaine  qui  la  gouvernait  au  nom  du 
parti  dont  elle  était  l'expression.  Il  est  essentiel  de  parfaitement  con- 
naître cette  situation  de  lady  Marlborough  pour  remonter  à  la  cause 
réelle  de  sa  disgrAce ,  qui  ne  fut  ni  puérile  comme  la  chute  d'un 
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mouchoir  ,  ni  capricieuse  et  domestique  comme  l'ordre  d'un  exil  à 
la  suite  d'un  vase  de  cristal  brisé  de  colère  :  l'histoire  des  partis  et 
des  grands  évènemens  humains  a  des  causes  plus  sérieuses. 

Le  principe  des  whigs  tenait  à  leur  école  de  1688;  ils  voulaient 
restreindre  la  prérogative  royale  dans  des  bornes  très-étroites  au  pro- 
fit deleur  propre  aristocratie  ;  vieux  héritiers  des  puritains,  il  se  mêlait 
toujours  à  leurs  idées  un  germe  de  liberté  politique  ;  la  reine  Anne 
n'était  à  leurs  yeux  qu'un  instrument  du  pouvoir  qu'ils  voulaient  exer- 
cer, et  ils  menaçaient  sans  cesse  de  l'abandonner  pour  le  prétendant 
Jacques  Stuart  * ,  si  elle  n'accédait  pas  à  leur  domination .  Ensuite  les 
^vhigs ,  la  plupart  imbus  des  principes  religieux  de  l'école  hollandaiseà 
laquelle  appartenait  le  roi  Guillaume,  adoptait  l'affranchissement  des 
sectes  dissidentes ,  et  frappaient  ainsi  l'édifice  de  l'Eglise  établie.  De- 
puis Guillaume  III,  ces  sectes  faisaient  des  progrès,  et  le  clergé 
anglican  s'alarmait  des  conquêtes  faites  par  les  puritains  et  les  cal- 
vinistes ,  qui  couvraient  de  leurs  prêches  les  villes  et  comtés  d'An- 
gleterre et  de  l'Ecosse  surtout.  L'alliance  hollandaise  favorisait  ainsi 
les  progrès  des  opinions  hostiles  à  l'église  anglicane. 

Les  tories  avaient  saisi  la  partie  faible  et  vulnérable  du  système  des 
whigs;  dévoués  à  la  prérogative  royale,  ils  défendaient  les  droits  de 
la  reine  Anne  dans  le  gouvernement  du  pays.  Leur  doctrine  était 
l'obéissance  à  la  royauté,  sans  admettre  ces  distinctions  subtiles  ou 
fières  que  3îarlborough  et  ses  amis  proclamaient  comme  un  frein 
nécessaire  à  la  couronne  ;  cette  bonne  situation  des  tories  auprès  de 
la  reine  était  soutenue  par  mistress  Masham,  une  de  ses  femmes, 
la  rivale  de  la  duchesse  de  Marlborough  et  tory  très-prononcée.  Le 
secrétaire  d'État  Harley  et  lord  Saint-John  étaient  en  rapports  po- 
litiques et  secrets  avec  la  reine  Anne,  et  tout  le  parti  de  la  préro- 
gative était  prêt  à  seconder  un  changement  de  ministère  qui  déli- 
vrerait la  souveraine  de  la  contrainte  que  les  whigs  lui  imposaient. 
A  toutes  les  époques,  les  partis  de  cour  ont  une  action  dominante 
8ur  les  affaires. 

Auprès  du  peuple  ,  les  tories  avaient  deux  forces  imposantes:  le 
clergé  ,  attaqué  par  les  sectes  dissidentes ,  avait  besoin  de  défendre 

'  Les  rapports  des  chefs  de  l'école  des\\bigs  avec  Jacques  III  sont  constatés 
par  la  correspondance  de  Renaudol  ;  Marlborough  n'avait  cessé  d'être  en  relation 
avec  sou  neveu  naturel,  le  duc  de  Berwiçk.  (Manuscrit  de  Renaudot,  Bibliothèque 
du  Roi.) 
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de  toute  sa  puissance  l'Église  établie;  le  clergé  parlait  au  peuple  qui 
saluait  les  magniQcences  de  l'église  anglicane.  Indépendamment  de 
cet  appui ,  les  tories  faisaient  entendre  des  espérances  de  paix  ;  il  y 
avait  fatigue  de  la  guerre  ;  les  plaintes  du  commerce  étaient  grandes 
et  répétées;  on  était  sans  cesse  exposé  à  la  course  des  braves  marins 
de  Dunkerque  et  de  Saint-Malo.  La  position  des  tories  était  donc  par- 
faite ;  ils  soutenaient  les  prérogatives  royales ,  l'Église  établie  et  la 
paix  des  peuples  ;  on  savait  combien  la  guerre  était  ruineuse  ;  le 
siège  de  Tournai  avait  coûté  près  de  7  millions  de  livres  sterl.;  et  pour 
qui  faisait-on  tous  ces  sacriGces?  pour  la  Hollande  et  l'Empire, 
car  l'Angleterre  pouvait  toujours  conclure  avec  la  France  une  paix 
séparée  et  utile  à  son  système  militaire  et  colonial.  Marlborough 
seul  en  profitait ,  sa  fortune  et  son  crédit  s'étaient  démesurément 
accrus. 

Dans  cette  position  respective  de  deux  systèmes  en  présence ,  il 
s'établit  une  polémique  supérieure  et  plus  retentissante  peut-être 
que  tout  ce  que  la  presse  a  produit  depuis  en  Europe.  Les  principaux 
adversaires  étaient  pour  les  whigs,  Addison  et  Congrève ,  et  pour 
les  tories,  Saint-John  (Bolingbroke),  Prior  et  Swift;  l'histoire  de 
la  presse  périodique  se  mêle  intimement  aux  grands  faits  politiques  ; 
il  serait  impossible  de  l'en  séparer.  Quand  il  existe  un  vaste  classe- 
ment de  partis ,  ceux  qui  en  suivent  la  lutte  intelligente ,  influent 
nécessairement  sur  la  marche  des  affaires;  la  presse  politique  était 
alors  dans  toute  l'ardeur  de  la  jeunesse  ;  c'étaient  des  hommes  d'un 
talent  remarquable  qui  défendaient  les  idées  de  leur  parti.  Les  ga- 
zettes cessèrent  d'être  exclusivement  papiers-nouvelles ,  pour  se  jeter 
dans  les  questions  de  société  et  de  gouvernement.  Les  whigs  et  les 
tories  furent  en  présence  non  seulement  dans  la  chambre  des  lords 
et  les  communes ,  mais  encore  dans  la  polémique  usuelle  des  revues 
et  des  journaux.  Addison  l'observateur  froid  et  spirituel,  fut  un  des 
organes  les  plus  habiles  des  whigs  ;  Addison,  était  né  à  Miston,  dans 
le  Wiltshire,  d'une  de  ces  familles  ecclésiastiques  d'Angleterre, 
calmes  et  simples ,  telles  que  nous  les  décrit  Goldsmith  dans  son 
Vicaire  de  Vakefield.  Addison  se  fit  remarquer  jeune  encore  par  ses 
essais  de  poésie  latine,  genre  de  littérature  tant  estimé  en  Angleterre; 
la  protection  de  lord  Halifax  le  rattacha  au  système  des  whigs.  L'aris- 
tocratie anglaise  a  cette  grande  habileté  de  prendre  pour  elle  toutes 
les  intelligences.  Addison  fut  présenté  à  Guillaume  III ,  et  dès  ce 
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moment  il  appartint  corps  et  âme  aux  whigs;  il  chanta  la  paix  de 
Ryswick ,  triomphe  de  la  révolution  de  1688,  les  victoires  de  MarN 
borough  ,  le  chef  de  ce  haut  parti.  Addison  fut  appelé  au  poste 
lucratif  de  secrétaire  pour  le  gouvernement  de  l'Irlande  sous  le  comte 
de  Warthon ,  et  ce  fut  à  cette  époque  qu'il  fit  paraître  son  premier 
journal ,  qui  prit  le  titre  de  The  Tatler  [le  Babillard)  ;  cette  feuille , 
sous  des  proportions  plus  vastes ,  devint  ensuite  le  Spectator.  Ad- 
dison fut  le  chef,  en  quelque  sorte,  de  la  presse  des  whigs  en 
Angleterre;  il  s'était  jeté  dans  la  lutte  ministérielle  avec  une  ardeur 
indicible  *. 

Congrève ,  l'ami  et  le  contemporain  d' Addison  ,  partageait  son 
dévouement  à  la  polémique  des  whigs  ;  élevé  au  collège  de  Dublin  , 
Congrève ,  destiné  à  l'étude  des  lois,  embrassa  la  littérature  du  théâ- 
tre avec  cette  vocation  qui  ne  calcule  rien  ,  ni  les  desseins  de  famille , 
ni  les  intérêts  de  la  vie  ;  à  dix-neuf  ans ,  il  composa  sa  jolie  comédie 
du  Old  Batchelor  (  le  Vieux  Garçon),  et  l'aristocratie  de  1688  s'em- 
para de  cette  jeune  intelligence  comme  elle  avait  fait  de  celle  d'Addi- 
son.  Congrève  eut  un  poste  dans  les  douanes  d'un  revenu  de  600 
liv.  sterl.que  lui  assura  lord  Halifax.  Admis  dans  le  cabinet,  Congrève 
se  fit  écrivain  politique  ;  son  traitement ,  sous  le  ministère  Marlbo- 
rough  ,  s'élevait  à  12  mille  Hv.  sterl.  de  revenus  ;  il  prit  part  à  la 
forte  et  longue  lutte  des  deux  partis  sous  la  reine  Anne ,  et  il  fut  un 
des  collaborateurs  assidus  et  raordans  dans  le  }yhig-Examiner ,  iour- 
nal  qui  soutenait  avec  ferveur  l'administration  de  lord  Halifax  *. 

Le  torysme  ne  resta  pas  silencieux  en  face  des  attaques  sérieuses 


'  Addison  est  un  des  écrivains  les  plus  féconds  de  l'Angleterre;  tour  à  tour 
journaliste,  critique,  poète  épique,  tragique  et  comique,  il  s'est  montré  supérieur 
dans  ces  genres  si  différens.  Le  plus  célèbre  de  ses  poèmes  est  celui  intitulé  The 
Campaign  (  la  Campagne) ,  où  il  chante  la  bataille  de  Blenheim.  Addison  mourut 
à  quarante-huit  ans;  une  belle  édition  de  ses  œuvres  a  paru  à  Birmingham  en 
iTt)l,  Addison's  Works  ;  Baskerville,  4  vol.  in-S".  En  1797  ,  on  a  imprimé  à  part 
les  articles  qu'il  avait  fournis  au  Tatler  ,  au  Spectator  et  au  Guardien ,  14  vol. 
in-S».  Il  existe  en  France  plusieurs  traductions  des  productions  les  plus  remar- 
quables d' Addison. 

-  Congrève  a  été  nommé  par  la  vieille  école  le  Molière  des  Anglais.  Congrève 
est  un  littérateur  élégant,  spirituel,  d'une  imagination  réglée,  mais  il  manque 
d'originalité;  ses  meilleures  pièces  '.The  Old  Batchelor,  the  Double  Dealer,  Love 
for  Love,  the  Mourning  bride,  ont  été  traduites  en  français  dans  le  Théâtre  an- 
glais de  Laplace.  Baskerville  a  donné  aussi  une  édition  des  œuvres  de  Congrève  ; 
Birmingham,  17GI,  3  vol.  iu-S". 
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et  dissertalrices  du  parti  whig  :  son  écrivain  le  plus  remarquable  , 
sir  Saint-John  (lord  Bolingbroke  ),  appartenait ,  ainsi  qu'on  l'a  dit , 
à  une  famille  quasi-puritaine  ;  mais  son  esprit  vif  et  piquant  l'avait 
prédestiné  pour  la  politique  des  tories.  Sir  Henry  Saint-John  était 
sorti  du  ministère  lors  du  triomphe  absolu  des  whigs ,  et  ce  fut  l'ori- 
gine de  ce  grand  talent  de  polémique  que  sir  John  déploya  dans  de 
puissans  écrits'.  C'était  une  verve,  une  originalité  incessantes,  une 
manière  aristocratique  d'attaquer  ses  adversaires  et  tous  leurs  ridi- 
cules ;  il  fut  ardemment  secondé  dans  cette  œuvre  par  Swift  et  Prior. 
Sw  ift,  l'auteur  du  fameux  conte  du  Tonneau  et  de  ce  spirituel  et  caus- 
tique Voyage  de  Gulliver,  esquisse  philosophique  sur  l'impuissant 
eflbrt  de  l'homme  pour  atteindre  un  but  chimérique  d'ambition  :  les 
infiniment  petits  étaient  une  censure  de  ceux  qui  se  croyaient  infini- 
ment grands,  et  ces  rêves  excentriques  étaient  destinés  à  peindre 
surtout  les  whigs,  ces  prétendus  amis  des  libertés  et  du  bien-être  du 
peuple ,  et  qui  traitaient  l'Angleterre  comme  ce  pauvre  Gulliver  que 
la  fourmilière  de  Lilliput  cherchait  à  enlever  par  des  fils  menus  comme 
de  la  toile  d'araignée.  Swift  avait  été  whig  très-prononcé  à  l'origine 
des  divisions  politiques  entre  les  deux  partis  ;  très-bien  accueilli 
par  le  roi  Guillaume,  Swift  rapporte  que  ce  roi ,  si  plein  de  soucis  et 
d'ennuis,  lui  avait  enseigné  comment  on  cultivait  les  asperges  en 
Hollande,  utile  souvenir  que  Swift,  homme  simple  d'ailleurs,  avait 
conservé  de  la  tête  ferme  et  sérieuse  qui  avait  accompli  la  révolution 
de  1G88.  Swift  fut  ensuite  dévoué  à  la  politique  des  tories;  sa  verve 
était  intarissable;  il  avait  une  supériorité  sur  Congrève,  dont  la  plai- 
santerie était  un  peu  lourde.  Le  peuple  aimait  la  manière  de  Swift , 
elle  allait  à  son  intelligence,  à  ses  goûts;  c'était  l'excentrique,  la 
caricature  exagérée  telle  que  la  veut  ce  John  Bull,  dont  les  sens  froids 
et  compassés  ont  besoin  d'être  fortement  remués  par  les  mots  sen- 
suels et  les  images  grotesques  ,  comme  il  a  besoin  de  secouer  son  corps 
par  les  liqueurs  fortes  ;  Swift  ne  quitta  plus ,  jusqu'à  la  fin  de  sa  >i'> , 
la  bannière  du  torysme  *. 

'  Bolingbroke,  en  niouranl,  légua  ses  papiers  au  poète  écossais  David  Mallel  , 
qui  a  publié  les  œuvres  complètes  de  Henri  Saint-Jean,  vicomte  de  Bolingbroke; 
Londres,  1753,  5  vol.  in-'t",  et  9  in-8°.  On  a  traduit  en  français  plusieurs  ouvrage» 
poli  iques  de  Bolingbroke  ;  sa  vie  a  été  écrite  par  Saint-Lambert. 

'  Je  le  répète,  le  conte  du  Tonneau  {taie  ofa  Tub)  et  les  Voyages  do  Guliiver 
sont  les  seuls  ouvrages  de  Swift  connus  en  France,  quoiqu'on  ait  fait  diverse» 
traductions  d^  quelques  autres  de  ses  travaux.  Waiter  Scott  a  publié  une  Noti*»- 
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Prior,  homme  politique  autant  qu'écrivain  ,  fut  le  collaborateur 
assidu  de  Swift  dans  la  rédaction  de  Y  Examiner  :  il  appartenait  à 
une  école  plus  sérieuse:  sa  naissance  était  obscure;  un  cabaret  de 
Winburne  dans  le  Middlesex  avait  vu  son  enfance  et  ses  premières 
études  ;  c'est  de  cette  obscurité  qu'il  fut  tiré  par  le  comte  de  Dorset  ; 
car  ,  je  le  répète ,  l'aristocratie  anglaise  se  maintient  parce  qu'elle  est 
protectrice  ,  et  qu'elle  se  recrute  dans  toutes  les  forces  d'intelligence. 
Prior  reçut  une  éducation  brillante,  et  entra  immédiatement  dans  les 
affaires,  comme  secrétaire  d'ambassade  au  congrès  de  La  Haye  (1697). 
Prior  développa  un  talent  remarquable  dans  cette  légation  en  Hol- 
lande ;  il  sentit  que  l'art  d'écrire  ne  suffît  pas  en  diplomatie  ;  il  devint 
un  des  négociateurs  les  plus  habiles.  Au  congrès  de  Ryswick  ,  Prior 
avait  été  premier  secrétaire  de  la  légation  anglaise  ,  et  quelques  an- 
nées plus  tard  on  l'éleva  au  poste  de  secrétaire  d'État  de  l'Irlande  ; 
il  suivit  en  France  l'ambassade  du  comte  de  Portland  ,  cette  éclatante 
apparition  de  la  noblesse  anglaise.  Prior  fut  l'agent  de  confiance  pour 
tous  les  grands  intérêts  ;  mais  à  mesure  qu'il  touchait  de  plus  près  les 
affaires,  il  abandonnait  les  vieilles  idées  des  whigspour  se  rattacher 
aux  tories  et  à  lord  Bolingbroke.  C'est  ce  qui  arrive  presque  toujours 
aux  hommes  d'intelligence  et  de  pratique  ;  les  idées  puritaines  ne 
peuvent  s'appliquer  à  la  marche  régulière  du  gouvernement.  Prior 
se  démit  de  ses  emplois  avec  les  whigs ,  et  devint  un  des  collabora- 
teurs les  plus  assidus  de  Bolingbroke  dans  le  Tory -Examiner;  sa  cri- 
tique embrassa  tout ,  et  la  littérature  et  la  politique  de  ses  adversaires, 
pour  les  combattre  et  les  ridiculiser  '. 

En  suivant  avec  quelque  attention  la  marche  des  deux  partis  domi- 
nans  en  Angleterre  ,  on  pourrait  voir  que  les  tories  avaient  une  plus 
haute  et  plus  puissante  influence  sur  la  couronne  ;  ils  défendaient  la 
prérogative  royale ,  et  tous  les  partisans  de  la  reine  Anne  se  ratta- 
chaient à  eux  ;  ils  protégeaient  l'Église  établie ,  et  cette  bonne  position 

sur  Swift  dans  sa  Biographie  des  romanciers  célèbres;  il  existe  aussi  une  Vie  de 
Swift,  par  Shéridan;  Dublin,  1785,  in-S". 

'  Les  ouvrages  poétiques  de  Prior  ont  eu  en  Angleterre  un  grand  nombre  d'é- 
ditions; son  poème  de  Salomon,  ou  la  Vanité  du  Monde,  est  le  plus  connu;  c'est 
aussi  le  meilleur  de  ses  travaux.  Ce  poème  est  divisé  en  trois  livres  :  la  Science,  le 
Plaisir  et  la  Puissance  ;  il  renferme  plus  de  deux  mille  sept  cents  vers,  quoique 
Vollairc,  qui  le  trouvait  déjà  trop  long ,  ne  lui  en  donne  que  quinze  cents;  mais 
on  sait  la  légèreté  des  jugemens  et  des  appréciations  de  Voltaire  en  ce  qui  touche 
la  liliérature  anglaise.  Le  poème  de  Salomon  a  été  traduit  en  latin  par  Dobson. 
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leur  donnait  les  sympathies  populaires  acquises  au  clergé,  à  cette 
époque  surtout  ;  ils  voulaient  la  paix  ;  elle  était  un  besoin.  Ces  sym- 
pathies se  manifestèrent  ardentes  à  l'occasion  du  procès  de  Henri 
Sacheverel ,  prêtre  d'Oxford  ,  un  des  esprits  les  plus  irrités  contre  les 
dissidens  et  les  presbytériens;  Sacheverel  prêcha,  dans  la  vieille  église 
de  Saint-Paul,  le  dogme  de  l'obéissance  absolue  à  l'autorité  et  à 
l'Église  établie  ;  ce  sermon  produisit  un  effet  magique  sur  toute  la 
bourgeoisie  de  Londres  ;  il  fut  imprimé  et  distribué  par  l'ordre  exprès 
du  lord  maire  ,  et  applaudi  par  les  corporations.  Le  ministère  et  le 
parlement  apperçurent  bien  d'où  venait  l'attaque  ,  et  un  procès  régu- 
lier fut  intenté  à  Sacheverel  par  les  communes  devant  la  chambre 
des  lords ,  pour  crime  de  haute  trahison  ;  ce  fut  un  essai  sur  l'opinion 
publique.  Jamais  la  ville  de  Londres  n'avait  été  plus  profondément 
émue;  le  peuple  courait  à  Westminster  pour  applaudir  celui  qu'on 
désignait  comme  martyr  ;  la  reine  assista  exactement  à  chacune  des 
séances;  elle  manifesta  en  toute  occasion  ses  sympathies  pour  le 
prêtre  qui  était  le  symbole  de  l'Église  établie  ;  les  flots  des  multitudes 
le  saluaient  d'acclamations  ;  Sacheverel  soutint  ses  doctrines  avec 
liardiesse  ,  et  les  lords  n'osèrent  le  condamner  qu'à  trois  ans  d'inter- 
diction du  prêche  ;  ses  sermons  furent  brûlés  par  la  main  du  bour- 
reau. Le  peuple  porta  le  prêtre  en  aube  blanche  dans  une  sorte  d'ova- 
tion ;  la  reine  le  vit ,  et  l'accueillit  comme  un  de  ses  amis  les  plus 
dévoués  ;  Sacheverel  fut  nommé  à  un  bénéfice  dans  le  nord  du  pays 
de  Galles  ;  partout  il  fut  reçu  avec  enthousiasme  ;  à  Oxford  ,  il  fit 
son  entrée  triomphale  ,  et  plus  de  mille  cavaliers  vinrent  au-devant 
de  lui  avec  des  banderoles  à  mille  couleurs ,  tandis  que  les  grandes 
cloches  des  églises  sonnaient  au  veut  *. 

Le  procès  de  Sacheverel  était  une  épreuve  que  tous  les  partis  avaient 
faite  de  leurs  forces  ;  la  reine  Anne  put  reconnaître  que  l'opinion 
tory  sur  la  prérogative  et  l'Église  établie  avait  une  incontestable 
préférence  parmi  le  peuple  sur  les  w  higs  et  les  dissidens  ;  c'était  pour 
la  reine  une  indicible  satisfaction ,  car  le  ministère  de  lord  Halifax 
lui  pesait  ;  la  puissance  royale  n'était  que  nominative  ;  le  cabinet 
dominait  tout  sous  l'influence  de  Mariborough  ;  Anne  n'avait  d'au- 
tres consolations  pour  secouer  un  peu  cette  chaîne  accablante,  que 
ses  conférences  intimes  avec  le  secrétaire  d'État  Harley  et  sir  Henry 

'  Annales  parlemenlaires,  ann.  1712. 
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Saint-John,  dont  elle  avait  accepté  la  démission  pour  complaire  aux 
whigs;  c'était  chez  mistress  Masham  que  ces  conférences  avaient 
lieu  ;  l'abaissement  successif  du  ministère  Halifax  avait  été  résolu  , 
et  avec  ce  parti  devaient  également  tomber  la  puissance  et  le  crédit 
de  la  duchesse  de  3Iarlborough ,  si  forte  auprès  de  la  reine  ,  parce 
qu'elle  était  l'expression  de  l'opinion  alors  au  pouvoir. 

Quand  le  pays  eut  été  bien  étudié  par  le  procès  de  Sccheverel ,  la 
reine  Anne ,  de  concert  avec  les  tories  enfluens ,  se  décida  à  changer 
sur  le  champ  son  ministère ,  et  à  rompre  ainsi  de  face  avec  le  parti 
des  whigs  qui  avait  fait  la  révolution  de  1688  :  un  nouveau  cabinet 
fut  formé  dans  l'opinion  des  tories;  Harley  fut  nommé  chancelier  de 
l'échiquier  ,  le  duc  de  Rochester  président  du  conseil  ;  le  comte  de 
Buckingham  eut  l'intendance  des  maisons  de  la  reine  ;  Henry  Saint- 
John  ,  Simon  Hartecourt ,  le  duc  d'Ormond  et  Granville,  tous  choisis 
dans  les  rangs  des  tories ,  complétèrent  ce  cabinet  dans  le  sens  de  la 
prérogative  ;  Marlborough  seul  fut  conservé ,  mais  avec  une  position 
tellement  effacée ,  qu'il  ne  pouvait  garder  long-temps  son  poste  ;  les 
maximes  fondamentales  d'après  lesquelles  l'administration  tory  fut 
composée,  se  résumèrent  par  ces  trois  articles:  1*  la  prérogative  royale; 
2"  l'Église  établie;  3°  la  paix.  Le  parlement  fut  dissous  en  consé- 
quence ,  et  les  élections  donnèrent  majorité  à  cette  triple  opinion. 
Ce  fut  l'époque  de  l'ardente  presse  périodique  en  Angleterre  :  dans 
cette  lice  s'exercèrent  de  beaux  talens;  des  hommes  politiques  diri- 
gèrent les  esprits ,  les  rattachant  plus  fortement  encore  aux  principes 
du  torysme  \ 

Il  a  été  très-essentiel  d'exposer  ces  faits  dans  l'histoire  parlemen- 
taire de  la  Grande-Bretagne  ,  afin  de  sortir  de  cette  puérilité  d'anec-» 
dotes  qui  rattachent  la  chute  de  Marlborough  et  des  whigs  à  des 
colères  de  femmes;  la  disgrâce  de  ce  puissant  parti  résultait  d'un 
mouvement  d'opinion  favorable  à  la  royauté  ,  à  l'Église  établie  et  à 
la  paix.  Le  vice  de  l'histoire  vulgaire  est  toujours  d'attribuer  à  de 
petites  causes  les  grands  mouvemens  d'opinions.  Il  ne  s'agit  pas  d'un 
caprice  de  reine  ,  d'une  espèce  de  coup  d'éventail  politique  ,  mais 
d'une  lutte  réelle  de  deux  opinions  qui  se  combattent  ;  la  presse ,  les 
élections,  tout  agit  dans  cette  lutte  ,  et  c'est  ce  qui  la  fait  si  impo- 
sante. Il  est  possible  que  la  duchesse  de  Marlborough  ait  déplu  à  la 

*  Annales  parlementaires,  ann.  1T12. 
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souveraine  ,  mais  son  exil  de  cour  n'arriva  qu'alors  que  les  whigs 
furent  complètement  vaincus  ;  elle  tomba  avec  son  parti ,  mais  elle 
ne  fut  pas  la  cause  de  cette  chute.  Une  forte  opinion  ne  meurt  pas 
sous  un  caprice. 

L'avènement  d'un  cabinet  tory  servait  les  partisans  de  la  paix  avec 
la  France.  Quelle  était  donc  alors  la  situation  des  autres  puissances 
engagées  dans  la  guerre?  La  Hollande  n'avait  plus  la  même  intimité 
avec  l'Angleterre  depuis  le  triomphe  du  ministère  tory;  la  domi- 
nation de  l'Eglise  établie  bouleversait  toutes  les  tentatives  des  sectes 
dissidentes.  La  loi  religieuse  était  encore  la  base  des  traités;  la  Hol- 
lande était  calviniste  ;  la  révolution  de  1688  ,  le  règne  de  la  maison 
d'Orange  et  le  ministère  whig  avaient  fomenté  la  propagation  du 
puritanisme  et  de  la  secte  de  Calvin  en  Angleterre;  l'alliance  des 
deux  Etats  se  fondait  sur  cette  communauté  de  principes;  les  tories 
s'en  éloignaient  pour  protéger  exclusivement  l'église  anglicane;  le 
grand  pensionnaire  Heinsius,  si  dévoué  à  Guillaume  III,  avait  des 
griefs  contre  la  reine  Anne  ;  il  ne  lui  pardonnait  pas  la  persécution 
envers  les  puritains.  Dès  ce  moment  on  voit  la  Hollande  se  dessiner 
plus  fortement  pour  la  cause  allemande;  elle  accueille  avec  enthou- 
siasme le  prince  Eugène  ;  elle  accorde  volontiers  des  subsides  à  tous 
les  électeurs  des  bords  du  Rhin  qui  veulent  entrer  dans  la  coalition 
et  fournir  des  hommes  ;  ses  journaux  et  ses  pamphlets  attaquent 
vivement  le  ministère  des  tories,  et  le  dénoncent  comme  une  admi- 
nistration qui  trahit  les  intérêts  réels  de  l'Angleterre  et  de  l'Europe 
coalisée  ;  les  whigs  trouvent  un  ferme  appui  à  La  Haye  et  à  Amster- 
dam ;  c'est  de  là  que  partent  plus  d'une  intrigue  contre  le  cabinet  du 
comte  d'Oxford  *. 

Cette  séparation  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre  servait  les  ten- 
dances pour  la  paix  ;  mais  un  événement  plus  grave  en  avançait  le 
terme  ;  l'empereur  Joseph  venait  de  mourir  à  Vienne  '^  ;  son  frère  et 
son  héritier  était  cet  archiduc  Charles  que  les  alliés  avaient  proclamé 
roi  d'Espagne.  Quand  l'archiduc  connut  la  mort  de  l'empereur,  il  prit 
la  pourpre  impériale ,  joignant  ce  grand  titre  au  blason  de  Castillcv 
c'était  donc  la  reconstruction  pleine  et  entière  de  la  monarchie  de 

'  Heinsius  est  un  homme  fort  remarquable  ;  il  avait  été  réélu  quinquennalemeiit 
à  la  dignité  de  grand  pensionnaire  de  Hollande,  depuis  1689  jusqu'en  1720,  époque 
de  sa  mort. 

*  Le  17  avril ,  1711 ,  à  lâge  de  trente-trois  ans  ;  il  avait  succédé  le  6  mai  170^i 
à  son  père,  l'empereur  Léopold,  implacable  ennemi  de  Louis  XIV  et  de  la  France. 
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Charles-Quint?  on  retournait  à  l'état  politique  du  seizième  siècle  ; 
ie  nouvel  empereur  allait  posséder ,  comme  son  illustre  aïeul  l'Alle- 
magne ,  l'Italie,  Naples,  la  Sicile ,  la  Sardaigne,  l'Espagne  et  les 
Indes  ;  la  restauration  d'un  Etat  aussi  vaste  était  de  nature  à  effrayer 
la  Hollande  et  l'Angleterre ,  c'était  la  souveraineté  universelle.  Dès 
ce  moment  un  retour  d'opinion  se  fait  contre  l'empereur  :  la  maison 
de  Bourbon  est  trop  abaissée  pour  qu'on  puisse  la  craindre  ;  les 
hommes  d'État  de  l'Angleterre  commencent  à  examiner  s'il  ne  vau- 
drait pas  mieux  ,  en  séparant  par  des  actes  de  renonciation  les  deux 
branches  de  France  et  d'Espagne ,  traiter  sur  les  bases  d'une  recon- 
naissance de  Philippe  V. 

Ces  considérations  prenaient  plus  de  consistance  à  la  suite  des 
derniers  évènemens  de  la  Péninsule  ;  depuis  trois  ans  les  alliés  avaient 
multiplié  les  opérations  militaires  en  Espagne;  les  Anglais  s'étaient 
déployés  en  force  dans  l'Estramadure  sous  lord  Stanhope ,  tandis 
que  les  Allemands,  sous  Staremberg,  marchaient  à  31adrid  par 
l'Aragon.  Le  combat  sanglant  d'Almenara  avait  refoulé  les  troupes 
de  Philippe  V  jusqu'aux  portes  mêmes  de  sa  capitale,  et  la  bataille  de 
Saragosse,  gagnée  par  Staremberg ,  ouvrait  aux  Allemands  le  chemin 
de  la  Castille.  Philippe  V  quitta  Madrid  pour  la  seconde  fois,  et  se 
retira  à  Valladolid  :  l'archiduc  y  fit  son  entrée  solennelle;  mais  l'as- 
pect de  ces  soldats  calvinistes  ou  luthériens,  dédaignant  la  sainte 
Église  ,  avait  soulevé  la  population.  Philippe  V  était  aimé  du  peuple 
de  Madrid  ;  il  en  avait  adopté  les  coutumes  ;  la  princesse  des  Ursins, 
si  habile  ,  si  délié ,  s'était  rattachée  la  grandesse  en  servant  l'orgueil 
national;  tout  était  espagnol.  Lorsque  l'archiduc  voulut  organiser 
son  conseil  de  Castille ,  il  trouva  partout  de  la  résistance  ;  le  marquis 
de  Mancera,  vieillard  centenaire,  président  du  conseil ,  répondit  : 
«  Je  n'ai  qu'une  foi ,  c'est  l'église  romaine  ;  je  n'ai  qu'un  roi  auquel 
j'ai  prêté  serment,  c'est  Philippe  V;  j'estime  l'archiduc,  mais  j'ai 
vécu  cent  ans  sans  avoir  rien  fait  contre  mes  devoirs  ;  pour  le  peu  de 
jours  qui  me  restent  à  vivre ,  je  ne  veux  pas  me  déshonorer.  »  Cette 
noble  réponse  du  marquis  de  Mancera  fut  celle  de  presque  toute  la 
grandesse;  le  vieil  honneur  espagnol  se  réveillait  '. 

Les  alliés  n'avaient  pas  trouvé  de  sympathies  en  Espagne,  parce 
qu'ils  n'étaient  pas  de  la  foi  de  ce  peuple  ;  ils  portaient  haine  à  l'É- 

'  Mem.  del  march.  de  San  Felippe,  ad  ann.  1710-1712. 
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glise,  et  le  paysan  espagnol  avait  son  héroïsme,  son  histoire  dans  les 
couvens  et  les  oratoires  :  aussi  lorsque  Vendôme  passa  les  Pyrénées , 
les  alliés  se  placèrent  de  nouveau  sur  la  défensive  ,  et  l'évacuation  de 
Madrid  fut  décidée.  Vendôme  entraîne  le  roi  Philippe  V  à  marcher 
sur  les  Castilles  ,  il  s'empare  de  Madrid ,  et  de  là  s'avance  vers  l'Es- 
tramadure.  Les  Anglais,  en  pleine  retraite,  traversent  le  Tage,  et 
se  retranchent  dans  Brihuega  ;  le  duc  de  Vendôme  les  enveloppe  , 
fait  prisonniers  le  général  Stanhope  et  cinq  mille  grenadiers  ;  puis  il 
court  à  Viliaviciosa ,  où  se  livre  une  bataille  décisive.  Vendôme  resta 
victorieux ,  tandis  que  Stareraberg  se  retirait  en  bon  ordre  sur  les 
côtes  de  Portugal  ;  désormais  l'Espagne  se  trouvait  à  l'abri  de  toute 
invasion.  Telles  étaient  les  affaires  de  la  Péninsule ,  et  cet  affermisse- 
ment de  la  couronne  sur  la  tête  de  Philippe  V,  ces  échecs  qu'avaient 
éprouvés  les  armes  des  alliés ,  devaient  aider  à  la  pacification ,  les 
dépèches  de  lord  Stanhope  annonçaient  également  que  les  armées 
anglaises  et  allemandes  avaient  été  reçues  avec  froideur.  Un  fait  in- 
contestable pour  la  coalition  ,  c'était  la  popularité  de  Philippe  V  dans 
une  grande  partie  de  l'Espagne  ;  on  l'avait  vue  se  réveiller  à  Madrid 
d'une  manière  très-significative  ;  dès  lors  on  dut  s'apercevoir  qu'il 
serait  difficile  de  placer  la  souveraineté  dans  d'autres  mains  ;  depuis 
douze  ans  déjà ,  Philippe  V  régnait ,  et  cette  prise  de  possession 
créait  une  habitude  et  un  droit. 

A  mesure  que  les  armées  de  lord  Stanhope  et  de  Staremberg  se 
retiraient  en  Portugal ,  la  maison  de  Bragance  fîrisait  de  sérieuses 
réflexions  sur  son  état  d'hostilité  avec  les  Bourbons  de  France  et 
d'Espagne.  Les  escadres  de  Duguay-Trouin  avaient  paru  à  Rio- 
Janeiro,  et  détruit  cette  mine  d'or  pour  la  cour  de  Lisbonne  *  ;  Ven- 
dôme avait  passé  le  ïage,  et  une  ou  deux  victoires  allaient  le  conduire 
dans  la  capitale  ;  fallait-il ,  pour  seconder  les  alliés ,  courir  la  chance 
d'une  invasion  impétueuse  des  Français?  Le  temps  était  donc  par- 
faitement choisi  pour  que  la  diplomatie  de  Louis  XIV  agît  sur  le 
Portugal ,  afin  de  le  détacher  de  l'alliance  ;  un  traité  de  paix  séparé 
allait  mettre  la  monarchie  espagnole  à  l'abri  sur  ses  frontières  de 
l'Estramadure. 

Le  duc  de  Savoie  se  trouvait  dans  une  position  semblable  par 


*  J'ai  vu  le  rapport  original  de  Duguay-Trouin  gur  celle  expédition  à  Rio- 
Janeiro  dans  le  dépôt  de  Yeriailles.  1712. 


ET   SES    RELATIONS   DIPLOMATIQUES.  107 

rapport  à  la  France  :  la  cause  qui  l'avait  raltaclic  à  l'alliance  était 
surtout  la  crainte  d'être  englouti  dans  !a  monarchie  universelle  du 
roi  de  France  ;  cette  terreur  n'existait  plus  ;  ce  n'était  plus  Louis  XIV 
qui  était  menaçant  pour  lui ,  mais  ce  vaste  empire  qui  le  pressait  par 
les  Alpes  et  le  Milanais.  La  domination  de  l'Autriche  sur  l'Italie 
pouvait  s'étendre  jusqu'au  Piémont  ;  le  Pô  n'était  pas  une  limite  que 
l'ambition  ne  pût  franchir.  A  ces  considérations  vinrent  se  joindre 
les  liens  de  famille  tristement  réveillés  par  la  mort  de  la  duchesse  de 
Bourgogne.  Après  l'invasion  de  la  Provence,-  le  duc  de  Savoie  hésite, 
il  n'est  plus  aussi  franchement  dans  la  coalition  ,  il  n'arme  pas  avec 
la  même  ardeur  contre  la  France;  il  se  tient  en  observation  au  pied 
des  Alpes  :  sa  politique  est  d'attendre  la  pacification  ,  en  profitant  le 
mieux  possible  des  avantages  qui  pourront  en  résulter  pour  ses  Etats. 
Depuis  que  l'électeur  de  Brandebourg  prenait  le  titre  de  roi ,  le  duc 
de  Savoie  avait  la  secrète  ambition  de  ceindre  la  couronne  ;  ses  Etats 
étaient  au  moins  aussi  étendus ,  et  leur  influence  aussi  grande  ;  on 
lui  promettait  la  dignité  de  roi  de  Lombardie  avec  la  possession  du 
Milanais  '. 

Frédéric,  roi  de  Prusse,  n'avait  joué  qu'un  rôle  très-secondaire 
dans  la  coalition  ;  un  corps  prussien  était  au  service  de  l'Angleterre 
et  de  la  Hollande,  mais  il  agissait  comme  auxiliaire  et  puissance  de 
second  ordre.  Le  nord  de  l'Europe  était  trop  violemment  ébranlé 
pour  que  la  Prusse  n'eût  pas  l'attention  absorbée  par  le  grand  conflit 
entre  la  Suède,  le  Danemarck,  la  Russie  et  la  Pologne,  qui  de  tous 
côtés  la  ceignaient  comme  d'un  cercle  d'airain  ;  la  Prusse  était  placée 
géographiquement  de  manière  à  tout  observer.  La  Suède  d'abord 
avait  abdiqué  son  vieux  et  beau  rôle  de  médiatrice,  pour  se  jeter  dans 
les  extravagantes  conquêtes  de  Charles  XII  ;  cette  exagération  de  ses 
forces  militaires  l'avait  accablée  ;  son  roi  poétique  l'avait  perdue  ; 
l'expédition  de  Russie  avait  abouti  à  la  triste  défaite  de  Pultawa,  le 
tombeau  de  la  brave  armée  suédoise,  dure  et  toute  de  fer.  Une  réac- 
tion s'était  déclarée  contre  la  Suède,  ce  qui  arrive  toujours  quand  un 
État  est  sorti  violemment  de  ses  limites;  le  Danemarck  avait  envahi 
la  Poméranie,  une  révolution  en  Pologne  avait  rappelé  la  maison  de 
Saxe,  protégée  par  l'empereur.  Un  seul  État  avait  immensément 
profité  de  ces  grandes  guerres,  c'était  la  Russie  sous  Pierre-le-Grand  ; 

'  Dépèches  de  Torcy,  ann.  1712. 
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jusqu'alors  puissance  asiatique  et  orientale,  la  Russie  n'avait  occupé 
le  monde  que  par  ses  guerres  contre  les  Turcs.  Dans  ce  flux  et  reflux 
(le  nations ,  elle  avait  cherché  des  issues  pour  s(;s  produits,  car  elle 
étouffait  dans  sa  force,  et  voilà  la  cause  de  sa  triple  tendance  vers  la 
mer  du  Nord,  le  Danube  et  la  mer  Noire.  L'invasion  de  Charles  XII 
avait  donné  à  la  Russie  une  haute  impulsion,  elle  l'avait  retrempée 
dans  son  énergie  de  peuple;  il  n'est  rien  qui  vous  grandisse  comme 
une  invasion  repoussée.  Pierre  I"  accomplissait  son  œuvre  magni- 
fique. On  s'intéressait  peu  à  la  Russie  dans  les  cours  occidentales  ;  les 
guerres  et  la  diplomatie  étaient  toutes  méridionales,  elles  ne  sor- 
taient pas  des  négociations  sur  l'Espagne  et  l'Italie  ;  le  nord  ne  jouait 
pas  cet  immense  rôle  que  depuis  il  a  si  puissamment  saisi.  Le  cercle 
des  graves  intérêts  ne  s'étendait  pas  en  dehors  de  Vienne,  de  Madrid 
et  de  Naples  ;  et  voilà  pourquoi  la  diplomatie  s'inquiétait  faiblement 
des  guerres  et  des  révolutions  qui  pouvaient  agiter  les  gouvernement 
et  les  peuples  au  delà  de  la  Vistule  ou  de  la  Raltique.  Les  croisades 
seules,  c'est-à-dire  le  principe  religieux,  avaient  confondu  au  dou- 
zième siècle  ces  deux  politiques  de  l'Orient  et  de  l'Occident.  Depuis, 
la  marche  des  négociations  s'était  rétrécie  ;  les  grands  traités  se 
concentraient  dans  l'Empire,  l'Espagne,  la  France,  l'Angleterre  et  la 
Hollande  :  entre  ces  nations  était  le  débat  armé  ;  la  Suède  interve- 
nait habituellement  comme  médiatrice  ;  ce  rôle  cessait  avec  les  che- 
valeresques folies  de  Charles  XIL  La  Russie  ne  se  mêla  aux  intérêts 
méridionaux  qu'au  milieu  du  dix-huitième  siècle  ,  et  pour  les  causes 
que  j'aurai  plus  tard  à  révéler. 
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Agcns  de  Louis  XIV  en  Angleterre.  —  Le  maréchal  de  Tallard.  —  M.  Mesnager. 
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de  l'Angleterre.  —  Utrecht  désigne  par  la  Hollande  comme  lieu  des  confé- 
rences. 


1911  — 1912. 

L'avènement  d'un  ministère  tory  en  Angleterre  préparait  les  pre- 
mières voies  à  la  paix  générale  en  Europe;  si  une  transaction  com- 
mune n'était  pas  immédiatement  possible,  il  fallait  négocier  au 
moins  une  paix  séparée  et  particulière  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne.  Telle  fut  l'opinion  du  cabinet  de  Versailles;  un  rapport 
de  M.  de  Torcy  au  roi  indiqua  la  nécessité  d'agir  directement  auprès 
du  ministère  anglais,  présidé  par  le  comte  d'Oxford,  d'abord  au 
moyen  d'agens  secrets  sans  mission  officielle,  afin  de  ne  s'engager 
qu'avec  assurance  de  réussir  *.  On  devait  prendre  pour  prétexte  un 
échange  de  prisonniers,  le  règlement  de  certaines  captures  de  mar- 
chandises qui  pouvaient  être  compensées.  M.  de  Tallard  était  prison* 
nier  sur  parole  à  Londres  depuis  la  triste  bataille  d'Hochstedt;  et 
comme  il  avait  forcément  séjourné  en  Angleterre,  il  dut  faire  servir 
ses  relations  anciennes  au  succès  d'une  paix  nécessaire  aux  deux 
États. 

M.  de  Torcy  remit  au  négociateur  secret  un  projet  provisoire 
établi  sur  des  bases  nouvelles  et  susceptibles  de  satisfaire  les  intérêts, 
de  la  Grande-Bretagne.  La  France  offrait  à  l'Angleterre  des  sûretés 

'  Archives  de  Versailles,  ann.  1711. 
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réelles  pour  son  commerce  dans  les  deux  Indes  et  dans  la  Méditer- 
ranée ;  à  la  considération  du  cabinet  de  Londres,  le  roi  promettait 
une  bonne  frontière  à  la  Hollande  du  côté  des  Pays-Bas.  L'état  pros- 
père des  affaires  du  roi  d'Espagne  ne  permettait  plus  de  songer  à  un 
changement  de  dynastie  ;  on  prendrait  toutes  les  précautions  qui 
conviendraient  à  l'Angleterre  pour  garantir  à  jamais  la  séparation  des 
deux  couronnes  et  les  privilèges  de  son  commerce  dans  les  Indes. 
M.  de  Torcy  proposait  d'ouvrir  sur  ces  bases  des  conférences  diplo- 
matiques, soit  à  Aix-la-Chapelle,  soit  à  Liège ,  pour  traiter  séparé- 
ment ou  conjointement  au  gré  du  cabinet  de  Londres  ». 

Ces  conditions  de  la  paix,  bien  que  rédigées  en  termes  vagues, 
différaient  essentiellement  des  précédentes  ;  elles  reposaient  sur  des 
articles  bien  autrement  favorables  à  la  France  que  les  préliminaires 
de  La  Haye,  ou  les  conférences  de  Gertruydenberg.  Le  cabinet  de 
Versailles  avait  compris  les  avantages  de  sa  position  ;  il  savait  les 
dissidences  des  nouveaux  ministres  tories  avec  la  Hollande,  le  besoin 
de  paix  qui  partout  se  faisait  sentir  en  Angleterre.  La  belle  résistance 
de  Malplaquet,  d'ailleurs,  avait  montré  tout  ce  que  pouvait  la  France. 
La  situation  particulière  de  l'Empire  favorisait  les  démarches  du 
cabinet  de  Versailles  ;  on  a  dit,  en  effet,  que  l'avènement  de  l'archi- 
duc Charles  à  la  couronne  impériale  avait  modiGé  entièrement  les 
idées  de  l'Angleterre  sur  la  succession  d'Espagne  ;  il  ne  pouvait  pas 
être  dans  ses  intentions  de  reconstruire  la  grande  monarchie  de 
Charles-Quint  ;  la  question  d'Espagne  ne  devenait  plus  pour  les  tories 
qu'un  intérêt  commercial  dont  on  devait  tirer  tous  les  avantages  en 
ce  qui  touchait  les  transactions  maritimes  de  l'Angleterre;  c'est  en 
ce  sens  que  M.  de  Tallard  entama  la  question  avec  lord  Saint-John 
dans  des  conférences  préliminaires.  La  condition  de  l'avènement  des 
tories  était  la  paix,  et  le  cabinet/le  Versailles,  connaissant  bien  cette 
nécessité  ,  voulait  en  profiter. 

Les  démarches  secrètes  du  comte  de  Tallard  en  Angleterre  eurent 
quelques  succès  ;  le  négociateur  remit  le  projet  de  la  France  ;  en 
conséquence,  lord  Saint-John  fît  confier  une  mission  privée  à  l'habile 
M.  Prior,  l'agent  actif  du  corps  diplomatique  anglais;  M.  Prior  de- 
vait se  rendre  à  Versailles,  porteur  de  pleins  pouvoirs  et  d'un  sous- 
seing,  écrit  en  entier  de  la  main  de  la  reine  Anne  ;  «  Toute  confiance 

'  Noie  du  9  juin  1711. 
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doit  être  accordée  au  porteur  du  présent,  M.  Prier,  y  était-il  dit, 
pour  engager  des  négociations  définitives  avec  la  France  ^  »  M.  Prior 
fut  accueilli  à  Fontainebleau,  oii  était  la  cour,  avec  une  distinction 
remarquable;  le  roi  le  combla  de  politesses;  M.  Prior  avait  alors 
quarante-sept  ans  ;  c'était  un  de  ces  Anglais  à  la  stature  élancée  ;  sa 
tête  était  belle,  son  front  large  et  haut,  son  œil  observateur  et  médi- 
tatif, sa  main  blanche  et  effilée,  ses  lèvres  fines,  sa  figure  d'un  élé- 
gant ovale ,  comme  Lawrence  a  su  depuis  reproduire  les  hommes 
d'État  de  l'époque  de  lord  Castlereagh.  M.  Prior  était  porteur  de 
deux  instructions  :  la  première  toute  générale  ;  il  n'était  désigné  que 
sous  le  nom  de  Vhomme  chargé  de  pressentir  les  intentions  de  la  cour 
de  Versailles.  Le  cabinet  anglais  y  déclarait  qu'on  ne  traiterait  jamais 
qu'à  la  satisfaction  des  alliés,  c'est-à-dire  que  l'empereur,  la  Savoie, 
la  Hollande,  recevraient  chacun  une  frontière  suffisante  et  respec- 
table ;  l'équilibre  devait  être  maintenu  en  Italie,  et  la  condition 
essentielle  était  l'assurance  formelle  qu'en  aucun  cas  les  couronnes 
de  France  et  d'Espagne  ne  pourraient  être  réunies^. 

Il  y  avait  du  vague  dans  ces  pouvoirs  généraux,  et  c'est  pourquoi 
lord  Saint-John  précisa  d'une  manière  plus  nette  les  concessions  et  les 
garanties  qu'exigeait  spécialement  l'Angleterre  :  ces  garanties  étaient 
d'abord  un  traité  de  commerce  privilégié,  la  reconnaissance  de  la 
reine  Anne  et  de  la  succession  dans  la  ligne  protestante,  la  possession 
de  Gibraltar  et  de  Port-Mahon  ,  le  monopole  du  commerce  des 
noirs  '  ,  la  cession  de  Terre-Neuve ,  Vuti  possidetis  des  établissemens 
en  Amérique,  et  l'égalité  des  avantages  commerciaux  dans  toutes  les 
colonies  espagnoles.  Ces  propositions  adressées  par  M.  Prior,  de- 
vaient rester  secrètes,  à  moins  qu'il  ne  fût  arrêté,  de  concert  entre 
les  deux  parties  contractantes,  qu'elles  seraient  communiquées  aux 
alliés.  Le  plénipotentiaire  anglais  s'ouvrit  même  intimement  à  M.  de 
Torcy  sur  l'utilité  d'une  alliance  offensive  et  défensive,  conséquence  du 
traité  commercial;  lesprincipes  des  tories,  défenseurs  de  la  prérogative 

'  Voici  le  texte  du  pouvoir ,  tel  qu'il  existe  dans  les  Archives  de  Londres  : 
«  M.  Prior  est  pleinement  autorisé  à  communiquer  à  la  France  nos  demandes 
préliminaires,  et  à  nous  en  rapporter  les  répoases.  Anne  R.  j>  (Archives  de 
Londres.) 

*  Documens  anglais  sur  la  négociation  d'Utrecht,  ann.  1711. 

•  Celte  curieuse  disposition  du  monopole,  qui  fait  contraste  avec  la  politique 
anglaise  du  temps  moderne  sur  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  e§l  cpnleuue 
d&os  le  projet  de  M.  Prior. 
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royale,  plaisaient  à  Louis  XIV;  M.  Prior  invita  M.  de  Torcy  à  préparer 
le  prétendant  de  la  race  des  Stuarts,  Jacques  III,  à  quitter  la  France, 
comme  une  garantie  des  bonnes  intentions  du  cabinet  de  Versailles  à 
l'égard  de  la  reine  Anne  ;  le  parti  tory  avait  besoin  de  donner  ce 
gage  pour  écarter  l'idée  qu'il  travaillait  à  une  restauration.  A  cette 
époque,  les  whigs,  exclus  du  pouvoir,  étaient  presque  tous  rappro- 
chés du  prétendant  *. 

La  cour  de  Versailles  reçut  les  ouvertures  de  l'Angleterre  avec 
une  satisfaction  véritable;  son  intérêt  était  si  visiblement  de  traiter 
avec  chacune  des  puissances  engagées  dans  la  guerre  !  Ne  valait-il 
pas  mieux  faire  toutes  concessions  à  la  Grande-Bretagne  pour  se  dis- 
penser des  préliminaires  accablans  que  le  congrès  de  La  Haye  avait 
imposés  aux  malheurs  de  Louis  XIV  ?  aussi  la  cour  de  Versailles  indi- 
qua Mesnager  pour  suivre  M.  Prior  à  Londres.  Mesnager  était  issu 
d'une  famille  bourgeoise  et  marchande  de  l'antique  ville  de  Rouen  ; 
il  avait  d'abord  exercé  la  profession  d'avocat,  puis  il  fut  député  par 
le  négoce  de  Rouen  près  du  conseil  général  du  commerce  institué  par 
Colbert.  Il  y  déploya  une  remarquable  spécialité;  d'Aguesseau  pré- 
sidait ce  conseil  ;  il  présenta  Mesnager  au  roi,  qui  aimait  la  capacité 
dans  les  bureaux  des  affaires  extérieures  surtout.  Le  conseiller  fut 
désigné  pour  une  mission  secrète  en  Espagne,  afin  de  régler  les  inté- 
rêts commerciaux  des  deux  nations  dans  la  mer  du  Sud  ;  ses  plans 
étaient  vastes  ;  Mesnager  voulait  lier  le  nouveau  monde  à  l'ancien 
par  d'incessantes  transactions  ;  ses  mémoires  diplomatiques  sont 
clairement  écrits.  Il  avait  été  ensuite  envoyé  sans  caractère  officiel 
en  Hollande,  pour  détacher  la  république  de  la  coalition  en  lui  offrant 
d'immenses  avantages  maritimes  ;  il  avait  vécu  caché  à  La  Haye,  pour 
ne  donner  l'éveil  à  aucun  des  cabinets  de  l'alliance  ;  il  correspondait 
alors  avec  le  nom  supposé  de  Leferon  ,  et  ses  dépêches  parvenaient 
à  Versailles  sous  le  couvert  du  commerce  et  des  négocians  de  Rouen 
et  du  Havre.  Louis  XIV  se  servit  souvent  de  cette  voie  bourgeoise 
dans  les  affaires,  mêmes  décisives  ^. 


'  Pièces  anglaises  de  la  négociation  d'Utrecht,  ann.  17H. 

*  Nicolas  Mesnager  était  né  en  1665;  il  mourut  à  Paris  le  18  juin  1714.  Après 
la  paix  d'Utrecht,  Louis  XIV  ,  pour  reconnaître  ses  services,  lui  avait  accordé 
une  pension  de  10  mille  liv.  On  peut  consulter  sur  cet  habile  diplomate,  les  iWé- 
moires  de  Torcy,  3  vol.  in-12,  et  l'Histoire  du  congrès  d'Utrecht ,  1  vol.  in-li, 
aoQ.  1716. 
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La  cour  de  Versailles  ne  pouvait  donc  mieux  choisir  que  M.  Mes- 
nager  pour  entamer  un  traité  avecle  cabinet  des  tories.  Le  négociateur 
n'était  pas  assez  important,  assez  connu  pour  éveiller  les  soupçons  des 
autres  cours;  on  savait  sa  spécialité  commerciale,  Mesnager  n'avait 
jamais  suivi  une  affaire  réellement  diplomatique.  M.  Mesnager  avait 
ordre  de  s'abstenir  à  Londres  de  toute  démarche  oflicielle;  il  était 
seulement  négociateur  secret,  il  ne  devait  voir  les  ministres  que  con- 
faentiellement;  31.  Prior  restait  l'intermédiaire  entre  Mesnager, 
Harley  et  lord  Saint-John.  Les  instructions  dont  le  plénipotentiaire 
était  porteur  n'avaient  rapport  qu'à  la  question  anglaise.  M.  de  Torcy 
acceptait  au  nom  du  roi  les  propositions  offertes  par  M.  Prior  à  Paris; 
mais  il  faisait  observer  que  de  tels  articles,  si  avantageux  à  la  Grande- 
Bretagne,  ne  pouvaient  être  admis  par  la  France  qu'à  la  condition 
expresse  d'un  traité  général  avec  les  alliés  ;  on  ne  devait  faire  de? 
concessions  aussi  considérables  à  l'Angleterre  que  si  elle  entraînait 
l'adhésion  des  autres  puissances  engagées  dans  la  guerre,  en  un  mot, 
si  ce  cabinet  préparait  la  paix  pour  tous  '. 

Mesnager  fut  bientôt  joint  par  l'abbé  Gauthier,  second  plénipo- 
tentiaire secret;  Prior  seul  présida  aux  négociations  du  ministère 
anglais  et  des  agens  de  la  France  ;  3Iesnager,  tout  rempli  de  se? 
idées  commerciales,  voulut  fonder  une  alliance  politique  sur  de  vastes 
rapports  de  nation  à  nation.  Tout  ceci  se  traitait  confidenlielle- 
ment,  lorsque  lord  Saint-John  Gt  demander  à  Mesnager  les  intentions 
définitives  de  sa  cour  :  «  Il  ne  s'agissoit,  pas,  disait  le  ministre,  de 
négocier  avec  les  coalisés ,  mais  avec  l'Angleterre  seule  ;  il  falloit 
donc  s'expliquer  plus  nettement.  »  L'abbé  Gauthier  partit  de  Londres 
afin  d'avoir  des  instructions  plus  explicites  ;  elles  ne  se  firent  pas  atten- 
dre. Quel  intérêt  n'avait  pas  la  cour  de  Versailles  à  séparer  la  coali- 
tion, à  traiter  à  part  avec  le  cabinet  de  Londres,  l'ennemi  le  plus  actif 
dans  la  guerre  contre  la  France  depuis  Guillaume  III  !  Quand  les 
pleins  pouvoirs  furent  arrivés  pour  signer  les  préliminaires  lelsqu'il*^ 
étaient  arrêtés  par  M.  Prior,  le  ministère  tory  pensa  que  la  négocia- 
tion ne  devait  plus  être  un  mystère  ;  on  avoua  la  qualité  de  M.  Mes- 
nager en  conseil  de  la  reine. 

Harley,  tout  récemment  créé  comte  d'Oxford,  principal  ministre 
du  cabinet,  exposa  devant  la  reine  Anne  la  suite  des  négociations 

'  Correspondance  de  Torcy,  ann.  1712. 
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entamées  avec  M.  Mesnager;  lord  Saint-John  demanda  les  pleins 
pouvoirs  de  sa  majesté  sous  le  grand  scel,  afin  que  le  comte  d'Oxford, 
le  duc  de  Buckingham,  l'évêque  de  Bristol,  fussent  autorisés,  de  con- 
cert avec  M.  Prior,  à  négocier  comme  plénipotentiaires,  les  condi- 
tions de  la  paix  qui  pourraient  être  arrêtées  avec  M.  3Iesnager,  en- 
voyé de  France.  Ce  plein  pouvoir,  sous  le  grand  scel,  n'était  qu'une 
forme,  car  déjà  les  préliminaires  avaient  été  conclus;  l'autorisation 
donnée  aux  ministres  du  cabinet  n'était,  à  vrai  dire,  qu'une  rectifica- 
tion accordée  sans  difficulté  par  la  reine  Anne  '.  Les  bases  de  ces  pré- 
liminaires furent  tenues  secrètes  pour  les  alliés;  on  signa  d'autres 
articles  destinés  à  être  communiqués  à  la  Hollande,  car  M.  Mesnager 
insistait  pour  que  la  paix  servît  à  toutes  les  puissances  engagées  dans 
la  lutte,  et  surtout  quelle  fût  notifiée  à  la  Hollande,  qui  fournissait 
les  subsides  à  la  coalition. 

C'était  un  point  immense  que  la  signature  des  préliminaires  avec 
la  Grande-Bretagne  ;  la  coalition  était  par  le  fait  dissoute.  Ensuite  le 
cabinet  de  Saint-James  s'obligeait  à  se  poser  comme  intermédiaire 
pour  communiquer  les  articles  du  traité  aux  États-Généraux  en  les 
invitant  à  une  pacification  générale.  Le  comte  de  Strafford,  ministre 
anglais  en  Hollande,  dut  se  hâter  de  se  rendre  à  La  Haye  pour  expo- 
ser à  messieurs  des  États  :  «  que  l'Angleterre,  tout  en  restant  fidèle 
è  l'alliance  contractée  avec  les  puissances,  désiroit  une  paix  solide  et 
indispensable  dans  l'état  de  pénurie  où  se  trouvoit  l'Europe.  »  Le 
pensionnaire  Heinsius  avait  eu  quelques  notions  de  préliminaires 
arrêtés  à  Londres  entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  il  fut  effrayé  de 
leur  conséquence  ;  il  rappela,  dans  une  lettre  au  comte  d'Oxford,  les 
clauses  expresses  du  traité  de  la  triple  alliance  signée  sous  la  grande 
parole  de  Guillaume  III  :  «  n'avoit-il  pas  été  alors  stipulé  qu'aucune 
des  puissances  ne  feroit  une  paix  séparée?  »  Il  fut  répondu  par  lord 
Strafford  ,  le  ministre  d'Angleterre ,  que  telle  était  l'intention  du 
cabinet  tout  entier,  et  qu'en  définitive  on  ne  voulait  pas  traiter  sépa- 
rément; les  stipulations  ne  devaient  pas  cesser  d'être  communes, 

*  Voici  le  texte  de  la  demande  faite  parle  ministère  tory  en  plein  conseil  :  «C'e^'l 
le  sentiment  unanime  des  serviteurs  de  votre  majesté  qu'on  dresse  cette  même 
nuit  un  ordre  et  des  pleins  pouvoirs,  avec  prière  d'y  apposer  dès  le  lendemain  lo 
grand  sceau,  en  vertu  desquels  le  comte  d'Oxford,  l'évêque  de  BrisloI,  le  duc  de 
Shrewsbury,  les  comtes  de  Powlet  et  de  Darmouth,  Henri  de  Saint-John  cl 
Mathieu  Prior,  écuyers,  seront  constitués  plénipotentiaires  pour  s'assembler  cl 
traiter  avec  le  sieur  Mesnager.  »  (Archives  de  Londres,  ann.  1711.) 


ET   SES   RELATIONS   DIPLOMATIQUES.  115 

mais  on  désirait  la  paix;  on  ne  la  ferait  isolément  qu'à  la  suite  d'un 
refus  obstiné  et  sans  motifs  des  coalisés  '. 

Cependant  l'union  entre  la  France  et  l'Angleterre  prenait  de  re- 
marquables développemens.  La  correspondance  devint  intime  entre 
lord  Saint-John  et  M.  de  Torcy  ;  les  démarches  faites  par  l'Angleterre 
yis-à-vis  de  la  Hollande  ne  sont  pas  un  instant  cachées  pour  le  cabi- 
net de  Versailles.  Les  dépèches  du  comte  d'Oxford ,  de  lord  Saint- 
John  et  de  M.  Prior  se  succèdent  ;  indépendamment  de  ces  commu- 
nications officielles,  le  maréchal  de  Tallard,  prisonnier  en  Angleterre, 
reçut  un  permis  de  se  rendre  en  France  pour  faire  connaître  à  la  cour 
de  Versailles  toutes  les  bonnes  intentions  de  la  reine  Anne  et  de  son 
ministère.  Mesnager  lui-même  avait  obtenu  une  audience  secrète  de 
la  reine  à  Windsor;  introduit  par  une  porte  dérobée,  la  reine  l'avait 
accueilli  avec  grâce  et  distinction.  Le  comte  d'Oxford  signa  en  sa 
présence  les  préliminaires  du  traité,  et  Mesnager  dut  les  communi- 
quer en  personne  à  Versailles,  afin  de  bien  expliquer  leur  esprit  et 
leur  portée.  Une  négociation  aussi  heureuse  avait  donné  un  certain 
crédit  au  plénipotentiaire*. 

Jamais  satisfaction  semblable  pour  Louis  XIV  ;  la  coalition  était 
enfin  dissoute  !  La  France  n'était  plus  menacée?  Le  roi  n'hésita  plus 
à  écrire  de  sa  main  à  la  princesse  Anne,  et  à  la  traiter  en  reine  légitime 
d'Angleterre  '  ;  ses  lettres  furent  très-gracieuses,  et  les  réponses  de 


'  Dépêches  de  Harley  au  comte  de  Strafford  à  La  Haye,  ad  ann.  1712. 

*  Dépèches  de  Mesnager,  dépôt  de  Versailles,  ad  ann.  1712. 

*  J'ai  trouvé  1  autographe  de  la  première  lettre  du  roi  Louis  XIV  à  la  reine 
Anne  :  «  Madame  ma  sœur,  comme  vous  m'avez  marqué  que  vous  aviez  une  en- 
ii('!re  confiance  en  M.  Prior,  j'ai  cru  qu'il  serait  plus  propre  que  personne  à  vous 
informer  des  nouvelles  preuves  que  je  suis  prêt  à  vous  donner  des  égards  particu- 
liers qne  j'ai  pour  vous,  aussi  bien  que  du  désir  que  j'ai  dp  terminer  sans  aucun 
retardement,  de  concert  avec  vous,  les  négociations  de  la  paii.  Il  va  en  Angleterre 
\ous  rendre  compte  des  nouveaux  avantages  que  j'ai  bien  voulu  faire  pour  faciliter 
la  conclusion  de  cet  ouvrage.  Je  souhaite  aussi  que  vous  envisagiez  ce  que  je  fais 
dans  cette  conjoncture  décisive,  comme  de  nouvelles  et  certaines  marques  de  mon 
amitié  envers  vous,  faites-moi  le  plaisir  de  les  reconnaître,  en  vous  intéressant 
«vec  moi  en  faveur  de  l'électeur  de  Bavière.  Je  ne  vous  dirai  rien  des  liens  du  sang 
qui  vous  unissent,  aussi  bien  que  moi,  et  ne  ferai  aucune  mention  des  autres 
motifs  qui  doivent  vous  rendre  sensible  à  l'clat  où  il  se  trouve  :  il  sufiit  que  vous 
sachiez  l'intérêt  que  je  prends  à  ce  qui  le  louche,  pour  me  persuader  que  ce  sera 
le  principal  motif  qui  vous  portera  à  agir  en  sa  faveur  ;  j'attends  avec  impatience 
le  retour  de  M.  Prior,  dont  la  conduite  m'est  très-agréable  ;  et  comme  il  vous  ap- 
prendra mes  scntimens,  j'ajouterai  seulement  que  je  ne  saurois  exprimer  1«  par- 
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h  reine  se  ressentirent  de  la  joie  qu'elle  éprouvait  de  la  situation 
pacifique  qu'elle  avait  tant  désirée.  Le  roi,  toujours  galant,  envoya  à  la 
reine  Anne  six  vêtemens  de  femme  en  riches  étoffes  brochées  d'or, 
fabriquées  tout  exprès,  et  comme  la  reine  avait  une  prédilection  pour 
les  vins  de  France,  Louis  XIV  lui  fit  expédier  deux  mille  cinq  cents 
bouteilles  de  Champagne  ,  de  Bourgogne ,  de  l'Ermitage  et  des  côtes 
du  Rhône.  La  reine  fit  parvenir  à  Louis  XIV  une  meute  magnifique 
de  chiens  anglais,  et  un  équipage  de  ces  beaux  chevaux  à  l'élégante 
allure,  mélange  de  la  race  normande  et  saxonne,  comme  la  grande 
noblesse  anglaise;  car  les  chevaux  ont  là  leur  blason  '.  Des  ordres 
du  conseil  de  Versailles  ouvrirent  immédiatement  les  ports  de  France 
au  commerce  de  la  Grande-Bretagne,  infaillible  moyen  de  rendre 
les  transactions  populaires  :  les  négocians  anglais  étaient  fatigués  de 
l'état  de  guerre  ;  les  manufactures  de  draps  et  de  tissus  allaient 
prendre  un  nouveau  développement  ;  Mesnager  voulait  agrandir  l'al- 
liance anglaise  par  un  vaste  traité  de  commerce  qui  eût  embrassé 
tout  à  la  fois  les  ports  d'Europe  et  des  colonies  ;  c'était  sa  vieille  idée  ; 

faite  estime  ,  et  l'amitié  sincère  que  j'ai  pour  vous.  Je  suis ,  madame  ma  sœur , 
YOtre  bon  frère,  Loi  is.  » 

Voici  la  réponse  do  la  reine  Anne  :  «  Monsieur  mon  frère,  j'ai  reçu  avec  u:i 
plaisir  sincère  l'agréable  nouvelle  que  M.  Prior  m'a  apportée.  Comme  votre  sa- 
gesse consommée  a  pris  la  résolution  la  plus  propre  pour  fixer  les  conditions  de 
paix,  vous  devez  être  persuadé  que  je  ne  perdrai  pas  un  moment  de  mon  côte 
pour  en  hâter  la  conclusion.  Je  vous  assure  que  la  grande  facilité  que  vous  voulez 
bien  y  apporter  à  mon  éfrard  ne  servira  qu'à  me  faire  appliquer  sans  relâche  à 
rétablir  la  tranquillité  publique  comme  nous  le  souhaitons  mutuellement.  Il  pa- 
raîtra, par  les  ordres  ((ne  j'ai  donnés  à  mes  ministres  à  Utrecbt,  que  j'ai  fuit  tout 
ce  que  je  puis  dans  la  conjoncture  présente,  en  faveur  d'un  prince  dont  les  inté- 
rêts sont  soutenus  par  votre  générosité.  Je  ne  doute  pas  qu'il  n'en  soit  pleinement 
convaincu  et  que  tout  le  monde  n'en  convienne.  Je  répète  encore  une  fois,  mon- 
sieur mon  frère,  que  la  considération  de  l'amitié  que  vous  avez  pour  lui  sera  un 
puissant  motif  pour  m'engager  de  nouveau  dans  ses  intérêts  et  dans  ceux  de  sa 
famille,  lorsque  l'occasion  s'en  présentera  à  l'avenir.  Au  reste,  je  renvoie 
M.  Prior  à  Versailles,  lequel,  en  continuant  de  se  comporter  d'une  manière  qui 
vous  soit  agréable,  ne  fera  qu'exécuter  à  la  lettre  les  ordres  que  je  lui  ai  donnés, 
puisqu'il  ne  me  sauroit  donner  une  marque  plus  particulière  de  son  attachement 
el  de  son  zèle  pour  mon  service,  qu'on  ne  négligeant  aucune  occasion  de  réitérer 
l'estime  parfaite  el  la  considération  que  j'ai  pour  vous,  et  que  je  souhaite  ardem- 
ment de  vivre  avec  vous  dans  une  amitié  sincère  et  perpétuelle.       ânnb,  R.  » 

'  Le  comte  de  Tellnid  partit  le  3  octobre  pour  aller  s'embarquer  à  Douvres  ; 
il  arriva  le  12  novembre  à  Paris,  avec  vingt-quatre  beaux  chevaux  anglais  el  un» 
«ncute  de  chiens  de  i liasse;  il  se  rendit  d'abord  chez  M.  de  Torcy,  et  ensuite 
Auprès  du  roi.  (Dépêches  MSS.) 
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le  comte  d'Oxford  et  lord  Saint-John  la  partageaient  ;  les  tories 
avaient  besoin  de  faire  une  paix  active  et  profitable. 

La  sérieuse  négociation  se  poursuivait  par  le  comte  de  Strafford  à 
La  Haye  ;  il  fallait  justifier  auprès  d'Heinsius  la  nécessité  d'un  con- 
grès, afin  que  la  Hollande  elle-même  se  dessinât  vis-à-vis  de  l'Empire. 
L'Angleterre  n'avouait  pas  encore  la  signature  des  préliminaires 
séparés  avec  la  France;  le  comte  de  Strafford  pouvait  la  laisser  entre- 
voir comme  une  menace ,  mais  il  ne  dénonçait  pas  cette  transaction 
comme  un  fait  accompli.  Les  États-Généraux  trouvaient  beaucoup 
de  vague  dans  les  propos^itions  de  la  France  ;  on  y  promettait  biei; 
une  bonne  frontière  à  la  Hollande ,  mais  on  ne  s'expliquait  pas  sur 
les  villes  qui  seraient  cédées;  que  donnait-on  à  l'Empire?  sur  quel 
point  s'éloignait-on  de  X ultimatum  de  La  Haye?  Le  comte  de  Straf- 
ford répondait  :  «  Que  rien  n'était  plus  simple  que  d'admettre  dans 
leur  généralité  les  propositions  de  la  France ,  sauf  ensuite  à  les  spé- 
cialiser dans  un  congrès  général  qui  seroit  fixé  soit  à  Aix-la-Chapelle, 
soit  à  La  Haye  ,  soit  èi  Amsterdam,  au  sein  même  d'une  ville  hollan- 
doise ,  car  l'Angleterre  ne  vouloit  pas  changer  le  centre  des  négocia- 
tions qui ,  jusqu'ici  ,  avoit  été  la  Hollande  *.  » 

Ces  propositions  étaient  de  nature  à  flatter  les  États-Généraux  ,  le 
pensionnaire  Heinsius  avait  des  craintes  sur  les  conséquences  de 
l'acceptation  des  préliminaires  par  la  Grande-Bretagne  ;  il  envoya 
M.  Buys,  le  plénipotentiaire  accrédité  des  conférences  de  La  Haye  , 
auprès  de  la  reine  Anne  à  Londres ,  pour  demander  des  explications 
sur  la  conduite  de  son  ministère.  M.  Buys  devait  se  mettre  en  rap- 
port avec  les  chefs  du  parti  whig  et  puritain  dans  la  chambre  des  lords 
et  les  communes,  afin  de  réveiller  les  principes  de  Guillaume  III  et 
de  la  triple  alliance.  Telle  était  la  mission  secrète  de  M,  Buys,  por- 
teur d'une  lettre  autographe  d'Heinsiuspour  la  reine  Anne  ^.  On  sup- 

'  Dépêches  de  lord  Strafford  à  lord  Harley,  ann.  -1712. 

*  Voici  l'autographe  de  la  réponse  que  fit  la  reine  Anne  : 

«  Hauts  et  puissans  seigneurs,  nos  bons  amis,  alliés  et  conlédérés  ;  il  n'y  a  rien 
qui  nous  soit  plus  cher  que  la  conservation  d'une  bonne  intelligeuce  et  d'uot 
parfaite  union  avec  votre  État.  Elles  ont  été  l'objet  de  nos  principaux  soins,  cl 
bien  loin  de  nous  pouvoir  accuser  d'avoir  contribué  en  aucune  façon  k  leur  dinii- 
Dution,  nons  réfléchissons  arec  plaisir  sur  toutes  les  peinesque  nous  avons  prises, 
et  sur  toutes  les  instances  que  nous  avons  faites,  alin  que  les  disputes  surveiiuct 
au  sujet  des  intérêts  des  deux  nations  fussent  terminées  à  lamiable  ,  et  afin  qui 
Jious  puissions  nous  parler  sans  réserve  sur  ceux  du  public;  car  dan»  des  cod- 

6. 
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pliait  la  souveraine  des  trois  royaumes  «  de  bien  envisager  les  clauses 
du  traité  de  1702,  afin  de  ne  pas  violer  les  conditions  essentielles  de 
cette  triple  union.  »  Le  comte  d'Oiford  apprit  les  intrigues  de 
M.  Buys  dans  les  deux  chambres;  il  dut  prendre  immédiatement 
des  mesures  pour  que  les  adresses  du  parlement  fussent  en  harmonie 
avec  la  politique  du  cabinet  et  la  paix  avec  la  France. 

La  principale  opposition  de  l'aristocratie  whig  était  placée  dans  la 
chambre  des  lords  :  comme  cette  chambre  avait  été  dominée  par 
Guillaume  III,  et  agrandie  après  la  révolution  de  1688,  les  whigs  y 
étaient  en  force  ;  le  comte  d'Oxford  fit  nommer  par  la  reine  douze 
pairs  nouveaux  dans  le  sens  du  torysme  ;  dès  lors  la  majorité  fut  as- 
surée à  son  cabinet.  Quant  aux  communes,  elles  avaient  été  élues 
sous  l'influence  du  torysme  et  de  la  paix  ;  la  majorité  appartenait  au 
système  de  lord  Saint-John.  Les  adresses ,  vivement  disputées  ,  fini- 
rent par  une  sorte  de  transaction  dans  les  deux  chambres  ;  l'opinion 
des  whigs  obtint  qu'une  phrase  exprimerait  le  désir  de  la  nation  pour 
que  la  reine  fît  tous  ses  efforts  afin  de  retirer  la  couronne  d'Espagne 
des  mains  de  la  maison  de  Bourbon.  Les  whigs  insistèrent  sur  la  né- 
cessité de  maintenir  intégrale  la  triple  alliance  telle  qu'elle  avait  été 
conçue  par  la  haute  pensée  de  Guillaume  III;  sur  tous  ces  points, 
les  deux  chambres  s'en  rapportaient  à  la  sagesse  de  la  reine  *. 

Lord  Saint-John  ne  dissimule  pas  les  difficultés  de  la  position  de 
son  ministère  ,  et  il  s'en  exprime  avec  confiance  à  M.  de  Torcy  dans 
une  longue  suite  de  dépêches;  il  demande  surtout  que  la  France  lui 
envoie  les  bases  définitives  qu'il  devra  lui-même  présenter  à  la  Hol- 
lande comme  la  condition  essentielle  du  traité  de  paix;  si  la  France 
•désire  la  prompte  tenue  du  congrès,  n'est-ce  pas  là  le  moyen  d'en 
préparer  les  voies?  Lord  Saint-John  exige  que  cet  envoi  soit  immé- 

jonctures  telles  que  celles  où  nous  nous  trouvons,  il  faut  que  l'ouverlure  soit 
égale  de  part  et  d'autre,  de  même  que  la  confiance  réciproque.  Nous  croyons  que 
l'alarme  que  vous  avez  prise  au  sujet  des  déclarations  tant  du  duc  d'Ormond  que 
de  l'évêque  de  Bristol,  aura  cessé,  et  nous  vous  répétons  ce  que  nous  vous  avons 
tant  de  fois  déclaré,  qu'il  ne  tiendra  qu'à  vous ,  comme  il  s'est  fait  par  le  passé  , 
que  toutes  nos  mesures  touchant  la  guerre  ou  touchant  la  paix ,  soient  prises  de 
concert  avec  votre  État.  Le  comte  de  Strafford  retournera  en  peu  de  jours  auprès 
de  vous,  pleinement  instruit  de  nos  intentions.  Anne,  R.  »  (Papiers  secrets  de 
Kcnsinglon,  ann.  1712.) 

'  Annales  parlementaires,  ann.  1711  et  1712.  La  reine  répondit  :  «  Qu'elFe 
serait  bien  fâchée  qu'il  y  eût  quelqu'un  qui  pût  penser  qu'elle  ne  feroit  pas  lés 
derniers  efforts  pour  retirer  l'Espagne  et  les  Indes  de  la  maison  de  Bourbon.  » 
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diat.  Sur-le-champ  M.  Mesnager  quitte  Paris ,  et  porte  les  conditions 
que  la  France  offre  aux  alliés  ;  l'abbé  Gauthier  avait  rédigé  ces  propo- 
sitions sous  la  dictée  de  M.  de  Torcy  ;  on  y  concédait  la  frontière  que 
la  Hollande  pouvait  désirer,  mais  on  ne  devait  pas  oublier  que  le  roi 
d'Espagne,  Philippe  V,  avait  cédé  iesPaj^s-Bas  à  l'électeur  de  Bavière, 
Pour  concilier  cette  cession  et  la  garantie  que  les  États-Généraux 
avaient  droit  d'exiger ,  ne  serait-il  pas  convenable  de  reconnaître 
l'électeur  de  Bavière  comme  souverain  en  titre  de  ces  provinces  » 
sauf  à  admettre  des  garnisons  hollandaises  dans  les  places  fortes  des 
Pays-Bas?  On  céderait  en  toute  propriété  aux  États-Généraux  Ypres, 
Furnes  et  Ambacht  ;  n'étaient-ce  pas  des  concessions  suffisantes?  Le 
roi  ne  pouvait  en  donner  davantage;  il  demandait  en  échange  Aire, 
Béthune ,  Douai ,  car  ces  places  n'étaient  pas  destinées  à  un  système 
offensif  contre  l'étranger ,  mais  bien  au  contraire  à  un  système  dé- 
fensif  pour  le  royaume.  On  ne  mettra  pas  de  difficulté  à  la  démolition 
de  Dunkerque;  mais  le  roi  veut  qu'on  restitue  Lille  et  Tournay, 
places  qui  se  lient  à  l'ancien  territoire  et  aux  vieilles  frontières  de  la 
monarchie.  S'il  y  avait  option ,  le  roi  préférerait  Lille  à  Tournay. 
L'électeur  de  Bavière  sera  remis  dans  la  plénitude  de  ses  privilèges 
électoraux  aux  diètes  de  l'Empire  ;  si  l'on  ne  reconnaît  pas  ce  droit 
au  père ,  qu'on  l'attribue  du  moins  au  fils  qui  épousera  une  archi- 
duchesse d'Autriche  ;  on  lui  céderait  les  Pays-Bas.  Si  l'Autriche  veut 
à  toute  force  s'emparer  de  la  Bavière ,  eh  bien  !  alors  il  faudrait 
donner  comme  indemnité  à  l'électeur  le  royaume  de  Naples;  le  roi 
is'engagerait  à  lui  faire  céder  la  Sicile  ;  l'archiduc  deviendrait  seigneur 
isuzerain  des  Pays-Bas.  On  passait  par  toutes  les  indemnités  que  pou- 
vait exiger  le  duc  de  Savoie  ;  Louis  XIV  verrait  même  avec  plaisir 
qu'on  agrandît  ses  domaines  en  Italie;  il  s'empresserait  de  le  recon- 
naître comme  roi  des  Lombards ,  si  on  lui  abandonnait  une  portion 
du  Qîilanais.  A  l'égard  de  la  Prusse ,  la  France  saluera  l'électeur  de 
Brandebourg  du  titre  de  roi.  Voulait-on  savoir  les  intentions  de  sa 
majesté  par  rapport  à  l'empereur?  elles  étaient  formelles  ;  on  admet- 
trait dans  la  personne  de  l'archiduc  la  dignité  impériale  ;  on  lui  reS' 
tituerait  la  citadelle  de  Kehl  ;  tous  les  forts  du  Rhin  seraient  démolis, 
ainsi  que  ceux  qu'on  a  élevés  vis-à-vis  Huningue  ;  on  rendrait  Brisach 
h  l'empereur  en  échange  de  Landau  *.  i 

'  Projet  secret  de  la  France.  (Archives  de  Versailles,  ann.  1712.) 
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Ces  propositions  étaient  établies  sur  des  bases  assez  larges,  car 
elles  permettaient  le  remaniement  complet  de  l'Europe  méridionale  ; 
il  était  impossible  de  refuser  la  tenue  d'un  congrès,  quand  on  avait 
une  si  vaste  latitude  pour  conduire  un  traité  à  bonne  tin.  Le  cabinet 
du  comte  d'Oxford  se  crut  parfaitement  maître  de  la  négociation  ; 
il  proposa  officiellement  aux  États-Généraux  la  réunion  d'un  congrès 
qui  serait  convoqué  à  La  Haye,  afin  d'amener  une  pacification  géné- 
rale après  tant  de  secousses  et  de  sacrifices!  Si  Utrecht  convenait  à 
la  Hollande,  on  le  choisirait  immédiatement.  Quant  à  l'empereur, 
la  reine  Anne  allait  lui  écrire  pour  l'appeler  à  cette  pacification. 
L'état  de  l'Europe  était  tel  qu'il  fallait  en  finir  ;  l'Angleterre  fit 
même  insinuer  que  s'il  n'y  avait  pas  une  prompte  décision  pour  un 
congrès,  elle  changerait  en  traité  définitif  les  préliminaires  arrêtés  à 
Londres  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  Dès  lors  M.  Buys 
n'hésita  plus  ;  les  États-Généraux  consentirent  à  de  nouvelles  confé- 
rences ;  l'empereur  fit  comprendre  qu'il  pourrait  les  accepter,  sans 
donner  cependant  une  adhésion  formelle  à  une  solennelle  assemblé»'  ; 
sa  majesté  impériale  s'en  tenait,  dans  ses  dépêches,  à  VuJtimaium 
commun  signé  à  La  Haye. 

Telle  fut  la  suite  des  négociations  diplomatiques  qui  préparèrent 
le  congrès  d'Utrecht  :  on  aperçoit  combien  le  cabinet  de  Versailles 
acquiert  de  terrain  par  sa  seule  habileté,  et  au  milieu  même  de  ses 
périls.  Dans  le  plan  accepté  par  l'Angleterre,  il  n'est  plus  question 
d'arracher  la  couronne  à  Philippe  V  ;  un  Bourbon  la  porte  encore 
haut  ;  il  ne  s'agit  plus  de  céder  l'Alsace  et  la  seconde  ligne  de  for- 
teresses du  côté  de  la  Flandre.  L'Angleterre  sous  les  tories  n'exige 
plus  que  deux  conditions  :  la  première,  c'est  que  la  France  perde 
son  caractère  offensif  et  menaçant  pour  l'Europe  ;  la  seconde,  c'est 
la  séparation  complète,  invariable  des  monarchies  de  France  et  d'Es- 
pagne; dans  aucun  cas  elles  ne  pourront  être  réunies  '.  Il  n'y  aurait 
pas  de  traités  possibles,  si  des  actes  solennels  ne  proclamaient  la 
renonciation  de  Philippe  Y  au  trône  de  France,  et  de  tous  les  Bour- 
bons de  France  à  la  couronne  d'Espagne,  en  y  comprenant  même 
M.  le  duc  d'Orléans.  Le  ministère  du  comte  d'Oxford  admet  Icr 
indemnités  territoriales  dans  les  colonies ,  mais  il  veut  laisser  la  France 
forte,  afin  qu'elle  reste  comme  un  contrepoids  à  l'Empire.  Le  congrès 

*  Pièces  du  congrès  dUlrecht,  ann.  1712, 
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d'IItrecht  va  formuler  ces  idées  en  traité;  les  conditions  seront  dures 
encore,  mais  quelle  différence  entre  VuUimaium  de  La  Haye ,  si 
tristement  impératif ,  et  les  bases  adoptées  par  l'une  des  grandes 
puissances  contractantes,  cette  Angleterre  qui  avait  présidé,  sous 
Guillaume  III,  à  la  formidable  coalition  contre  Louis  XIV!  Les 
temps  n'étaient  plus  les  mêmes;  par  le  fait,  la  triple  alliance  était 
dissoute. 


122  ions  XIV,  SON  gouvernement 


CHAPITRE  LXXIX. 


MOCVEMENS   BnLITAIRES. — COMBAT   DE   DENilN. 


Opérations  de  Marlborough  en  Flandre.  —  Tactique  de  Villars.  —  Marlborough 
remplacé  par  le  duc  d'Ormond.  —  Retraite  des  Anglais.  —  Mouvement  des 
Impériaux  et  des  Hollandais  sous  le  prince  Eugène.  —  Surprise  de  Denain. 
—  Résultat  militaire  de  la  campagne. 


1712. 

Après  la  capitulation  de  Lille  et  de  Bouchain,  le  duc  de  Marl- 
borough avait  continué  son  mouvement  offensif  sur  la  frontière  de 
France  ;  les  postes  anglais,  allemands,  hanovriens  s'étendaient  dans 
toute  la  Picardie  ;  l'Oise  même  avait  été  franchie  par  quelques  hus- 
sards hardis  *,  et  les  paysans  des  vieilles  communes  en  Beauvoisis 
s'étaient  levés  en  masse  pour  repousser  ces  maraudeurs.  Tout  à  coup 
la  marche  des  Anglais  s'était  ralentie;  le  duc  de  Marlborough 
n'ignorait  rien  de  ce  qui  se  passait  en  Angleterre  et  à  la  cour  de  sa 
souveraine;  les  tories  n'avaient  point  osé  encore  le  priver  du  com- 
mandement supérieur  de  l'armée  ;  il  était  même  conservé  comme 
secrétaire  d'État  et  membre  du  conseil  privé.  Mais  les  whigs  n'étaient 
plus  au  pouvoir  ;  lord  Godolphin  avait  donné  sa  démission  ;  des  in- 
sinuations secrètes  étaient  jetées  contre  le  général  en  chef  de  l'armée 
anglaise;  on  l'accusait  de  concussion  et  de  rapine.  Marlborough 
prêtait  un  peu  à  ces  accusations  par  son  caractère  ;  il  se  montrait 
fort  avide  d'argent  et  de  revenus  lucratifs  ;  accablé  de  dons  et  de 
pensions,  il  spéculait  même  sur  les  subsistances  du  soldat;  la  cam- 
pagne de  Flandre  avait  coûté  des  frais  immenses  à  l'Angleterre.  Ces 


'  II  y  eut  même  une  tentative  des  alliés  pour  enlever  Louis  XIV  à  Versailles, 
ad  ann.  1712. 
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accusations  multipliées,  la  chute  des  whigs,  étaient  à  Marlborough 
la  force  morale  qui  résulte  du  plein  pouvoir  dans  les  mains  d'un  gé- 
néral en  chef;  il  hésitait  dans  le  développement  de  son  plan  de  cam- 
pagne; il  craignait  le  moindre  revers,  car  on  n'aurait  point  manqué 
de  lui  imputer  toutes  les  mauvaises  chances  de  la  guerre.  Depuis  la 
bataille  si  disputée  de  Malpiaquet,  3Iarlborough  avait  appris  tout  ce 
que  pouvaient  la  valeur  et  le  désespoir  de  la  noblesse  française. 

Villars,  guéri  de  sa  blessure,  avait  fait  un  court  voyagea  Versailles 
pour  prendre  ses  instructions  déflnitives,  et  convenir  des  opérations 
militaires  concertées  entre  Louis  XIV ,  lui  Villars  et  Boufïlers,  Le 
roi  n'avait  pas  dissimulé  qu'il  confiait  au  maréchal  les  dernières  res- 
sources de  la  monarchie  :  cependant  il  lui  avait  donné  carte  blanche 
pour  livrer  bataille  s'il  trouvait  l'occasion  favorable;  en  cas  de  revers, 
on  se  retirerait  sur  l'Oise  ;  si  on  y  était  forcé ,  la  Loire  pourrait  en- 
core servir  de  refuge  ;  là,  on  ferait  un  appel  à  toute  la  noblesse ,  au 
ban  et  à  farrière-ban;  le  roi  se  mettrait  à  la  tête  de  ses  gentilshommes 
et  du  peuple,  il  mourrait  les  armes  à  la  main  s'il  le  fallait  pour  sauver 
sa  monarchie.  Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  les  Anglais  auraient 
occupé  Paris;  sous  Charles  VI,  un  roi  d'Angleterre,  secondé  par  la 
bourgeoisie  couarde  avait  été  salué  même  par  le  parlement;  le  dauphin, 
depuis  Charles  VII,  n'avait-il  pas  été  appelé  roitelet  de  Bourges?  et 
puis  l'oriflamme  fleurdelisée  avait  été  levée  à  Reims,  et  l'Anglais  fut 
expulsé  de  France!  Le  système  militaire  adopté  par  Villars  était 
bien  simple  ;  il  avait  résolu  d'offrir  bataille  à  Marlborough  toujours 
dans  des  positions  tellement  bien  choisies ,  que  la  victoire  môme 
coûtât  cher  aux  alliés.  Dans  ce  ploui  de  campagne,  on  pouvait  livrer 
deux  batailles  au  delà  de  l'Oise,  et  une  au  moins  en-deçà,  avant  que 
Marlborough  pût  s'approcher  de  Paris  ' . 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  les  whigs  se  prononcèrent  plus 
ouvertement  encore  contre  Marlborough;  les  pamphlets  attaquèrent 
avec  violence  la  probité  du  commandant  en  chef  de  la  coalition.  Déjà 
Marlborough  était  accablé  de  dégoûts;  la  reine  Anne  lui  imposait 
des  officiers  tories ,  ses  ennemis  et  ses  surveillans  ;  le  ministère  le 
priva  de  choisir  les  colonels  des  régimens  ;  lord  Uill,  le  frère  de  miss 
(Vlasham ,  la  rivale  de  la  duchesse  de  Marlborough ,  fut  nommé  à  la 
iiommission  de  colonel  des  Highianders ,  comme  un  outrage  person-» 

•  Mémoires  de  Villars,  ann.  1712, 
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nel  à  Marlborough.  On  6t  plus  encore  :  des  accusations  solennelles  le 
flétrirent  de  l'épithète  de  concussionnaire  ,  et  en  plein  parlement  ]e 
comte  Powlet  le  dénonça  comme  ayant  profité  du  carnage  des  otU- 
ciers  pour  en  vendre  les  commissions  à  son  bénéûce  ';  Marlborough 
lui  envoya  un  cartel,  mais  il  reçut  ordre  de  la  reine  Anne  de  se  dé- 
mettre de  ses  emplois.  La  disgrâce  était  complète ,  Malborough  la 
prévoyait  depuis  long-temps,  et  cette  situation  paralysait  les  opéra- 
lions  militaires  de  la  campagne. 

Un  tory  ,  le  duc  d'Ormond ,  prit  le  commandement  de  l'armée 
anglaise  à  Bouchain;  ses  instructions,  écrites  par  sir  Saint-.Tohn,  por- 
taient :  «  qu'il  eût  à  éviter  toute  espèce  d'engagement  avec  l'armée 
de  France,  les  Anglois  se  tiendroient  sur  la  défensive  dans  les  posi- 
tions dont  ils  s'étoient  emparés;  ils  ne  dévoient  point  faire  de  raou- 
vemens  en  avant  pour  seconder  le  prince  Eugène.  »  Une  telle  réso- 
lution privait  les  alliés  d'un  puissant  secours  ;  les  Anglais  entraient 
pour  plus  d'un  tiers  des  troupes  en  ligne  de  la  coalition;  ils  formaient 
l'aile  gauche  de  l'armée  d'invasion  ;  s'ils  n'appuyaient  pas  le  centre 
et  la  droite  de  la  ligne,  les  Français  pouvaient  opérer  à  l'aise,  et  sur- 
prendre tous  les  corps  détachés.  Le  prince  Eugène  n'ignorait  pas  les 
rapports  de  la  plus  grande  familiarité  qui  régnaient  entre  le  maré- 
chal de  Villars  et  le  duc  d'Ormond  ;  on  s'écrivait  d'un  camp  à  un 
outre,  comme  deux  armées  qui  sont  dans  un  état  complet  de  suspen- 
sion d'armes  et  d'armistice. 

Dans  cette  situation  des  parties  belligérantes,  il  eût  été  prudent 
pour  les  Impériaux  et  les  Hollandais  de  se  retirer  sur  une  meilleure 
ligne  de  bataille;  si  les  Anglais  ne  secondaient  plus  qu'indirectement 
la  coalition,  le  prince  Eugène  devait  se  rapprocher  de  Lille,  et  pren- 
dre cette  place  comme  point  de  toutes  les  opérations  ultérieures;  on 
se  trouvait  trop  avancé  dans  la  Picardie,  privé  comme  on  l'était  du 
secours  des  Anglais.  Ces  réflexions  seraient  nées  dans  l'esprit  du  prince 
Eugène,  s'il  avait  un  peu  attentivement  examiné  la  position  militaire 
et  diplomatique.  Le  duc  d'Ormond  venait  de  lui  dénoncer  un  pro- 
chain armistice  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ;  dix  mille  Anglais 
étaient  mis  en  possession  de  Dunkerque,  article  essentiel,  et  qui  de- 
Tait  s'exécuter  dans  la  quinzaine.  Les  avant-postes  des  Anglais  sé- 
taient  ébranlés  pour  prendre  leur  direction  de  ce  côté  ;  on  désirail 

•  Annales  parlemcnlaire?,  ad  ann.  1712, 
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l'occupation  de  Dunkerque,  afin  d'accomplir  la  clause  impérative  des 
conventions  projetées  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ,  à  sa- 
voir :  que  la  ville  des  corsaires  et  des  braves  marins  serait  sacrifiée 
aux  ressentimensdu  commerce  anglais.  Dunkerque  était  le  port  me- 
naçant pour  l'Angleterre;  cette  puissance  n'avait  qu'un  intérêt  de 
commerce  et  de  prépondérance  dans  la  coalition  européenne. 

Comme  le  prince  Eugène  n'ignorait  pas  les  hésitations  du  cabinet 
tory  et  les  négociations  qui  se  poursuivaient  à  Versailles ,  il  était 
urgent  que  les  Impériaux  et  les  Hollandais  prissent  un  parti  ;  la  ligne 
militaire  était  affaiblie  d'environ  trente  mille  hommes  de  bonnes 
troupes  ;  il  est  vrai  que  les  Allemands  au  service  de  l'Angleterre 
avaient  quitté  leurs  rangs  dès  la  première  défection  des  Anglais,  pour 
se  ranger  sous  les  enseignes  militaires  de  l'Empire,  mais  il  n'en  res- 
tait pas  moins  un  certain  vide  dans  lequel  Yillars  pouvait  largement 
manœuvrer.  Le  maréchal  annonçait  au  duc  d'Ormond  que  Dunkerque 
pouvait  être  occupé;  la  plus  grande  intimité  régnait  dans  cette  cor- 
respondance. Yillars,  avec  cet  esprit  chevaleresque  qui  caractérisait 
la  noblesse  française ,  écrivait  au  duc  d'Ormond  après  la  retraite 
des  Allemands  :  «  quelles  étoient  les  troupes  qu'il  devoit  avoir  l'hon- 
neur de  combattre  ,  et  quant  aux  Anglois ,  ils  pouvoient  librement 
choisir  leur  campement  sur  les  terres  mêmes  du  roi  ;  toutes  leur 
étoient  ouvertes  et  à  leur  service  '.  »  Le  maréchal  exécutait  là  les 
ordres  exprès  de  Versailles  ;  il  lui  était  enjoint  d'accabler  les  Anglais 
de  prévenances  ;  le  roi  savait  bien  qu'il  serait  maître  des  conférences 
d'Utrecht,  si  l'Angleterre  se  séparait  nettement  de  l'ennemi  pour  dé- 
clarer sa  neutralité;  comme  c'était  la  Grande-Bretagne  qui  avait  noué 
la  coalition,  c'était  elle  également  qui  pouvait  la  dissoudre.  Ensuite  les 
grandes  manières  étaient  naturelles  aux  gentilshommes  ;  on  se  bat- 
tait, mais  avec  une  grâce  parfaite;  on  ne  se  précipitait  pas  avec  la 
haine  au  cœur  les  uns  sur  les  autres  ;  les  batailles  étaient  un  duel 
à  formes  polies  entre  gens  de  bonnes  maisons.  L'armée  anglaise 
était  froide,  mais  avec  une  exquise  générosité  d'idées ,  avec  un  cer- 
tain orgueil  de  se  montrer  avancée  dans  les  devoirs  comme  dans  les 
lois  de  la  civilisation;  ces  blondes  physionomies,  aux  yeux  bleus, 
au  visage  ovale ,  aux  dents  blanches  sous  des  lèvres  pincées ,  aux 
mains  eflRlées,  ces  tournures  guindées,  mais  fières,  tous  ces  carac- 

>  Leiires  de  Yillars,  correspond,  de  ses  mémoires,  ad  ann.  1712. 
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tères  avaient  quelque  chose  de  la  vieille  race  normande  et  saxonne.  La 
noblesse  de  France  était  plus  vive,  plus  étourdie  ;  ces  gentilshommes 
serrés  de  taille  par  leur  justaucorps,  aux  traits  fortement  mar- 
qués de  la  race  franque,  avec  leur  épée  d'acier  toute  brillante,  leur 
veste  à  brandebourgs  d'argent,  leur  petit  chapeau  sur  l'oreille,  leurs 
plumes  au  vent,  offraient  un  type  à  part  de  vivacité  et  de  saillies  ;  la 
fraternité  qu'une  grande  et  commune  origine  jetait  parmi  tous  ces 
nobles,  favorisait  les  relationsprivées  de  gentilhomme  à  gentilhomme. 
Plus  d'un  châtelain  de  Guienne,  de  Touraine  ou  de  Normandie  re- 
trouvaient leur  nom  et  leurs  armes  dans  les  comtés  de  Northumber- 
land  ou  de  Newcastle.  La  noblesse  anglaise  et  française  vécut  dans  la 
meilleure  harmonie  à  Dunkerque;  il  n'y  eut  d'autres  rivalités  que  le 
faste  et  la  splendeur;  on  se  ruina  de  part  et  d'autre  dans  les  jeux  et 
les  festins;  il  était  dans  les  habitudes  de  toute  cette  gentilhomraerie 
imprévoyante  de  ne  jamais  compter;  elle  offrait  sa  fortune  et  sa  vie, 
sans  s'inquiéter  de  l'avenir  ;  ses  castels  et  ses  fiefs  étaient  engagés  à 
mille  prêts  usuraires;  mais  qu'importait  la  ruine?  un  gentilhomme 
ne  tenait  qu'à  son  blason,  à  le  maintenir  pur,  et  à  le  colorer  de  son 
sang.  Il  y  eut  des  galanteries,  des  jeux,  des  paris  surprenansà  Dun- 
kerque entre  les  Anglais  et  les  Français  ;  on  aurait  dit  une  de  ces 
cours  plénières  où  les  barons  juraient  et  gabaient  aux  échecs  et  da- 
miers de  Charlemagne  les  plus  incroyables  merveilles  '. 

Le  prince  Eugène  demeurait  ainsi  isolé  du  corps  principal  des  An- 
glais ;  son  armée  s'était  fortifiée  de  la  plupart  des  régimens  allemands 
au  service  de  l'Angleterre  ;  il  était  même  resté  un  corps  mi-parti 
anglais  et  hollandais  sous  le  commandement  de  lord  Albemarle; 
l'armée  hoUando-germanique  s'élevait  à  près  de  cent  vingt  mille 
hommes  de  bonnes  troupes  réparties  entre  l'Escaut  et  la  Scarpe,  forte 
position  qui  avait  sa  tète  à  Denain.  Lord  Albemarle  reçut  ordre  d'oc- 
cuper ce  village  avec  treize  bataillons  hollandais,  belges  et  allemands; 
il  devait  jeter  là  aussi  trente  compagnies  de  dragons,  braves  gens 
déterminés  à  se  défendre.  Par  l'occupation  de  Denain,  les  alliés  assu- 
raient leurs  communications  avec  la  Belgique  ;  c'était  donc  la  clef 
d'une  route  importante  ;  elle  fut  couverte  par  des  retranchemens  de 
plus  de  deux  lieues  d'étendue,  tandis  que  toute  l'armée  du  prince 
Eugène  se  déployait  dans  les  environs  de  Landrecies  pour  en  faire  le 
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siège.  Le  système  des  alliés  était  d'avoir  sur  leurs  derrières  une  ligne 
de  places  fortes  qui  pût  protéger  leur  mouvement  en  avant.  Le  siège 
de  Landrecies  dut  être  l'objet  principal  de  la  campagne  ;  il  fut  conflé 
au  comte  d'Anhalt,  avec  ses  dures  troupes  germaniques;  Eugène  se 
réservait  la  direction  suprême  des  corps  d'élite,  pour  se  porter  en  force 
sur  le  point  où  les  Français  feraient  irruption. 

Cette  belle  armée  de  France,  la  dernière  ressource  de  la  monar- 
chie, était  pleine  d'ardeur;  elle  savait  sa  mission,  et  il  se  mêlait  au 
cœur  de  tous  cette  résolution  du  désespoir,  «  qu'il  falloit  vaincre  ou 
mourir  ;  »  elle  se  composait  de  plusieurs  corps  de  bataille  :  le  premier 
•i'avant-garde  était  sous  les  ordres  du  maréchal  3Iontesquiou-FezeQ- 
sac ,  de  cette  grande  race  qui  se  confondait  avec  les  premiers  temps 
Je  la  monarchie,  plus  vieille  même  que  la  royauté  des  Capet.  D'au- 
tres corps  de  bataille  étaient  conduits  par  Tingries,  delà  famille  des 
Montmorency,  et  par  le  comte  de  Broglie,  d'origine  italienne  et  de 
condottieri  ;  toute  la  noblesse  de  France  marchait  avec  la  maison  du 
roi  comme  à  Malplaquet  ;  on  voyait  là  les  mousquetaires  noirs  et 
gris,  les  chevau-légers,  les  gardes-du-corps  sous  l'étendard  de  leurs 
capitaines.  A  côté  des  régimens  de  Champagne  et  de  Bourgogne,  se 
déployaient  les  Suisses,  les  bataillons  étrangers  irlandais,  écossais  ;  la 
masse  de  l'armée  s'élevait  à  plus  de  cent  cinquante  mille  hommes, 
répartis  sur  la  frontière  nord.  L'armistice  conclu  avec  les  Anglais  à 
Dunkerque  avait  rendu  disponibles  les  corps  français  qui  opéraient 
sur  Ostende.  La  ligne  s'était  ainsi  resserrée  ;  Villars  pouvait  réunir 
ses  divers  corps  en  moins  d'une  journée,  et  se  porter  sur  la  position, 
principale  pour  livrer  bataille  *. 

Le  prince  Eugène,  au  contraire,  avait  disséminé  ses  divisions  et 
dispersé  ses  forces  ;  le  comte  d'Albemarle,  à  Denain,  restait  comme 
isolé  et  sans  communication  avec  les  troupes  alliées,  qui  faisaient  le 
siège  de  Landrecies.  Eugène  lui-même  était  trop  éloigné  pour  réta- 
blir complètement  la  ligne  entre  Denain  et  Landrecies;  c'était  l'im- 
mense faute  qu'avait  commise  Tallard  lors  de  la  bataille  d'Hochstedt. 
Pour  réparer  autant  que  possible  cette  erreur  stratégique,  le  prince 
Eugène  s'était  placé  en  force  entre  les  deux  positions,  afin  de  sou- 
tenir également  l'une  et  l'autre  par  le  déploiement  rapide  de  toute 
>a  réserve.  Il  surveillait  les  Français  sur  le  point  de  l'embranchement 
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des  deux  routes;  il  voulait  savoir  s'ils  se  porteraient  sur  Landrecies 
ou  Denain,  double  position  menacée. 

L'armée  de  France  s'ébranla  en  plusieurs  corps  de  bataille;  elle 
passa  rapidement  la  Meuse,  feignant  de  se  jeter  sur  Landrecies  pour 
secourir  la  place.  Villars  avait  conçu,  de  concert  avec  Montesquiou,  un 
plan  de  campagne  hardi  :  il  devait  attaquer  et  briser  le  corps  ennemi 
renfermé  dans  Denain,  avant  qu'il  pût  recevoir  le  moindre  secours 
du  prince  Eugène  ;  une  fois  cette  aile  de  bataille  abîmée,  on  pouvait 
marcher  sur  Marchiennes  et  Landrecies,  et  en  faire  lever  le  siégea 
l'ennemi.  Il  s'agissait  seulement  d'exécuter  ce  plan  de  campagne  avec 
assez  de  secret  et  de  rapidité  pour  que  les  alliés  n'en  fussent  pas  in- 
formés. Villars  donna  des  ordres  succincts  :  toutes  les  marches  et  les 
contre-marches  de  l'armée  signalèrent  le  dessein  de  délivrer  Landre- 
cies :  on  construisit  les  ponts  de  ce  côté  ;  les  travailleurs  se  dirigèrent 
vers  la  place  si  vivement  pressée  par  les  coalisés,  et  tandis  que  tout 
indiquait  une  attaque  sur  Landrecies,  Villars  faisait  avancer  en 
toute  hâte  ses  corps  d'élite  vers  Denain  pour  surprendre  le  comte 
d'Albemarle  et  les  alliés  qui  s'y  trouvaient  retranchés  ;  belle  ma- 
nœuvre qui  avait  mille  chances  de  succès  '. 

Cependant  les  hussards  allemands,  jetés  aux  avant-postes,  avaient 
signalé  la  marche  rapide  et  inattendue  des  Français  sur  Denain  ;  le 
comte  d'Albemarle  dépêcha  un  officier  au  prince  Eugène  avec  les 
mots  suivants  :  «Les  François  approchent,  demain  je  serai  atlaqué;  » 
Eugène  n'était  éloigné  que  de  six  lieues  avec  ses  réserves;  s'il  avait 
le  temps  d'arriver,  tout  était  sauvé  à  Denain  ;  le  comte  d'Albemarle 
lui  manda  qu'il  se  faisait  fort  de  résister,  pendant  quelques  heures, 
mais  quil  ne  répondait  pas  de  la  bataille  après  le  coucher  du  soleil. 
Les  dépêches  du  comte  demandaient  une  trentaine  de  bataillons  et 
quarante  ou  cinquante  escadrons  de  cavalerie  ;  il  avait  besoin  sur- 
tout du  canon,  dont  on  manquait  dans  le  camp  retranché;  il  faisait 
bien  remarquer  que  celte  position  de  Denain  était  la  clef  de  toute 
la  ligne  ;  une  fois  forcée ,  les  alliés  étaient  obligés  de  se  retirer  au 
delà  même  des  frontières,  car  les  Français  se  plaçaient  au  centre  de 
la  position  militaire. 

Cette  importance  de  Denain,  Villars  l'avait  parfaitement  appré- 
ciée; tandis  qu'il  dirigeait  le  comte  de  Coigny  avec  vingt  bataillons 

"  Gaseltede  France,  ad  ann.  1712. 
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i)Our  surveiller  les  alliés,  il  mandait  à  la  garnison  française  de  Valen- 
ciennes  d'attaquer  Denain  par  la  droite  ;  le  marquis  de  Vieux-Pont, 
avec  trente  bataillons,  l'abordait  de  face,  soutenu  par  Albergotti,  qui 
conduisait  également  vingt  bataillons  ;  cent  cinq  escadrons  de  cava- 
lerie, sous  le  condottiere  Broglie,  couvraient  les  flancs  de  l'armée 
française  qui  jeta  ses  ponts  sur  l'Escaut.  Le  passage  ne  fut  point 
disputé,  et  bientôt  l'armée  de  France  se  trouva  devant  les  retran- 
chemens  de  Denain.  Les  colonnes  d'attaque  se  formèrent  immédiate- 
ment ;  trente  bataillons ,  quatre-vingts  compagnies  de  grenadiers 
flanqués  de  dragons  pied  à  terre,  s'avancèrent  au  pas  de  course,  tan- 
dis que  tous  les  autres  régimens,  avec  leurs  banderoles  déployées, 
préparaient  la  seconde  colonne  d'attaque,  marchant  impétueusement 
contre  l'ennemi  ;  quelques  bataillons  placés  sur  les  hauteurs  se  por- 
taient en  face  des  retranchemens,  et  les  abordèrent  au  son  des  fan- 
fares et  du  large  tambour,  ainsi  qu'on  le  voit  encore  reproduit  dans 
les  belles  et  noires  gravures  contemporaines  '.  Le  moment  décisif 
était  venu  ;  on  allait  attaquer  les  premières  redoutes. 

Le  comte  d'Albemarle,  si  vivement  pressé,  envoyait  heure  par 
heure  des  nouvelles  au  prince  Eugène  pour  qu'il  hâtât  la  marche  des 
secours;  le  prince  faisait  répondre  :  «  Résistez,  et  dans  quelques 
momens  l'armée  alliée  tout  entière  vous  soutiendra.  »  En  efl'et,  le 
prince  Eugène  parut  de  l'autre  côté  de  l'Escaut;  il  avait  peu  de 
troupes,  et  il  n'osait  pas  les  hasarder.  Le  poids  de  la  résistance 
tomba  sur  le  comte  d'Albemarle  vigoureusement  attaqué  par  les 
Français;  quels  retranchemens  pouvaient  arrêter  cette  première 
impétuosité  de  la  noblesse?  Tout  entra  donc  pêle-mêle,  infanterie, 
dragons,  et  cette  attaque  s'accomplit  au  pas  de  course  sous  la  mous- 
queterie  des  alliés.  Les  corps  hollandais  et  anglais  furent  brisés;  on 
poussa  les  ennemis  le  mousquet  dans  les  reins  jusqu'aux  bords  de 
l'Escaut  ;  ce  fut  un  désordre  et  un  grand  carnage.  Le  comte  d'Albe- 
marle rendit  son  épée  avec  plus  de  trois  mille  hommes  ;  la  noblesse 
allemande  eut  ses  officiers  lesplus  distingués  tués  ou  faits  prisonniers  ^. 
Les  Français  s'établirent  dans  les  retranchemens  de  Denain,  clef 

•  II  y  a  au  cnbincl  des  estampes  de  la  Bibliothèque  du  Roi  deux  gravures  du 
combalde  Denain  ;  les  positions  y  paraissentparfaitemeni  dessinées,  adann.  1712. 

*  Dans  le  rapport  fait  par  le  prince  Eugène  aux  États-Généraux  ri  est  dit: 
<f  Parmi  les  dix-sept  bataillons  prisonniers  ou  tués  il  s'en  trouve  huit  impériaux, 
trois  des  États  et  le  reste  des  auxiliaires.  »  (Rapport  du  24  juillet  1712.) 
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d'une  bonne  position,  et  s'y  maintinrent  comme  point  de  départ 
de  nouvelles  attaques. 

Le  prince  Eugène  était  resté  inactif  de  l'antre  côté  de  l'Escaut  ;  il 
avait  alors  réuni  quatorze  bataillons  d'élite  ;  si  durant  l'action  il  avait 
attaqué  en  flanc  les  troupes  de  France,  une  heureuse  diversion  au- 
rait été  faite,  le  comte  d'Albemarle  eût  opposé  une  plus  longue  ré- 
sistance ;  le  combat  de  Denain  n'aurait  pas  eu  ce  caractère  décisif; 
mais  le  pont  de  l'Escaut  se  trouvait  embarrassé.  Quatorze  bataillons 
formant  à  peine  dix  mille  hommes  devaient-ils  se  hasarder  en  face  de 
l'armée  de  France  si  pressée  de  braves  soldats?  Le  prince  Eugène 
manqua  de  cette  hardiesse  qui  caractérisait  habituellement  sa  tac- 
tique militaire  ;  le  prince  avait  été  si  impétueux  dans  ses  campagnes 
d'Italie  !  Mais  ici  les  négociations  des  Anglais,  leur  séparation  de 
l'armée  active  avaient  jeté  une  certaine  hésitation  dans  tous  les  es- 
prits; on  ne  marchait  plus  avec  la  même  fermeté  ;  la  coalition  hési- 
tait, on  n'était  plus  si  parfaitement  uni.  Les  Français  savaient  au 
contraire  qu'ils  avaient  à  combattre  pour  le  roi  et  le  sol  de  la  monar- 
chie ;  il  y  avait  une  énergie  indicible  ;  c'étaient  le  drapeau  fleurde- 
lisé, le  territoire,  l'honneur  national  qu'on  défendait,  et  quand  ils 
en  sont  là,  les  peuples  sont  bien  forts.  Le  prince  Eugène  avait  devant 
lui  Villars ,  une  des  grandes  capacités  de  guerre  ;  il  craignait  de  se 
compromettre  ;  il  n'usait  pas  de  la  même  vigueur  de  stratégie  qu'il 
avait  déployée  en  face  de  Villeroy.  A  bien  considérer  le  caractère  de 
l'engagement  militaire  en  lui-même,  Denain  ne  fut  qu'un  combat 
heureux,  une  attaque  conduite  et  menée  à  bonne  fin  parl'épée  et  le 
mousquet  de  tous  ces  hommes  de  cœur,  gentilshommes,  peuple,  offi- 
ciers et  régimens;  la  véritable  bataille  rangée  fut  Malplaquet  :  c'est 
de  cette  victoire  des  alliés  si  disputée,  si  vigoureusement  défendue 
par  les  Français,  que  date  l'hésitation  des  ennemis  dans  leur  plan  de 
campagne.  Ils  n'ont  plus  la  même  force  ;  vingt  mille  des  leurs  sont 
couchés  sur  le  champ  de  bataille  ;  puis  la  défection  des  Anglais  laisse 
un  large \ide  dans  les  rangs  de  la  coalition.  C'est  un  irréparable  mal- 
heur à  la  guerre  quand  il  y  a  un  moment  d'hésitation  parmi  les 
assaillans  ;  l'adversaire  proflte  du  doute,  il  triomphe  par  cette  démo- 
ralisation. Le  combat  de  Denain  n'eût  été  qu'un  heureux  accident 
dans  des  circonstances  ordinaires  ;  il  devint  déterminant  par  la  situa- 
tion spéciale  des  alliés,  il  les  prit  au  moment  propice  où  l'on  pouvait 
frapper  un  grand  coup  ;  on  ne  maintenait  plus  un  ordre  parfait  dans 
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les  lignes.  Lorsqu'une  coalition  est  jeune  et  forte,  elle  peut  éprouver 
un  échec  sans  en  être  ébranlée  ;  mais  quand  elle  vieillit,  le  moindre 
revers  l'accable. 

Tel  fut  donc  le  résultat  du  combat  de  Denain  ;  il  ne  fut  décisif  que 
parce  qu'il  se  donna  à  temps  ;  Malplaquet  fut  une  bien  autre  bataille  ; 
elle  fit  un  honneur  bien  plus  grand  à  Villars  et  à  Boufflers,  quoi- 
qu'elle fût  perdue.  A  la  guerre,  il  y  a  certaine  défaite  plus  glorieuse 
que  la  victoire.  Villars  profita  admirablement  du  désordre  des  alliés; 
il  passa  sur-le-champ  l'Escaut,  poussant  l'épée  dans  les  reins  du  prince 
Eugène.  Non  seulement  Landrecies  fut  délivré,  mais  encore  l'armée 
de  France  s'empara  de  Béthune  et  de  Douai  ;  les  coalisés  se  mirent 
en  pleine  retraite  sur  la  frontière  *.  Combien  le  moral  des  régimens 
de  France  ne  dut-il  pas  être  remonté  après  un  tel  succès  !  Supposer 
dans  les  malheurs  de  la  patrie  un  peu  de  victoire  qui  vient  éclairer 
les  fronts  abattus  depuis  tant  d'années  !  supposez  une  invasion  mena- 
çante, et  une  armée  de  France  qui  se  précipite  aux  frontières  et  le;-. 
sauve  :  c'est  ce  qui  explique  la  merveilleuse  renommée  du  combat  de 
Denain.  Malplaquet  fut  un  beau  fait  d'armes,  mais  le  bonheur  ne 
vint  pas;  Denain  fut  un  coup  de  main,  mais  le  succès  le  colora  d'une 
auréole  brillante.  La  poésie,  la  peinture,  l'histoire  se  sont  tour  à 
tour  emparées  de  Denain  pour  en  perpétuer  le  souvenir  :  c'est  que 
cette  victoire  de'  Yillars  sauva  la  nationalité  française,  et  prépara  la 
conclusion  du  traité  d'Utrecht.  Ce  fut  l'événement  important  de 
cette  année  ;  la  renommée  en  retentit  à  Londres ,  et  détermina  la 
prompte  ratification  des  préliminaires.  Il  fut  bien  constaté  que  la 
France  ne  craignait  pas  l'Autriche  livrée  à  ses  seules  forces  ;  dès  que 
les  Anglais  se  séparaient  delà  coalition,  celle-ci  ne  pouvait  plus  être 
redoutable,  c'est  ce  que  le  cabinet  de  Versailles  avait  compris,  et 
voilà  pourquoi  Denain  fut  célébré  par  de  si  unanimes  acclamations! 

'  Gazette  de  France,  ann.  1712.  M.  de  Saint-Simon,  qui  s'attaque  à  tout  C(« 
qui  n'est  pas  vulgaire ,  ne  consacre  que  trois  lignes  au  combat  de  Denain  ;  il  en 
«nlève  la  gloire  à  Villars  pour  la  donner  au  maréchal  de  Monlesquiou-Fezensac. 
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Le  mauvais  air  de  Versailles.  —  Inquiétude  du  roi.  —  Premier  voyage  à  Fontai- 
nebleau. —  La  vie  active  de  Louis  XIV.  —  La  duchesse  de  Berry.  —  Second 
séjour  à  Fontainebleau.  —  Arrivée  de  Bolingbroke.  —  Entrevue  de  M.  de  Torcy 
avec  le  ministre  anglais.  —  Question  de  la  renonciation  à  la  couronne  d'Es- 
pagne. —  Idées  politiques  de  l'Angleterre  sur  les  États-Généraux.  —  Nouvelle 
mission  de  M.  Prior.  —  Traité  de  suspension  d'armes.  —  Signature  des  préli- 
minaires. 


1712. 


Versailles ,  cette  magniflque  création  de  Louis  XIV,  avait  été  jeté 
au  milieu  de  marais  infects  et  de  plaines  sablonneuses  ;  l'art  avait  tout 
fait ,  et  ces  fontaines  jaillissantes ,  et  ces  cascades  mousseuses  ,  et  ces 
canaux  qui  étalaient  leurs  eaux  dormantes ,  légèrement  ridées  par  les 
vents  d'ouest.  Les  lacs  verdâtres,  resserrés  par  tant  de  moyens  factices, 
ne  faisaient  pas  de  Versailles  un  séjour  parfaitement  sain  ;  ces  terres 
si  souvent  remuées ,  ces  arbres  touffus  ,  ces  labyrinthes  épais,  cette 
feuillée  humide  qui  se  trempait  aux  mares  bourbeuses,  tous  ces  acci- 
dens  d'un  terrain  froid,  l'hiver  sous  les  rafales,  et  frappé  à  plein  en  été 
par  le  soleil  du  midi,  exposaient  Versailles  aux  pernicieuses  influences 
des  diverses  saisons  de  l'année.  Louis  XIV,  vieillard  ,  avait  déjà  re- 
noncé à  Versailles  pour  Marly  ,  mieux  situé  sur  sa  hauteur  boisée  ; 
les  murs  de  marbre,  les  vastes  pièces,  les  immenses  foyers  de  Versailles 
ne  convenaient  plus  à  ses  inflrmités  ;  depuis  plusieurs  années  Marly 
avait  la  préférence  '  ;  le  roi  se  plaisait  dans  ce  séjour  de  délices  ,  et 
on  se  l'explique  fort  bien  aujourd'hui  encore  ,  quand  on  considère 
cette  magnifique  position  de  Marly  sur  les  bords  delà  Seine,  Peuplez 

»  De  1698  à  1712. 
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par  l'imagination  les  quelques  débris  de  celte  royale  demeure  ;  jetez 
là  une  galante  noblesse,  les  gardes,  les  mousquetaires,  les  chevau- 
Jégers,  ces  femmes  au  corsage  si  serré  ,  aux  pieds  si  petits  dans  des 
mules  et  pantoufles  aux  hauts  talons,  et  vous  pourrez  alors  vous  faire 
une  idée  exacte  de  ce  beau  château  de  Marly,  et  de  la  société  brillante 
qui  en  ornait  les  appartemens  tout  de  glaces  et  miroirs ,  rehaussés 
par  d'épais  tapis  de  Perse  et  de  Turquie,  ou  par  des  tentures  de  hautes-» 
lisses. 

Cependant  les  funérailles  de  tant  de  princes,  du  duc  et  de  la  du- 
chesse de  Bourgogne,  tant  de  morts  amoncelés  avaient  rendu  le  séjour 
de  Marly  presque  insupportable  au  roi.  Lorsqu'on  a  vécu  long-temps 
sous  un  même  toit,  avec  des  êtres  aimés  que  la  mort  impitoyable  enlève 
à  vos  sentimens,  eh  bien  !  tout  devient  solitude;  les  couleurs  perdent 
de  leur  éclat ,  les  meubles  de  leurs  richesses,  les  physionomies  riantes 
de  leur  gaieté,  les  fem.mes  de  leur  grâce  et  de  leur  enjouement  ;  ces 
lieux  se  drapent  de  noir  ;  on  a  toujours  en  face  ceux-là  qu'on  ne  voit 
plus;  ils  vous  y  apparaissent  avec  un  étrange  sourire  de  reproches 
pour  les  plaisirs  que  vous  prenez  encore  quand  ils  ont  fui  de  la  vie  ;  il 
y  a  de  ces  souvenirs  qui  remuent ,  quand  ,  recueillis ,  vous  vous  en- 
veloppez dans  le  passé  ;  on  a  besoin  alors  de  se  faire  une  vie  nouvelle, 
on  est  mort  pour  tout  ce  qui  a  vu  et  touché  l'existence  brisée  ;  il  vous 
faut  une  autre  terre  ,  un  autre  ciel ,  un  autre  air  pour  respirer. 

Il  était  d'ailleurs  une  croyance  populaire  généralement  répandue 
dans  ces  résidences  royales  :  on  y  était,  disait-on,  sous  l'influence 
du  mauvais  air  ;  on  appelait  mauvais  air  une  certaine  constitutiou 
atmosphérique  qui  s'étendait  sur  tous  les  individus.  La  fréquence  de 
Ja  petite  vérole  ,  des  flèvres  putrides ,  pouvait  faire  croire  à  cette  ac- 
tion pernicieuse  ;  l'opinion  médicale  était  unanime  sur  ce  qu'avait 
Versailles  de  malsain  dans  les  diverses  saisons  de  l'année;  quant  à 
Marly  ,  c'était  plutôt  la  contagion  de  la  petite  vérole  qui  agissait  sur 
tous  ces  tempéramens.  Jamais  à  aucune  époque  ses  ravages  n'avaient 
^té  plus  rapides  et  plus  profonds  ;  des  générations  entières  étaient 
enlevées  par  cette  terrible  messagère  de  la  mort.  Un  autre  motif  avait 
déterminé  l'éloignement  de  la  cour;  dans  les  temps  les  plus  difficiles 
de  la  guerre,  des  partis  d'alliés  étaient  venus  jusqu'aux  bords  de 
l'Oise  ;  il  y  avait  même  des  hussards  qui  avaient  hardiment  tenté, 
d'enlever  Louis  XIV  *  ;  Fontainebleau  était  plus  à  l'abri  d'un  coup 

•  En  1712. 
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de  main;  il  était  le  centre  d'une  position  tonte  méridionale,  au  cas 
où  une  retraite  paraîtrait  indispensable  sur  la  Loire.  Déjà  un  pre- 
mier voyage  avait  été  accompli  dans  l'automne  précédent  ;  le  roi  avait 
mandé  à  ses  féaux  amis  les  prévôt  et  échevins  de  sa  bonne  ville  que 
son  intention  était  de  faire  un  voyage  par  la  Seine  jusqu'à  Fontaine- 
bleau, et  il  les  invitait  à  tenir  prêtes  plusieurs  barques  et  nacelles  pour 
le  service  de  sa  majesté  ' .  Ce  voyage  se  fit  avec  gaieté  ;  on  s'arrêta 
pour  coucher  à  Petit-Bourg  ;  le  lendemain  un  accident  menaça  sous 
le  pont  de  Melun  la  duchesse  de  Berry  ,  avancée  dans  sa  grossesse  ; 
son  bateau  fut  sur  le  point  de  se  briser  contre  une  arche  ,  et  sans  la 
dextérité  du  batelier  elle  eût  été  perdue. 

Le  séjour  de  Fontainebleau  plut  beaucoup  au  roi  ;  ces  bâtimens 
rappelaient  une  demeure  royale,  et  ils  n'étaient  point  remplis,  comme 
"Versailles,  de  visiteurs  importuns.  Louis  XIV  n'avait  jamais  aimé  les 
résidences  trop  rapprochées  des  villes  ;  les  arbres  séculaires  ,  ces  bois 
que  la  nature  avait  faits,  jetaient  dans  son  ème  une  émotion  nouvelle; 
c'était  un  peu  en  dehors  des  habitudes  réglées  de  Versailles  ,  de  ses 
parcs ,  de  ses  allées  si  bien  tenues.  La  seule  activité  de  corps  que 
Louis  XTV  avait  conservée,  c'était  la  chasse  au  courre  ,  et  il  trouvait 
facilement  à  la  satisfaire  dans  cette  immense  forêt  peuplée  de  san- 
gliers, de  cerfs  et  de  loups,  dont  les  hurlemens,  salués  par  le  chasseur 
hautain  ,  se  faisaient  entendre  jusque  sous  les  fenêtres  du  roi.  Belle 
distraction  que  la  chasse  royale  au  cerf  bondissant ,  quand  ,  l'œil  en 
feu  ,  le  noble  animal  secoue  son  bois  magnifique ,  et  fait  jaillir  de  ses 
pieds  la  poussière  épaisse,  comme  le  taureau  de  Séville  quand  il  attend 
le  toréador  dans  l'enceinte  ;  impatient ,  il  aiguise  ses  cornes  sur  le 
sable  où  se  rouleront  bientôt  les  chevaux  aux  entrailles  béantes,  et  les 
cavaliers  désarçonnés  *. 

Ce  premier  séjour  à  Fontainebleau  plut  tant  à  Louis  XIV  ,  qu'il 
résolut  de  s'y  rendre  une  fois  encore  dans  l'automne  de  cette  année  ; 
on  avait  confié  la  fortune  de  la  France  à  Villars  ;  quel  serait  le  résultat 
de  la  campagne  ?  on  l'ignorait  ;  l'ennemi  pouvait  vaincre ,  marcher 
sur  Paris ,  et  le  roi  voulait  concentrer  les  forces  de  sa  monarchie  der- 

'  La  lettre  du  roi  se  trouve  dans  les  registres  de  î'hôtel  de  ville ,  ad  ann.  i7l2. 

2  J'ai  assisté  dans  toutes  les  grandes  cités  d'Espagne  à  ces  fonctions  royales 
des  taureaux  ;  la  plus  belle  fut  celle  de  Madrid,  en  juin  1833  ;  je  dus  à  ces  fêtes  la 
possibiliié  de  iraYailler  seul  dans  les  bibliothèques  pour  copier  les  documenssur 
notre  histoire. 
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rière  la  Loire  ;  Fontainebleau  était  un  grand  centre  d'opérations,  car 
il  commandait  également  aux  routes  du  midi  et  de  l'ouest  de  la  France. 
Le  second  voyage  de  Fontainebleau  ne  fut  pas  un  simple  séjour  pas- 
sager, mais  une  véritable  résidence  ;  on  s'y  Gxait  alors,  comme  si  l'on 
devait  rester  là  l'hiver  pour  ne  plus  revenir  à  Marly  que  l'année  sui- 
vante. Le  vieux  château  eut  dès  lors  sa  cour  habituelle  ,  ses  gentils- 
hommes de  la  chambre,  ses  capitaines  des  gardes,  tous  ses  oiïiciers 
de  service  ;  on  y  fut  invité  comme  à  une  maison  royale;  on  put  s'y 
procurer  la  foule  ou  la  solitude.  Louis  XIV  n'avait  autour  de  lui,  de 
sa  nombreuse  famille  ,  que  le  duc  et  la  duchesse  de  Berry,  alors  en  si 
mauvais  ménage  ;  la  duchesse  de  Berry ,  fille  du  duc  d'Orléans,  était 
légère  ,  capricieuse  ;  on  la  disait  dans  la  cabale  impie  si  détestée  par 
Louis  XIV;  la  calomnie  accusait  bien  autrement  ses  mœurs  ;  on  par- 
lait des  visites  fréquentes  que  le  duc  d'Orléans  son  père  lui  faisait  à 
Paris  ;  et  avant  le  départ  de  Fontainebleau  ,  le  roi  ordonna  que  la  du- 
chesse de  Berry,  enceinte,  serait  forcément  du  voyage,  tandis  que 
le  duc  d'Orléans  resterait  au  Palais-Royal  avec  défense  d'en  sortir, 
même  pour  visiter  les  parlementaires  et  les  hommes  influens  de  l'op- 
position. Le  roi ,  en  s'éloignant  de  sa  bonne  ville,  voulait  être  sur  de 
la  paix  du  peuple  et  de  la  soumission  des  princes  du  sang.  Le  duc 
d'Orléans  était  au  reste  si  accablé  par  tant  d'accusations  diverses,  par 
sa  triste  impopularité,  qu'il  lui  aurait  été  impossible  de  tenter  quelque 
chose  d'un  peu  hardi  contre  le  gouvernement  de  Louis  XIV. 

Ce  fut  à  Fontainebleau  que  le  roi  apprit  l'heureuse  entreprise  de 
ses  armées  à  Denain  ,  et  l'admirable  campagne  de  Villars.  La  joie 
fut  vive  ;  on  passait  de  la  crainte  à  la  plus  haute  confiance;  l'ennemi 
ne  menaçait  plus  l'Oise  et  la  Seine  ;  le  vieux  roi  voyait  triompher 
son  idée  de  forte  et  grande  résistance  ;  seul  il  avait  cru  en  la  France, 
et  la  France  ,  par  un  immense  effort ,  était  sauvée  de  l'invasion. 
Louis  XIV  écrivit  de  sa  main  à  Villars  pour  le  féliciter  d'un  si  beau 
service  *  ;  M"'  de  Maintenon  y  joignit  un  billet  très-gracieux  pour 
annoncer  au  maréchal ,  son  ancien  ami ,  que  le  roi  lui  confiait  le  gou- 
vernement de  Provence,  qui  valait  80  mille  liv.  de  revenu,  avec 
remise  de  la  finance.  En  même  temps  Louis  XIV  donnait  au  maréchal 
victorieux  deux  des  canons  pris  sur  l'ennemi  dans  cette  mémorable 
affaire.  Villars  vint  à  Fontainebleau  pour  remercier  le  roi  ;  il  fut 

^  JUémoiret  de  Villars,  ann.  1712. 
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l'objet  des  fêtes  les  plus  somptueuses.  Pendant  huit  jours  Louis  XIV 
se  montra  gai ,  satisfait  ;  il  était  fier  de  lui  et  de  sa  nation  ,  il  avait 
préservé  la  monarchie  d'un  triste  démembrement;  il  l'avait  défendue 
contre  l'opinion  même  de  son  conseil  qui  voulait  traiter  à  tout  prix. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  fêtes  que  l'on  vit  arriver  à  Fontainebleau 
un  étranger  de  haute  distinction,  sir  Saint-John,  créé  vicomte  de 
ÎJolingbroke  par  la  reine  Anne.  Les  tories  avaient  jugé  nécessaire 
d'en  finir  au  plus  tôt  sur  la  question  de  la  paix  et  de  la  guerre;  la 
paix  était  essentielle  au  pouvoir  du  comte  d'Oxford  et  de  ses  amis, 
membres  du  cabinet.  Bolingbroke  s'était  donc  décidé  lui-même  à 
venir  en  France  ;  il  avait  écrit  à  M.  de  Torcy  qu'il  voulait  y  être 
accueilli  sans  cérémonial  comme  un  simple  négociateur.  Louis  XIV 
commanda  à  M.  de  Torcy  de  le  combler  de  prévenances.  Saint-John 
était  à  l'apogée  de  sa  carrière  et  de  sa  vie  ;  il  arrivait  en  France  pré- 
çédé  d'une  grande  réputation  politique  ;  le  roi  savait  tout  ce  que 
Bolingbroke  avait  fait  pour  la  paix  ;  il  ordonna  qu'il  serait  traité  par- 
tout avec  des  témoignages  de  considération  et  d'estime.  A  peine  dé- 
barqué à  Dunkerque,  Bolingbroke  reçut  de  M""'  de  Croissy  un  billet 
bien  empressé  pour  qu'il  ne  descendît  pas  autre  part  à  Paris  que  chez 
M.  de  Torcy  aux  affaires  étrangères,  où  un  appartement  était  destiné 
pour  le  service  du  noble  lord.  Bolingbroke  vint  en  effet  à  l'hôtel  de 
Torcy;  les  deux  négociateurs  échangèrent  quelques  politesses  géné- 
rales, et  les  questions  sérieuses  commencèrent  à  s'entamer  ', 

La  curieuse  et  secrète  histoire  de  ces  conférences  a  été  consignée 
dans  la  dépêche  adressée  par  le  vicomte  de  Bolingbroke  au  comte  de 
Darmouth  :  trois  points  paraissaient  surtout  essentiels  dans  les  négo- 
ciations intimes  ;  il  s'agissait  d'obtenir  du  roi  de  France  et  de  toute  sa 
famille  une  renonciation  formelle  à  la  couronne  d'Espagne,  et  de  la 
part  de  Philippe  V  une  renonciation  non  moins  absolue  à  la  couronne 
de  France  ;  car  il  fallait  constater  devant  le  parlement  d'Angleterre 
l'impossibilité  d'une  réunion  des  deux  monarchies  sous  le  même 

'  Voici  les  termes  d'une  dépêche  de  Bolingbroke  :  «  Je  ne  fus  pas  plus  lot 
descendu  de  ma  chaise,  qu'un  gentilhomme  me  vint  trouver  de  la  part  de  M"»  de 
Croissy ,  laquelle  m'envoya  son  carrosse  ,  et  m'invita  à  souper  avec  elle  ;  elle  me 
dit  que  M.  deTorcy  devoil  venir  me  trouver  en  poste  de  Fontainebleau,  et  il 
arriva  en  effet  un  peu  après  moi  à  l'hôtel  de  Croissy.  Je  n'ai  pu  résister  à  sesim- 
portunités,  ni  à  celles  de  madame  sa  mère,  et  il  a  fallu  rester  chez  eux  pendant 
le  séjour  que  j'ai  fait  à  Paris.  »  Dépèche  de  Bolingbroke  au  comte  de  Darmouth, 
21  août,  ann.  1712. 
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sceptre.  Ce  point  avait  été  convenu  dans  les  préliminaires  signés  par 
M.  Prior  et  M.  deTorcy,  mais  on  devait  régler  le  mode  dans  lequel 
ces  renonciations  seraient  faites.  Le  vicomte  de  Bolingbroke,  habitué 
aux  formes  anglaises,  désirait  une  réunion  des  États-Généraux  :  «  II 
insistoit  pour  une  assemblée  solennelle  qui,  délibérant,  approuveroit 
la  renonciation  des  princes  du  sang.  »  L'Angleterre  exigeait  qu'en 
Espagne  les  cortès  fussent  convoquées,  et  qu'en  France  les  Etats 
fussent  réunis  à  Tours  et  à  Blois,  comme  le  voulaient  les  vieilles  cou- 
tumes monarchiques.  Le  vicomte  de  Bolingbroke  faisait  justement 
observer  :  «  qu'en  aucune  circonstance  les  rois  et  les  princes  du  sang 
n'avoient  gardé  foi  à  leurs  renonciations  personnelles,  quand  elles 
n'étoient  pas  sanctionnées  par  les  assemblées  représentatives,  témoin 
la  renonciation  des  infantes  d'Espagne,  dont  on  n'avoit  pas  tenu 
compte  dans  les  guerres  sur  la  succession  et  le  testament,  depuis  1700 
jusqu'à  l'époque  actuelle.  »  M.  de  Torcy  répondit  sur  ce  point  :  «Que 
les  États-Généraux  de  France  n'étoient  pas  une  assemblée  régulière 
et  périodiquement  convoquée  comme  le  parlement  d'Angleterre; 
ces  États  s'étoient  toujours  mêlés  à  l'histoire  des  troubles  publics  en 
France  ;  le  roi  ne  consentiroit  jamais  à  les  appeler  ;  une  renonciation 
bien  formelle,  écrite  et  enregistrée  en  parlement  devoit  suffire.  Les 
parlemens  en  France  avoient  succédé  à  quelques-unes  des  préroga- 
tives des  États-Généraux  ;  ils  étoient  en  ce  moment  la  seule  autorité 
légalement  reconnue  pour  examiner  et  approuver  les  traités  '.  » 

Le  second  point  discuté  dans  les  conférences  entre  le  vicomte  de 
Bolingbroke  et  M.  de  Torcy,  était  relatif  à  M.  le  duc  de  Savoie, 
auquel  l'Angleterre  s'intéressait  vivement;  on  voulait  obtenir  pour 
lui  la  cession  de  la  Sicile  et  de  la  Sardaigne.  Enfin  venait  la  question 
de  l'électeur  de  Bavière  dont  il  fallait  arrêter  les  droits,  soit  sur  les 
Pays-Bas,  soit  sur  l'ancien  électorat  si  long-temps  convoité  par  l'Au- 
triche. Ces  discussions  eurent  lieu  dans  des  formes  essentiellement 
pacifiques  ;  le  vicomte  de  Bolingbroke  insista  toujours  pour  la  con- 
vocation des  États-Généraux  ;  l'idée  anglaise  d'une  représentation 
politique  dominait  déjà  dans  une  portion  de  la  société  en  France,  et 
les  instances  de  Bolingbroke  et  de  quelques  parlementaires,  ses  amis, 
exprimaient  ce  mouvement  des  esprits  vers  des  pensées  de  liberté. 
Tout  se  passa  dans  les  meilleurs  termes  à  l'hôtel  de  M.  de  Torcy,  où 

>  Dépêches  de  M.  de  Torcy  à  lord  Saint-John.  Septembre  l'^12. 
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raille  galas  furent  destinés  à  lord  Bolingbroke  ;  M""'  de  Croissy,  si 
prévenante,  lui  servit  de  guide  à  Paris,  où  elle  le  mena  voir  les  Inva- 
lides, le  Louvre,  la  place  des  Victoires,  qui  venait  d'être  achevée  en 
beaux  hôtels.  Bolingbroke  visita  le  Parlement  en  séance,  et  l'on 
plaida  devant  lui  une  de  ces  grandes  causes  d'État  pour  lesquelles  les 
présidens  et  conseillers  se  mettaient  en  robe  rouge  et  le  mortier  sur 
la  tête,  tant  la  famille  était  chose  respectable!  Bolingbroke  se  lia, 
durant  son  séjour  si  occupé  à  Paris,  avec  la  société  littéraire  et  la 
cabale  moqueuse  ;  on  voyait  en  lui  l'expression  de  ce  système  de  li- 
berté et  d'États-Généraux,  que  les  gens  de  loi,  quelques  princes  du 
sang  et  une  portion  de  la  bourgeoisie  désiraient  voir  se  manifester 
une  fois  encore  comme  aux  jours  de  l'hôtel  de  ville  et  de  la  Fronde  '. 
11  arrive  souvent  qu'on  entoure  un  homme  parce  qu'il  formule  un 
principe,  et  c'est  ce  qui  fait  sa  force  et  sa  popularité. 

Quand  les  principaux  articles  eurent  été  convenus  à  Paris,  M.  de 
Torcy  convia  le  vicomte  de  Bolingbroke,  au  nom  du  roi  de  France,  à 
visiter  la  cour  alors  à  Fontainebleau.  Quel  pas  immense!  on  avouait 
officiellement  un  plénipotentiaire  de  la  reine  Anne  auprès  du  roi, 
alors  que  les  Stuarts  étaient  encore  sous  sa  protection  !  Jacques  III, 
le  noble  prétendant,  habitait  Saint-Germain;  cette  cour  était  en 
deuil;  la  jeune  sœur  du  roi  d'Angleterre,  languissante,  venait  de 
mourir  d'une  consomption  flévreuse  ;  c'était  une  âme  fière,  qui  n'a- 
vait cessé  de  donner  à  son  frère  ces  vigoureux  conseils,  sublimes  dans 
le  cœur  d'une  vierge  royale.  Il  y  a  quelque  chose  de  mélancolique 
dans  cette  existence  d'une  jeune  fille  en  exil,  vivant  de  la  vie  de  son 
frère,  son  guide  et  son  ange  dans  les  grandes  entreprises.  La  prin- 
cesse d'Angleterre  ^,  comme  la  nommait  la  cour  de  Versailles,  mourut 
quand  il  n'y  eut  plus  d'espoir  pour  sa  cause  ;  elle  avait  eu  l'esprit 
frappé  du  mauvais  succès  de  l'expédition  de  Jacques  III  sur  les  côtes 
d'Ecosse;  elle  lui  avait  conseillé  de  mourir  là,  dans  la  vieille  patrie, 
au  milieu  des  klans  écossais.  Lorsqu'un  cœur  s'exalte  dans  une  idée, 
qu'il  la  caresse  depuis  long-temps,  c'est  un  coup  fatal  que  la  ruine  des 
espérances;  elle  vous  tue.  La  princesse  d'Angleterre  mourut  à  Saint- 
Germain  :  Jacques  III  accompagnait  ses  dernières  dépouilles,  lorsque 


'  Mémoires  de  Torcy,  ann.  1712. 

^  Cette  jeune  princesse,  sœur  de  Jacques  III,  mourut  le  18  mai  1712;  elle 
avait  vingt  ans  à  peine. 
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le  vicomte  de  Bolitigbroke  fut  présenté  au  roi  à  Fontainebleau, 
Il  y  avait  quinze  ans  environ  qu'on  avait  vu  paraître  sur  le  magni- 
fique perron  de  Versailles  un  gentilhomme  anglais  aux  plumes  lon- 
gues et  flottantes,  aux  Lottes  de  daim  en  calice,  telles  qu'on  les 
portait  sous  Charles  II,  de  noble  mémoire;  sa  tenue  élégante,  ses 
grandes  formes,  avaient  vivement  frappé  la  noblesse  de  Versailles;  on 
l'avait  conduit  à  tous  les  divertissements  par  ordre  du  roi  ;  on  lui 
avait  fourni  en  laisse  la  meute  royale,  excepté  celle  de  Sahit-Germain, 
que  le  vieux  et  loyal  duc  de  La  Rochefoucauld  lui  avait  refusée  :  ce 
gentilhomme  anglais  était  le  comte  de  Porlland,  ambassadeur  de 
Guillaume  III,  dont  le  souvenir  avait  laissé  une  impression  si  pro- 
fonde dans  tous  les  esprits.  Après  une  période  de  guerre,  un  autre 
lord  montait  le  perron  de  Fontainebleau;  les  formes  de  Boiingbroke 
étaient  moins  anglaises,  moins  fières  de  race;  il  était  poli,  vif,  at- 
trayant comme  tout  homme  du  monde  qui  a  beaucoup  vu  et  beau- 
coup écrit  ;  son  costume  ressemblait  à  celui  de  la  noblesse  de  France  ; 
il  portait  un  justaucorps  de  drap  d'or  tout  serré  de  taille,  une  culotte 
de  soie  mouchetée  d'argent,  une  cravate  de  dentelle  en  fin  point  de 
Hollande  ;  l'ordre  de  la  Jarretière  ornait  son  genou  et  resplendissait 
en  brillans  sur  sa  poitrine.  Bolingbroke  fut  conduit  le  jour  même  à 
l'audience  de  Louis  XIV  dans  le  grand  cabinet  de  Fontainebleau. 

Le  négociateur  tory  trouva  le  roi  de  France  comme  caché  dans  un 
large  fauteuil  ;  sa  tête  appesantie  par  les  ans  descendait  un  peu  sur 
sa  poitrine  ;  il  y  avait  dans  tous  ses  traits  une  expression  de  tristesse 
et  de  fierté  ,  de  nobles  émotions  et  de  fatigue.  Louis  XIV  se  leva  , 
puis  s'assit  et  se  couvrit  comme  c'était  son  usage;  le  vicomte  de 
Bolingbroke  présenta  la  lettre  de  créance  de  sa  souveraine  ,  et  le  roi 
l'entretint  long-temps  avec  cette  facilité  d'expression  qui  lui  était 
familière.  J'ai  toujours  eu  ,  milord,  une  grande  estime  pour  votre 
reine;  j'espère  qu'elle  ne  doute  pas  que  j'ai  désiré  la  paix,  et  que  je 
persiste  dans  ce  désir,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  gens  qui  puissent 
s'y  opposer  ;  la  paix  viendra  à  bonne  fin  ;  les  derniers  succès  de  mes 
armées  n'ont  pas  changé  mes  intentions,  je  veux  en  finir.»  Le  vi- 
comte de  Bolingbroke  écrivit  cette  conversation  à  sa  cour  ,  en  expri- 
maot  toute  son  espérance  d'amener  le  négociation  à  un  résultat  *. 

*  «  J'arrivai  samedi  soir  à  Fontainebleau,  où  l'on  m'avoit  fait  préparer  un 
«ppartementcloùl  on  me  reçut  avec  une  activité  extraordinaire.  Dimanche,  sur 
les  huit  heures  du  malin,  j'eus  audience  du  roi,  auquel  je  présentai  la  lettre  de 
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A  Fontainebleau ,  le  ministre  anglais  fut  fêté  comme  un  favori  ;  od 
le  combla  de  prévenances  et  de  distinctions  ;  Bolingbroke  eut  les 
lîonneurs  de  la  chasse  royale  comme  le  comte  de  Portland  ;  on  le 
conduisit  à  travers  la  forêt  séculaire,  il  se  montra  bon  tireur,  et 
l'on  ne  causa  au  château  que  de  l'adresse  et  de  l'esprit  du  noble 
lord. 

Pendant  ce  temps ,  on  continuait  les  affaires  sérieuses ,  à  savoir  : 
les  renonciations  mutuelles  de  la  part  du  roi  d'Espagne  pour  la  mo- 
ïiarchie  de  France,  et  de  la  part  des  princes  français  pour  la  couronne 
d'Espagne.  Le  principe  de  la  renonciation  ne  pouvait  faire  de  diffi- 
cultés; il  devait  être  admis  sans  contestation.  Il  n'en  était  pas  de 
Tnême  de  la  forme  ,  ainsi  qu'on  l'a  dit  ;  Bolingbroke  paraissait  per- 
sister dans  la  convocation  des  États-Généraux  en  France,  etdescortès 
•espagnoles,  comme  pour  sanctionner  ce  grand  acte  national  et  donner 
une  garantie  aux  stipulations  diplomatiques  qui  seraient  convenues. 
Il  y  avait  dans  le  conseil  du  roi  une  opposition  timide  à  ses  royales 
volontés;  elle  était  représentée,  comme  on  l'a  vu  ,  par  le  duc  de 
Beauvilliers  ;  la  convocation  des  États-Généraux  répondait  à  cette 
demi-cabale,  trop  liée  avec  le  parlement  pour  ne  pas  souhaiter  toutes 
les  formes  qui  pouvaient  rendre  un  peu  de  vie  aux  institutions  poli- 
tiques; lord  Bolingbroke  connaissait  bien  cette  influence,  il  avait 
ordre  de  sa  cour  de  la  cultiver,  afin  d'obtenir  la  sanction  desÉtats- 
"Généraux  en  France;  l'Angleterre  croyait  y  trouver  une  garantie  de 
plus,  une  communauté  de  sentimens  et  de  liberté.  Il  ne  fallait  pas 
toucher  cette  question  devant  Louis  XIV ,  trop  jaloux  de  son  auto- 
rité pour  en  céder  la  plus  légère  empreinte  ;  Beauvilliers  déclara  donc 
à  lord  Bolingbroke  qu'on  devait  renoncer  à  cette  idée ,  sauf  à  pren- 
dre une  résolution  qui  garantît  convenablement  les  traités.  Le  négo- 
ciateur s'était  rapproché  du  duc  d'Orléans  et  même  de  M.  le  duc  de 

la  reine.  Il  me  reçut  très-obligeamment,  et  me  parla  assez  long-temps.  La  sub- 
stance de  ce  qu'il  me  dit  fut,  ce  me  semble,  car  il  parle  fort  vile,  qu'il  avoit  tou- 
jours eu  une  estime  toute  particulière  pour  la  reine,  qu'il  espéroit  qu'elle  ne 
douloit  pas  qu'il  n'eût  fait  tout  ce  qu'il  avoit  pu  de  son  côté  pour  faciliter  la  paix  ; 
qu'il  étoit  bien  aise  qu'elle  approchât  de  sa  conclusion  ;  qu'il  y  avoit  des  gens  qui" 
faisoicnt  tous  leurs  efforls  pour  s'y  opposer,  mais  que,  grâce  à  Dieu,  ils  ne 
seroicnt  pas  long-temps  en  état  de  le  faire  ;  que  Dieu  ne  permetlroit  pas  qu'ils 
donnassent  les  lois  qu'ils  prétendoicnl  ;  que  le  succès  de  ses  armes  n'apporteroil 
aucun  changement  à  son  égard,  et  qu'il  tiendroit  tout  ce  qu'il  avoit  promis.  » 
{Dépêche  de  Dolingbroke  au  comte  de  Darmouth,  21  août  1712.) 
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Berry  ;  il  savait  que  ces  deux  princes  consentaient  à  la  renonciation  ; 
Bolingbroke  leur  fit  comprendre  que  l'ordre  des  successions  ne  pou- 
vait être  bouleversé  par  la  simple  volonté  du  monarque  *  ;  il  fallait 
donc  exiger,  dans  leur  intérêt ,  une  assemblée  solennelle  des  États- 
Généraux. 

Dans  ces  circonstances  ,  M.  de  Beauvilliers  crut  indispensable  de 
consulter  les  ducs  et  pairs  de  son  intimité  pour  savoir  quelle  forme  on 
pouvait  donner  aux  renonciations  successoriales  ;  il  fallait  tout-à-fait 
rejeter  l'idée  des  États-Généraux  ;  le  roi  ne  voulait  pas  en  entendre 
parler;  mais  devait-on  aussi  s'en  tenir  à  la  formalité  timide  d'un  en- 
registrement parlementaire  ?  Les  pairs  pressentis  par  M,  de  Beau- 
villiers furent  les  ducs  de  Chevreuse,  de  Noailles  ,  de  Charost  et  de 
Saint-Simon*.  M.  de  Noailles  soutint  qu'on  devait  appeler  en  parle- 
ment les  chevaliers  de  l'ordre ,  les  gouverneurs  de  provinces,  les  prin- 
cipaux gentilshommes'.  L'opinion  de  M.  de  Saint-Simon  fut  pour  la 
convocation  et  la  présence  des  seuls  ducs  et  pairs  ayant  voix  au  par- 
lement. On  arrêta  un  tiers  parti  entre  la  réunion  solennelle  des  États- 
Généraux  et  le  simple  enregistrement.  Le  duc  de  Beauvilliers  dut 
soumettre  au  roi  ses  idées  en  plein  conseil,  et  obtenir  de  Louis XIV 
qu'on  revêtît  les  actes  des  princes  de  quelque  solennité;  l'Angleterre 
l'exigeait  impérativement.  Des  négociations  définitives  s'ouvrirent 
avec  M.  le  duc  de  Berry  et  le  duc  d'Orléans  pour  qu'ils  accédassent 
aux  formes  qui  seraient  admises  par  le  conseil  du  roi ,  afin  de  donner 
une  plus  grande  force  à  leur  adhésion.  C'était  pour  eux  un  sacrifice! 
Le  duc  de  Berry ,  exclu  de  la  couronne  de  France ,  par  une  branche 
aînée,  pouvait  désirer  vivement  succéder  en  Espagne;  il  était  en  quel- 
que sorte  au  milieu  de  deux  exclusions  ;  la  position  n'était-elle  pas 
pénible  pour  un  prince?  ses  aînéset  ses  cadets  avaient  un  trône,  et  lui 
était  placé  sans  État  entre  deux  monarchies  !  Mais  le  duc  de  Berry 
était  si  doux ,  si  obéissant  !  il  avait  une  terreur  si  respectueuse  du  roi 
Louis  XIV;  il  vivait  dans  une  résignation  si  complète  ,  si  profonde 
envers  le  monarque  !  qu'aurait-il  pu  lui  refuser  ?  Quant  au  duc 
d'Orléans,  il  était  bien  plus  intimement  intéressé  à  la  succession 

'  Dépêches  de  Bolingbroke  à  M.  Harley,  ann.  1712. 

^  Saint-Simon,  qui  onvisnge  toutes  les  questions  d'une  manière  si  étroite,  ne 
voit  dans  cette  affaire  que  les  prérogatives  des  ducs,  ann.  1712. 

*  J'ai  PU  sous  les  yeux  une  copie  du  Mémoire  du  duc  de  Noailles;  c'est  un 
travail  long  et  tiès-dc\:  loppé. 

7. 
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d'Espagne  ;  car  lui  venait  de  son  clief  à  la  couronne  par  son  aïeule 
Anne  d'Autriche ,  la  femme  de  Louis  XIII  ;  l'Angleterre  exigeait  im- 
pérativement sa  renonciation  ;le  duc  d'Orléans  pouvait-il  la  refuser? 
Le  prince  avait  une  terreur  non  moins  grande  que  le  duc  de  Berry 
des  volontés  de  Louis  XIV  ;  il  ne  savait  pas  affronter  l'œil  du  roi,  ce 
regard  qui  portait  l'effroi  dans  toute  sa  famille .  D'ailleurs ,  depuis  la 
triste  affaire  des  empoisonnemens ,  le  duc  d'Orléans  était  comme  dé- 
moralisé ;  il  n'avait  plus  aucune  énergie  d'opinion  ,  aucun  moyen  de 
résistance;  il  consentit  donc  à  céder  ses  droits  à  la  couronne  d'Es- 
pagne, pour  lui  et  sa  descendance.  C'est  ainsi  que  par  le  seul  ascen- 
dant d'un  pouvoir  fort,  la  plus  difficile  des  négociations  avec  les  princes 
de  la  famille  royale  fut  menée  à  bonne  fin. 

Le  vicomte  de  Bolingbroke  se  hâta  d'en  instruire  sa  cour.  Un  cour- 
rier haletant  apporta  l'acte  de  renonciation  de  Phillippe  Y  à  la  cou- 
ronne de  France;  cet  acte  avait  été  fait  devant  les  cortès por  esia- 
mentos ,  en  présence  de  l'ambassadeur  d'Angleterre.  «  Le  roi  des 
Espagnes  et  des  Indes ,  considérant  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à 
la  guerre  européenne  ,  renonçoit  de  son  propre  mouvement  et  libre 
volonté ,  pour  lui ,  ses  successeurs  et  ses  héritiers ,  à  la  couronne  de 
France  ;  déclarant  lui  et  sa  postérité  exclus ,  nonobstant  tout  acte 
contraire  ;  son  droit  devoit  passer  au  duc  de  Berry  son  frère  ,  et ,  à 
défaut  d'héritier  mâle ,  au  duc  d'Orléans ,  ou  même  au  duc  de 
Bourbon  son  cousin  ,  sans  que  lui  pût  jamais  être  roi  de  France  '.  » 
Le  même  courrier  remit  une  lettre  autographe  de  Philippe  V  au  duc 
de  Berry,  pour  lui  confirmer  dans  les  expressions  les  plus  intimes 

'  J'ai  trouvé  à  Madrid  l'original  de  l'acte  même  de  renonciation  :  en  voici 
'l'extrait  en  espagnol.  «  De  mi  proprio  moto,  libre,  spontanea,  y  grata  voluntad  , 
yo  D.  Phelipe  por  la  gracia  de  Dios  rey  de  Castilla,  de  Léon,  de  Aragon,  de  las 
dos  Sizilias,  de  Hierusalem,  de  Navarra,  de  Granada,  de  Toledo,  de  Valencia, 
de  Galiria,  de  Mallorca,  de  Sevilla,  de  Zardina,  de  Tordocea,  de  Corsega,  de 
Murcia,  de  Jaen,  de  los  Algarvcs,  de  Algecira,  de  Gibraltar,  de  las  islas  de 
Tanaria,  de  las  Indas  orientales  y  occidentales,  islas  y  Tierra  firme  del  Mar- 
Ooeano,  archiduque  de  Austria,  duquc  de  Borgona,  de  Bravante  y  Milan,  conde 
de  Abspurg,  de  Flandes,  Tiros  y  Barcelona,  senor  de  Vizcaya  y  Molina,  etc.  Por 
el  présente  instrumente  por  mi  mismo,  por  mis  herederos  y  subcesorcs,  renuncio, 
abandono,  y  me  disisto  para  siempre  jamas  de  todas  pretensiones,  derechos,  y 
titulos  que  yo  o  qualquiera  descendiente  mio,  aya  desde  a  ora,  o  pueda  baver  ea 
qualquior  tiempo  que  subceda  en  lo  futuro,  a  la  subcesion  de  la  corona  de 
Francia,  y  me  declaro  por  excluido,  y  apartado,  yo  y  mis  hijos,  herederos  y  des- 
cendientes  perpctuamenie  por  excluidos  y  inabilitados  absolutamenle  y  sia 
Jimitacion.  » 


I 
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l'acte  qu'il  avait  juré  en  présence  des  cortès  *.  Immédiatement  après 
que  cette  renonciation  eut  été  reçue  à  Fontainebleau ,  le  conseil 
s'assembla  pour  formuler  de  pareils  actes  de  la  part  des  ducs  de  Berry 
et  d'Orléans;  le  vicomte  de  Bolingbroke  voulut  présider  aux  termes 
de  leur  rédaction ,  aussi  explicites  que  la  renonciation  du  roi  d'Es- 
pagne. Le  duc  de  Berry  déclarait  qu'en  aucune  hypothèse  il  ne  pour- 
rait être  appelé  à  la  couronne  qui  brillait  au  front  de  Philippe  V, 
soit  par  mariage  ,  soit  par  succession  et  testament.  Le  duc  d'Orléans 
ajoutait  qu'il  renonçait  à  cette  couronne,  aussi  bien  du  chef  de 
Philippe  V  son  neveu,  que  de  celui  d'Anne  d'Autriche  son  aïeule  '. 
Bolingbroke  exigea  des  formules  de  sermens,  des  déclarations  jurées 
sur  l'Évangile;  l'Angleterre  souhaitait  toutes  ces  garanties,  parce 
que  les  tories  avaient  besoin  de  justifier  en  plein  parlement  les  né- 
gociations qui  se  poursuivaient  à  Paris.  Le  point  principale  était 
toujours  qu'en  aucun  cas  les  deux  monarchies  de  France  et  d'Espagne 
ne  pussent  être  réunies  sous  un  même  sceptre. 

Ces  renonciations  étaient  expresses  et  satisfaisantes  pour  le  cabinet 
du  comte  d'Oxford,  mais  la  difficulté  d'une  sanction  nationale  res- 
tait tout  entière  ;  Louis  XIV  avait  persisté  dans  son  refus  d'une 
convocation  d'États;  il  voulait  qu'on  se  Gât  au  texte  même  des  re- 
nonciations souslescel  royal.  Bolingbroke  avait  rejeté  cette  forme; 
Prior,  l'ami  et  le  plus  intime  confident  de  Bolingbroke,  venait  d'ar- 
river à  Fontainebleau  avec  une  lettre  autographe  de  la  reine  pour 
Louis  XIV  ;  il  se  joignit  à  Bolingbroke,  et  par  l'entremise  de  Beau- 
villiers,  on  arrêta,  sous  l'autorisation  du  roi,  que  le  parlement  de 
Paris  serait  convoqué  en  assemblée  générale,  avec  les  ducs  et  pairs 
en  leurs  sièges.  Là,  on  ferait  lecture  publique  des  divers  actes  de 
renonciation  du  roi  d'Espagne  et  des  princes  français;  ces  actes 
devaient  être  authentiquement  enregistrés  pour  faire  partie  ensuite 
de  la  constitution  de  l'État.  Ce  plan  fut  soumis  à  Louis  XIV  qui 
l'approuva  sur  les  plus  vives  instances  de  son  conseil. 

Au  jour  indiqué  pour  cette  solennité  parlementaire,  M.  de  Mesmes, 
premier  président,  et  MM.  les  conseillers  de  toutes  les  chambres, 
en  robes  rouges  et  en  belle  cérémonie,  se  réunirent  au  palais  de 
justice;   à  midi,  après  la  buvette,  on  vit  partir  du  Louvre  et  du 

*  Archives  de  Madrid  (paq.  de  l'année  1712-1713). 

^  Il  existe  un  petit  paquet  d'imprimés  à  la  Bibliothèque  du  Roi,  revêtu  du  scel 
privé  de  Louis  XIV,  en  cire  rouge,  quiconliciU  toutes  ces  renonciations. 
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Palais-Royal  un  grand  cortège  avec  cavaliers  et  carrosses;  c'étaient 
MM.  les  ducs  de  Berry  et  d'Orléans  qui  s'avançaient  vers  le  palais 
de  justice,  suivis  des  ducs  et  pairs  revêtus  de  leurs  insignes,  la  plu- 
part avec  leur  poitrine  décorée  du  cordon  bleu.  Les  princes  prirent 
place  en  leurs  bancs,  et  les  pairs  derrière  eux  '  ;  quand  l'assemblée 
eut  fait  silence,  M.  le  premier  président  donna  lecture  de  l'acte  de 
renonciation  des  princes,  et  le  duc  de  Berry  s'écria  :  «  Je  le  jure.  » 
Puis  vint  le  tour  de  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  prononça  le  même  ser- 
ment avec  une  indicible  émotion  ;  le  procureur  général  requit  que 
ces  pièces  seraient  registrées  en  la  cour.  Cet  appareil  devait  rehausser 
le  pouvoir  du  parlement  ;  la  royauté  évitait  les  États-Généraux, 
mais  elle  reconnaissait  une  immense  puissance  aux  grands  corps 
judiciaires,  et  on  la  retrouva,  cette  puissance,  quand  il  s'agit  de 
casser  le  testament  de  Louis  XIV.  Le  cortège  fut  salué  par  mille 
acclamations,  car  le  parlement  était  populaire;  Messieurs  virent 
bien  croître  leur  orgueil  ;  ne  recourait-on  pas  toujours  à  eux  quand 
on  voulait  sanctionner  les  actes  sacramentels  de  la  famille  de 
France? 

Dès  ce  moment  on  put  dire  en  cour  que  la  paix  était  conclue 
entre  la  France  et  l'Angleterre  :  depuis  trois  ans  ces  négociations 
particulières  se  poursuivaient  indépendamment  des  actes  officiels  du 
-congrès  entre  les  puissances;  le  véritable  siège  des  affaires  sérieuses 
ne  fut  pas  Utrecht,  mais  Paris,  Versailles  et  Fontainebleau.  Le  con- 
grès d'Utrecht  ne  fut  qu'une  forme  diplomatique,  qu'une  assemblée 
qui  sanctionna  les  conférences  intimes  que  l'Angleterre  et  la  France 
avaient  préparées.  Louis  XIV  avait  un  pressant  intérêt  à  satisfaire 
la  Grande-Bretagne  :  comme  elle  était  le  lien  commun  de  l'alliance, 
une  fois  qu'elle  disparaissait  de  la  lutte,  la  coalition  était  dissoute. 
Les  rapports  de  M.  de  Torcy  font  voir  toute  l'importance  que  met- 
tait le  cabinet  de  Louis  XIV  à  placer  le  siège  des  conférences  réelles 

'  Registre  du  parlement,  ad  ann.  1712.  Voici  le  nom  des  ducs  et  pairs  qui  as- 
sistèrent à  la  séance  :  «  Le  duc  de  Berry,  le  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Bourbon,  la 
prince  de  Conti,  le  duc  du  Maine,  le  comte  de  Toulouse,  l'archevêque  duc  da 
"Reims,  Mailly,  depuis  cardinal  ;  l'ovèque  duc  de  Laon,  Clermont-Chatte  ;  l'évêque 
duc  de  Langres,  Cie;  mont-Tonnerre  ;  l'évcque  comte  de  Chàlons,  Noaillcs;  l'é- 
vêque comte  de  Nuyon,  Cbâleauneuf-Rochcbonne.  Les  s'ucs  de  La  Trcmoiile,  d« 
^uliy,  de  Richelieu,  de  Saint-Simon,  de  La  Force,  de  Rohan-Cliabot,  d'Estrées, 
de  La  Meiilcraie  et  Mazarin,  de  Villeroy,  de  Saint-Aignan.  de  Foix,  de  Tresme, 
de  Coislii),  de  Charost,  de  Viliars,  de  Berwick,  d'Antin  et  de  Chaulnes. 
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à  Paris  ou  à  Londres  :  le  roi  ne  porte  qu'une  attention  secondaire  au 
congrès  d'Utrecht.  La  paix  générale  devait  être  le  résultat  des  pré- 
liminaires arrêtés  avec  l'Angleterre;  il  n'y  aurait  plus  de  coalition 
redoutable;  chaque  puissance  isolée  n'était  plus  à  craindre  pour  la. 
couronne  de  France  ! 
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CHAPITRE  LXXXI. 


ACTES   DU   CONGRÈS   d'oTRECHT. 


Désignation  des  plénipotentiaires.  —  Difficultés  d'étiquette.  —  Projets  de  la 
France,  —  de  l'Angleterre,  —  de  la  Hollande,  —  de  l'Empire.  —  Négocia- 
tions secrètes  avec  l'Angleterre.  —  Dénonciation  de  la  trêve.  —  Traité  k  part 
avec  l'Angleterre,  —  avec  la  Hollande,  —  la  Prusse  ,  —  la  Savoie,  —  le  Por- 
tugal. —  Séparation  de  l'Empire.  —  Fin  du  congrès. 


171»  —  1913. 


Tandis  que  les  négociations  de  lord  Bolingbroke  à  Fontainebleau 
unissaient  la  question  diplomatique ,  par  rapport  à  la  France  et  à 
l'Angleterre,  les  puissances  en  guerre  désignaient  leurs  plénipoten- 
tiaires officiels  à  Utrecht.  Dans  les  grandes  affaires  politiques  ce 
n'est  presque  jamais  pendant  les  discussions  publiques  que  se  ter- 
minent les  questions  essentielles,  mais  dans  les  négociations  à  part  : 
c'est  ce  qui  se  fît  au  congrès  d'Utrecht  :  quand  les  plénipotentiaires 
arrivaient  aux  conférences,  déjà  la  plupart  des  difficultés  étaient 
résolues,  et  ce  n'était  pas  dans  ces  débats  officiels  qu'on  devait  traiter 
les  plus  hauts  intérêts.  La  cour  de  Versailles  avait  nommé  pour  ses 
ministres  au  congrès,  les  mêmes  personnages  diplomatiques  qui  jus- 
qu'alors avaient  travaillé  pour  la  paix  aux  conférences  de  Gertruy- 
denberg  et  de  La  Haye ,  l'abbé  comte  de  Polignac  et  le  maréchal 
d'Huxelles ,  que  nous  avons  déjà  rencontrés  dans  l'histoire  de  ces 
transactions.  M.  de  Torcy  leur  adjoignit  l'habile  Mesnager,  spéciale- 
ment chargé  des  stipulations  commerciales  qui  pourraient  être  la 
suite  des  traités  politiques. 

L'Angleterre,  qui  faisait  négocier  activement  à  Paris,  envoya  au 
congrès  d'Utrecht  ré\êque  de  Bristol,  prélat  fastueux,  aimant  la 
grande  représentation,  ces  dépenses  magnifiques  qui  marquent  le 
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passage  de  l'aristocratie  anglaise  ;  le  comte  de  Strafiford,  ambassadeur 
i  La  Haye,  lui  fut  adjoint  par  le  cabinet  de  Londres  ;  ces  deux  né- 
gociateurs eurent  pour  mission  expresse  de  correspondre  avec  lord 
Bolingbroke  et  M.  Prior,  afin  que  les  affaires  pussent  se  poursuivre 
parallèlement  à  Utrecht  et  à  Fontainebleau  ou  à  Versailles.  Le  repré- 
sentant de  l'Empire  au  congrès  fut  M.  de  Zinzendorff,  long-temps 
ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  et  qui  avait  paru  déjà  aux  confé- 
rences de  Ryswick;  le  second  et  le  troisième  plénipotentiaire  furent 
le  comte  de  Corsana  et  M.  de  Konsbruck,  l'homme  habile  de  la  léga* 
tion  autrichienne.  Les  États-Généraux  de  Hollande  avaient  six  mi- 
nistres à  Utrecht,  représentant  chacun  une  des  provinces  qui  com- 
posaient la  république  ;  cette  légation  nombreuse  était  conduite  par 
les  deux  vieux  diplomates  Vander  Dussen  et  Buys,  qu'on  avait  vus 
jusqu'alors  figurer  dans  les  congrès  '. 

Le  13  janvier  1712,  tous  ces  plénipotentiaires  étaient  réunis  à 
Utrecht  ;  les  questions  de  l'étiquette  et  des  prérogatives  avaient  été 
long-temps  agitées  ;  et  sur  la  proposition  des  ministres  hollandais,  il 
fut  arrêté  un  règlement  pour  la  police  des  séances  :  les  plénipoten- 
tiaires devaient  y  venir  sans  distinction  de  rang,  de  tenue  et  de  dignité  ; 
ils  devaient  s'asseoir  pêle-mêle  sans  prérogatives.  On  régla  également 
Ja  police  des  carrosses,  des  valets  et  des  pages  ;  la  moindre  insulte 
était  sévèrement  punie  ;  on  défendait  toute  rixe  avec  la  même  ri- 
gueur que  s'il  s'agissait  d'un  délit  commis  contre  l'hôtel  des  ambas- 
sadeurs ^.  Ces  questions  de  prééminence  se  rattachaient  à  des  pré- 
tentions de  souveraineté  ;  aucun  des  cabinets  ne  voulait  admettre  la 
supériorité  de  l'un  sur  l'autre.  Le  lieu  des  séances  avait  été  choisi 
dans  cet  hôtel  de  ville  d'Utrecht ,  vieux  monument  de  l'époque  des 
métiers  ;  ce  vaste  corps  de  logis  aux  piles  froides  et  hautes,  avait  vu 
plus  d'une  scène  de  révolte  au  temps  des  gueux  et  des  braves  compa- 
gnies, qui  combattaient  les  bandes  espagnoles  et  abattaient  les  saints 
de  pierre  des  cathédrales;  antique  ville  qu'Utrecht,  avec  sa  tour  si 
massive ,  qu'on  la  dirait  de  l'ère  romaine  ou  carlovingienne  !  Les 

'  Dépèches  de  l'abbé  de  Polignac,  12  janv.  1712. 

"'  Règlement  du  congrès  d'Utrecht,  13  janvier  1712.  Pour  connaître  parfaite- 
iiu-at  l'histoire  secrète  du  congrès  d'Utrecht ,  il  faut  lire  le  rapport  que  firent  les 
"whigs  à  la  chambre  des  lords  quand  ils  accusèrent,  sous  Georges  1«'',  le  comte 
d'Oxford  et  Bolingbroke  d'avoir  trahi  les  intérêts  diplomatiques  de  l'Angleterre» 
(Annales  parlem.,  ad  ann.  1716.)  '         -*  ' 
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plénipotentiaires  se  trouvaient  à  l'aise  dans  la  salle  de  l'hôtel  de  ville  ; 
ils  étaient  là  sur  ce  beau  velours  tlamand  si  épais ,  si  dur  de  tissu  , 
qu'il  y  en  avait  pour  la  vie  d'un  honnête  marchand  quand  il  s'en  fai- 
sait justaucorps  et  pourpoint  noir  ou  violet.  Les  ambassadeurs  étaient 
précédés  de  leurs  pages  en  entrant  dans  l'hôtel  de  ville  ;  et  ces  es- 
piègles de  dix-sept  ans  se  faisaient  des  grimaces  les  uns  aux  autres  en 
manière  d'insulte,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  défense  des  règlemens 
de  police  entre  les  plénipotentiaires  accrédités*. 

La  première  séance  du  congrès  se  tint  par  un  temps  froid  ;  il  y 
avait  un  brouillard  si  intense,  qu'il  fallut  allumer  les  flambeaux  et 
cierges  à  midi  ;  et  les  pages  fermèrent  les  grands  rideaux  de  serge 
d'Utrecht  qui  pendaient  aux  croisées  de  l'hôtel  de  ville,  entre  le» 
belles  peintures  de  Rubens*.  L'évêque  de  Bristol,  le  doyen  des  am- 
bassadeurs, ouvrit  le  congrès  par  un  discours  sur  la  paix,  et  le  besoin 
général  qu'en  avait  l'Europe  ;  ce  discours  fut  silencieusement  écouté 
parles  plénipotentiaires,  et  l'on  échangea  les  pleins  pouvoirs  afin  de 
commencer  les  affaires  sérieuses.  L'abbé  dePolignac  s'était  rapproché 
de  l'évêque  de  Bristol  pour  agir  de  concert  avec  lui  ;  mais,  soit  que 
les  instructions  du  plénipotentiaire  anglais  ne  fussent  point  assez 
explicites,  soit  que  l'abbé  de  Polignac  agît  trop  tôt,  il  ne  trouva  point 
dans  le  comte  de  Strafford  cette  communauté  d'efforts  qu'il  avait 
espérée;  l'abbé  de  Polignac  s'en  plaignit  dans  une  dépêche  adressée 
à  M.  de  Torcy  ;  M.  de  Torcy  la  communiqua  à  lord  Bolingbroke,  en 
lui  déclarant  bien  expressément  que  les  plénipotentiaires  français 
avaient  ordre  de  s'entendre  avec  les  ministres  anglais  sur  tous  les 
points  de  la  négociation  ;  mais  il  fallait  que  ceux-ci  ne  refusassent 
pas  leur  concours  à  l'abbé  de  Polignac.  Lord  Bolingbroke  écrivit  dans 
ce  sens  à  l'évêque  de  Bristol  ;  dès  ce  moment  les  légations  de  France 
et  d'Angleterre  furent  en  parfaite  intelligence  '. 

La  première  question  engagée ,  celle  d'une  suspension  d'armes  ^ 
fut  proposée  par  la  France  avant  la  bataille  de  Denain  et  complète- 


'  «  Si  quelque  domestique  de  plénipotentiaire  faisait  insulte  ou  querelle  à  un 
autre,  l'agresseur  sera  aussi  remis  au  maître  de  l'insulté.  »  (Règlement  du  con- 
grès d'Utrecht,  art.  8.) 

*  J'ai  visité  Utrocht  en  1837,  cherchant  toutes  les  traces  du  congrès,  et  les 
souvenirs  qui  se  rattachaient  à  cette  grande  négociation  diplomatique.  J'en  ai  re- 
cueilli quelques-uns. 

'  Dépêches,  13  février,  ann,  1712. 
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mentrejetée.  Les  plénipotentiaires  des  alliés  demandèrent  quel  était 
enfin  le  projet  définitif  du  cabinet  de  Versailles  ;  et  alors  M.  Mesnager 
lut,  avec  une  certaine  solennité  de  formes,  les  mêmes  articles  qui 
avaient  été  arrêtés  entre  les  cours  de  France  et  d'Angleterre.  Les 
plénipotentiaires  français  étaient  sûrs  par  ce  moyen  d'avoir  l'assen- 
timent de  la  Grande-Bretagne,  et  de  marcher  de  concert  avec  elle. 
Une  telle  lecture  excita  un  vif  mouvement  de  la  part  des  ministres 
de  Hollande  et  de  l'Empire  surtout.  «  Ce  projet  ne  changeoit-il  pas 
les  bases  primitives  des  conférences  de  La  Haye  et  de  Gertruyden- 
berg?  On  étoit  convenu  à  cette  époque  que  le  roi  Philippe  V  abdi- 
queroit  la  couronne  d'Espagne ,  et  ici  on  maintenoit  dans  sa  force  la 
constitution  d'une  grande  monarchie!  De  quoi  s'agissoit-il  dans  le 
nouveau  projet?  On  reconnoissoit  la  reine  d'Angleterre;  mais  n'é- 
toit-ce  pas  un  fait  accompli?  Les  concessions  n'étoient  étendues 
qu'à  l'égard  de  la  Grande-Bretagne;  les  Pays-Bas  ne  recevoient 
même  pas  une  bonne  frontière,  car  enfin  la  France  conservoit  Aire, 
Douai  et  Béthune  ;  les  Pays-Bas  espagnols  restoient  dans  les  mains 
de  la  Bavière.  Etoit-ce  là  une  suffisante  garantie?  La  partie  des  sti- 
pulations commerciales  étoit  bien  réfléchie ,  mais  la  circonscription 
de  territoire  était  mal  faite.  Quedonnoit-on  à  la  couronne  d'Autriche 
en  échange  du  magnifique  royaume  d'Espagne  ?  Le  Milanais ,  Naples 
et  la  Sardaigne ,  dont  Philippe  V  n'avoit  jamais  été  en  possession 
réelle  ;  on  rendoit  ce  qu'on  ne  pouvoit  plus  retenir?  Ces  conditions 
ressembloient-elles  aux  stipulations  capitales  simultanément  im- 
posées à  la  France  dans  les  conférences  de  La  Haye  et  de  Gertruy- 
denberg?  »  Les  plaintes  étaient  communes  à  l'Empire  et  à  la  Hol- 
lande; les  plénipotentiaires  anglais  gardaient  le  silence;  ils  ne 
prenaient  parti  ni  pour  la  France  ni  pour  l'alliance.  Cependant  une 
dépêche  du  comte  de  Strafford  à  lord  Bolingbroke  indiqua  le  mau- 
vais effet  produit  par  les  propositions  de  la  France  ;  selon  lui ,  ces 
propositions  ne  reposaient  pas  sur  des  bases  assez  larges  et  assez  en 
rapport  avec  la  situation  des  différens  cabinets  ;  il  fallait  donner 
une  extension  plus  grande,  si  on  voulait  arriver  à  un  traité  com- 
mun '. 

En  réponse  aux  articles  de  la  France ,  les  plénipotentiaires  hollan- 
dais et  autrichiens  insistèrent  pour  la  cession  pure  et  simple  de  la 

*  Dépêches,  avril,  ann.  1712. 
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monarchie  espagnole  ,  et  les  autres  stipulations  des  conférences  de 
Gertruydenberg.  Pourquoi  bouleversait-on  des  bases  qu'on  avait  soi- 
même  fixées  ;  qui  pouvait  autoriser  la  France  à  se  séparer  ainsi  des 
promesses  qu'elle  avait  scellées  il  y  avait  six  mois  à  peine  ?  L'abbé  de 
Polignac  répliquait  que  la  victoire  avait  affermi  le  trône  de  PhilippeV  ; 
la  question  d'ailleurs  avait  changé  d'aspect  depuis  l'avènement  de 
l'archiduc  à  l'Empire;  jamais  la  France,  pas  plus  que  l'Angleterre , 
ne  pourrait  souffrir  la  reconstruction  de  la  monarchie  de  Charles- 
Quint  :  elle  épuiserait ,  pour  l'empêcher,  son  dernier  homme  et  son 
dernier  écu.  L'empereur  d'Allemagne  ne  pouvait  être  salué  roi  des 
Castilles  et  des  deux  Indes  ! 

Toutes  les  ressources  de  la  légation  française  reposaient  sur  le  con- 
cours ferme  et  invariable  des  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne; 
le  comte  de  Strafford  et  l'évêque  de  Bristol  avaient  reçu  leurs  instruc- 
tions de  lord  Bolingbroke  ;  à  mesure  que  les  transactions  s'avançaient 
à  Fontainebleau  ,  M.  Prior  écrivait  aux  deux  ministres  anglais  de  se 
rapprocher  de  plus  en  plus  de  l'abbé  de  Polignac  à  Utrecht  ;  on  an- 
nonça même  que  le  comte  d'Oxford ,  le  chef  du  cabinet  anglais  , 
viendrait  au  congrès  pour  prendre  en  main  la  haute  direction  des 
conférences.  A  l'origine ,  la  France  avait  proposé  une  suspension 
d'armes  ;  elle  avait  été  repoussée  par  les  plénipotentiaires  anglais 
eux-mêmes  ;  mais  d'après  les  ordres  du  cabinet  de  la  reine  Anne ,  il 
fut  bientôt  déclaré  que  la  Grande-Bretagne  considérait  une  suspension 
d'armes  comme  indispensable  ;  les  alliés  l'ayant  refusée  ,  l'évêque  de 
Bristol  intima ,  au  nom  de  sa  cour,  la  volonté  expresse  d'arrêter  les 
hostilités.  La  trêve  était  proclamée  entre  la  France  et  l'Angleterre  ; 
une  dépêche  de  Bolingbroke  l'annonça.  Ce  fut  en  conséquence  des 
préliminaires  signés  à  Fontainebleau  que  les  Anglais  se  séparèrent 
de  la  coalition. 

Cet  acte  changeait  la  situation  tout  entière  des  plénipotentiaires 
au  congrès  ;  l'Angleterre  avouait  son  intimité  avec  la  France  ;  en  vain 
elle  prétendait  ne  point  traiter  isolément  des  coaHsés;  par  le  fait  ne 
s'élait-elle  pas  rapprochée  de  la  cour  de  Versailles?  elle  ne  marchait 
plus  sous  une  bannière  commune.  L'évêque  de  Bristol  éludait  de  ré- 
pondre, et  dans  ses  magnificences  éclatantes,  le  prélat  cachait  ses  con- 
férences secrètes  avec  le  maréchal  d'Huxelles  et  l'abbé  de  Polignac. 
Rien  n'avançait  dans  le  congrès;  les  cabinets  sentaient  que  là  ne  se 
traitaient  pas  les  affaires  sérieuses  ;  personne  n'ignorait  les  négocia- 
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tions  que  poursuivait  Bolingbroke  à  Fontainebleau.  Aussi  le  congrès 
s'absorbait-il  dans  des  questions  accessoires ,  dans  des  difficultés  de 
police,  et  l'assemblée  manqua  de  se  dissoudre  sur  une  dispute  de  valets 
et  de  pages.  La  véritable  cause  de  cette  rupture  ,  c'est  que  les  diplo- 
mates s'avouaient  tous  que  les  négociations  réelles  n'étaient  pas  à 
rtrecht ,  et  que  les  tories  avaient  brisé  la  coalition  par  un  traité 
secret  avec  Louis  XIV  '. 

Cependant  il  fallait  en  finir.  Le  contre-projet  de  la  France  différait 
sur  les  points  principaux  avec  les  contre-projets  de  la  Hollande  et  de 
l'Empire  :  l'Angleterre  devait  prendre  parti  pour  l'un  ou  pour  l'autre 
système;  elle  ne  pouvait  constamment  rester  au  milieu,  d'autant 
plus  qu'à  Fontainebleau  le  plénipotentiaire  réel ,  lord  Bolingbroke, 
avait  lui-même  agréé  les  propositions  de  Louis  XIV.  Un  courrier 
porta  l'ordre  à  l'évêque  de  Bristol  et  à  Strafford  de  déclarer  :  et  que  la 
suspension  d'armes  entre  les  deux  armées  de  France  et  d'Angleterre 
avoit  naturellement  amené  des  propositions  de  paix;  ces  propositions 
reposoient  sur  des  bases  raisonnables  ,  et  le  cabinet  de  Londres  enga- 
geoit  ses  alliés  à  les  accepter  dans  un  délai  convenu  ,  autrement  les 
intérêts  de  la  Grande-Bretagne  la  forceroient  à  traiter  séparément 
avec  la  France  ,  car  elle  ne  pouvoit  se  sacrifier  à  des  exigences  outre 
mesure,  et  donner  ses  armées  et  son  trésor  pour  le  succès  des  injustes 
réclamations  de  l'Empire.  »  L'Angleterre  ajoutait  qu'elle  n'admettait 
aucune  des  deux  situations  suivantes  :  1°  la  réunion  de  la  couronne 
espagnole  à  la  monarchie  française  ;  2"  la  fusion  de  cette  môme  cou- 
ronne de  Castille  avec  le  sceptre  de  l'empereur  d'Allemagne  ;  ces  deux 
conditions  étaient  également  repoussées.  La  note  ménageait  parti- 
culièrement la  Hollande,  parce  que  les  États-Généraux  devaient  être 
plus  facilement  détachés  de  la  coalition  pour  suivre  l'exemple  de 
l'Angleterre;  ce  cabinet  avait  fait  assez  de  sacrifices,  la  paix  était 
pour  lui  un  besoin.  L'évêque  de  Bristol  déclara  officiellement  que  la 
cour  de  Londres  serait  obligée  de  traiter  séparément  des  alliés,  si 
tous  persistaient  à  continuer  des  hostilités  qui  n'avaient  plus  de  but 
dans  l'état  des  propositions  faites  par  la  France  *. 

Les  difficultés  diplomatiques  portées  au  congrès  touchaient  plusieurs 
grandes  questions  :  1°  la  succession  d'Espagne  ;  2°  le  traité  de  limites 


'  Dépêches  de  l'abbé  comte  de  Polignac.  Jiiillat  1712. 

'  Dépêches  du  comte  de  Strafford  à  lord  Harley,  comte  d'Oxford.  Juia  1712» 
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entre  la  France  et  les  Pays-Bas;  3°  le  rétablissement  de  l'électeur 
de  Bavière  ;  4°  une  indemnité  donnée  à  la  Savoie  pour  la  coopération 
qu'elle  avait  prêtée  à  l'alliance  durant  la  guerre.  Sur  la  première 
question ,  les  puissances  n'étaient  pas  complètement  d'accord  ;  la 
maison  d'Autriche  s'opposait  formellement  à  l'avènement  de  Phi- 
lippe V;  M.  de  Zinzendorff  notifia  ;  «  que  jamais  en  aucun  cas  sa  cour 
nepourroit  l'autoriser  à  traiter  sur  les  bases  d'une  reconnaissance  de 
la  maison  de  Bourbon  comme  souveraine  légitime  des  Espagnes  ;  » 
l'évêque  de  Bristol  répondait  :  «  qu'il  ne  voyoil  pas  ce  qui  pourroit 
désormais  empêcher  la  reconnoissance  de  Philippe  V  ;  les  renoncia- 
tions du  roi  d'Espagne  et  des  princes  de  France  ne  permettoient  plus 
de  supposer  la  réunion  des  deux  couronnes  sur  la  même  tête  ,  le  seul 
danger  qu'on  pouvoit  craindre.  Au  contraire ,  l'avènement  de  l'empe- 
reur à  la  royauté  des  Castilles  reconstruisoit  la  formidable  monarchie 
de  Charles -Quint,  bien  autrement  dangereuse  que  le  fait ,  d'ailleurs 
accompli,  delà  royauté  de  Philippe  V.  » 

Les  États-Généraux  avaient  d'abord  partagé  les  opinions  de  l'Em- 
pire sur  la  question  espagnole;  mais  ils  s'en  étaient  insensiblement 
détachés  d'après  les  observations  de  l'Angleterre.  Le  comte  de  Strafford 
avait  pris  un  certain  ascendant  sur  le  négociateur  hollandais  Van  der 
Dussen  ;  en  aucun  cas ,  et  dans  un  traité  définitif,  les  États-Généraux 
ne  devaient  se  séparer  de  la  Grande-Bretagne  ,  leur  bonne  et  vieille 
alliée;  si  l'on  faisait  de  communs  avantages  de  colonies  et  de  com- 
merce, pourquoi  la  Hollande  ne  reconnaîtrait-elle  pas  Philippe  V, 
comme  l'avaient  fait  les  tories?  D'ailleurs  la  Hollande  et  l'Angleterre 
s'étaient  intimement  rapprochées  dans  un  traité  de  mutuelles  garan- 
ties pour  leurs  gouvernemens  ,  et  pour  la  succession  dans  la  ligne 
protestante. 

Sur  la  seconde  question  ,  les  États-Généraux  devaient  se  montrer 
plus  difficiles  ;  il  s'agissait  de  fixer  une  lisière  de  places  fortes  suscep- 
tible d'opposer  une  résistance  aux  armées  de  France  sur  la  frontière 
nord.  L'opinion  de  la  diplomatie  hollandaise  se  résumait  en  cette 
seule  pensée  :  la  monarchie  de  Louis  XIV  ne  peut  avoir  au  nord 
aucune  place  de  guerre  qui  soit  offensive  ,  c'est-à-dire  qui  puisse 
servir  de  centre  à  un  système  d'opérations  belliqueuses  et  envahis- 
santes; elle  ne  doit  avoir  que  des  villes  défensives ,  pour  se  protéger 
contre  toute  invasion  ;  en  conséquence ,  les  États-Généraux  persis- 
taient à  réclamer  Lille  et  Tournay  ;  ils  voulaient  établir  une  vaste 
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organisation  de  barrières  militaires.  Le  cabinet  de  Versailles  admet- 
tait bien  le  principe  posé  par  les  États-Généraux,  mais  il  revendiquait 
Lille  et  Tournay  comme  se  rattachant  préccisément  à  ce  système 
défensif  dont  parlaient  les  plénipotentiaires  liollandais  '. 

A  cette  difliculté  d'une  limitation  exacte  sur  la  frontière  desPays-Bas, 
se  mêlait  naturellement  la  question  de  l'électeur  de  Bavière  ;  la  France 
avait  reçu  des  marques  de  dévouement  de  l'électeur;  il  avait  marché 
de  concert  avec  les  armées  de  Louis  XIV  ;  à  l'origine  même ,  son 
territoire  héréditaire  avait  été  confisqué  et  envahi  par  l'Autriche;  la 
France  insistait  particulièrement  pour  qu'on  l'indemnisât  provisoire- 
ment au  moyen  delà  souveraineté  des  Pays-Bas  espagnols.  Si  les  Hol- 
landais craignaient  la  connivence  de  l'électeur  avec  la  France ,  ils 
pourraient  tenir  garnison  dans  les  places  fortes  ;  n'était-ce  pas  là  une 
suffisante  garantie  ajoutée  au  traité  des  barrières?  La  France  récla- 
mait haut  les  droits  de  l'électeur,  et  au  cas  de  paix  avec  l'Empire,  le 
cabinet  de  Versailles  imposait  la  condition  impérative  du  rétablisse- 
ment de  Maximilien  dans  tous  ses  fiefs  ,  à  savoir  :  la  Bavière  pour  la 
branche  aînée ,  et  l'électoral  de  Cologne  pour  la  branche  cadette.  A 
son  tour ,  l'Angleterre  portait  un  intérêt  non  moins  vif  au  duc  de 
Savoie  ;  elle  avait  besoin  de  se  créer  ainsi  un  allié  dans  le  midi  de  la 
France  et  du  côté  de  l'Italie.  Le  comte  de  Strafford  demandait  d'a- 
bord que  M.  le  duc  de  Savoie  reçût  une  indemnité  territoriale  sur 
la  frontière  de  France  ,  et  de  plus ,  on  lui  céderait  la  Sicile  ou  la  Sar- 
daigne  comme  compensation  de  guerre  ;  on  devait  se  faire  fort  d'ob- 
tenir cette  cession  de  la  part  de  l'Espagne.  Victor-Amédée  ne  s'en 
souciait  pas;  il  aurait  préféré  la  lisière  du  Milanais;  comment  con- 
serverait-il long-temps  des  possessions  aussi  fractionnées?  n'allait-il 
pas  s'attirer  l'indignation  de  l'empereur  sans  profit  réel  pour  son 
duché  de  Savoie?  L'Angleterre  insistait  néanmoins  pour  que  Victor- 
Amédée  obtînt  la  souveraineté  de  la  Sicile  ,  avec  un  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  en  sa  faveur  \ 

A  bien  examiner  les  questions  agitées  au  congrès  d'Utrecht,  toutes 
les  parties  contractantes  ,  excepté  l'Empire ,  n'étaient  pas  éloignées 
de  s'entendre;  l'Angleterre  entraînait,  par  la  force  des  choses,  la 


'  Les  Gazettes  de  Leyde  et  de  La  Haye  traitent  toutes  ces  grandes  questions 
de  diplomatie  (1712  et  1713.) 
'  Dépêches  du  vicomte  de  Bolingbroke  à  M.  de  Torcj,  ann.  1712. 
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Hollande  dans  un  traité  spécial  :  la  Savoie,  Télecteur  de  Bavière  ,  le 
roi  de  Prusse  lui-même  avaient  tendance  à  la  paix  ;  fallait-il  se  sacri- 
fier à  l'ambition  de  la  maison  d'Autriche  ?  elle  voulait  faire  de  son 
empereur  un  roi  d'Espagne;  était-il  dans  l'intérêt  des  autres  puis- 
sances de  la  seconder?  On  se  rappelle  que  l'Angleterre  avait  déjà  fait 
8on  traité  à  Paris ,  ou  ,  pour  parler  plus  exactement ,  elle  en  avait 
arrêté  les  bases  ;  le  comte  de  Strafford  et  l'évêque  de  Bristol  firent 
de  nouveaux  efforts  auprès  de  M.  de  Zinzendorffpour  le  déterminer 
à  la  signature  d'une  paix  commune  ;  ils  furent  constamment  refusés. 
Enfln  ,  dans  une  solennelle  séance,  les  plénipotentiaires  anglais  décla- 
rèrent formellement  qu'ils  avaient  ordre  de  leur  cour  de  signer  un 
traité  séparé  avec  la  France  ;  ils  invitaient  en  conséquence  les  autres 
puissances  à  suivre  le  mouvement  pacifique  qui  mettrait  fin  à  de 
longues  hostilités  après  tant  de  sacrifices.  En  faisant  cette  déclara- 
tion ,  les  ministres  anglais  étaient  sûrs  de  l'assentiment  de  la  Prusse 
et  de  la  Savoie;  messieurs  Buys  et  Van  der  Dussen  ,  plénipoten- 
tiaires de  la  Hollande ,  n'avaient  plus  que  l'option  ou  de  se  jeter 
dans  les  intérêts  de  l'Empire  et  de  faire  la  guerre  à  outrance ,  ou 
de  signer  la  paix  de  concert  avec  l'Angleterre,  leur  intime  alliée;  et 
ce  fut  à  cette  dernière  résolution  qu'on  s'arrêta  dans  les  conférences 
d'Utrecht. 

Le  11  avril  1713 ,  dès  une  heure  après  midi ,  on  vit  dans  la  vaste 
salle  de  l'hôtel  de  ville  d'Utrecht  un  spectacle  d'une  imposante  ma- 
jesté. Autour  d'une  table  de  bois  de  noyer  incrustée  d'ébène  et 
d'ivoire,  étaient  debout  une  vingtaine  de  personnages  revêtus  de 
leurs  insignes ,  tels  que  la  peinture  flamande  et  espagnole  les  a  repro- 
duits; les  négociateurs  anglais,  le  comte  de  StrafTord  surtout ,  dans 
un  costume  brillant ,  son  chapeau  relevé  par  des  plumes  et  une  large 
émeraude  enlacée  dans  des  cordons  de  perles  ;  le  maréchal  d'Huxelles, 
non  moins  éclatant ,  avec  son  justaucorps  de  drap  broché  d'or  et  de 
diamans  ;  l'évêque  de  Bristol  avec  ses  vêtemens  blancs  qui  distinguent 
l'gélise  anglicane  ;  enfin  les  plénipotentiaires  hollandais ,  simples 
comme  l'école  puritaine  et  calviniste.  Tous  tenaient  à  la  main  une 
plume  et  leur  scel  ;  il  régnait  sur  ces  physionomies  une  inquiétude 
mêlée  de  satisfaction  ;  à  trois  heures  du  soir ,  on  commença  la  lec- 
ture des  traités  ;  elle  dura  jusqu'à  minuit.  La  signature  fut  apposée 
à  des  heures  différentes  sur  les  minutes  qui  sont  restées  aux  chancel- 
leries européennes.  Six  traités  furent  conclus  :  le  premier,  tout  régie* 
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mentaire  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande  *  ;  le  second ,  entre  la 
France  et  l'Angleterre  >  ;  le  troisième,  avec  les  États-Généraux  ^  ; 
le  quatrième,  avec  la  Savoie  "*  ;  le  cinquième  ,  avec  le  Partugal  *  ; 
le  sixième,  avec  la  Prusse  ^.  L'Empire  seul  demeurait  en  dehors  de 
cette  pacification. 

Par  le  premier  acte  conclu  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  La 
Haye,  on  convenait  spécialement  d'une  alliance  plus  intime  et  plus 
inséparable  ;  les  États-Généraux  déclaraient  qu'au  cas  où  la  succès* 
sion  protestante  serait  menacée  en  Angleterre ,  ils  prendraient  les 
armes  à  la  réquisition  de  la  reine  Anne  ou  de  ses  légitimes  succes- 
seurs ;  cette  hérédité  de  famille  serait  maintenue  conformément  aux 
actes  parlementaires;  à  son  tour,  l'Angleterre  promettait  d'assurer 
à  tout  jamais  une  barrière  territoriale  à  la  Hollande  ,  de  telle  sorte 
qu'elle  ne  pût  être  troublée  par  l'invasion  de  la  France.  Ce  traité 
de  garanties  indiquait  les  villes  qui  seraient  à  perpétuité  dans  les 
mains  des  États-Généraux  ;  désormais  l'alliance  anglo-hollandaise 
reposait  sur  le  maintien  de  la  succession  protestante  dans  la  maison 
de  Hanovre  et  sur  l'existence  même  de  la  Hollande  comme  grand 
État  indépendant. 

Le  second  traité  capital  était  conclu  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre ;  il  se  fondait  sur  des  bases  presqu'en  tous  les  points  semblables 
à  celles  qui  avaient  été  arrêtées  à  Fontainebleau  entre  Bolingbroke 
et  M.  de  Torey.  Louis  XIV  reconnaissait  la  succession  dans  la  ligne 
protestante  de  la  maison  de  Hanovre,  et  si  la  reine  Anne  n'avait  pas 
d'héritiers  directs ,  la  princesse  Sophie  serait  appelée,  et,  après  elle, 
le  prince  Georges.  Le  roi  donnait  sa  parole  qu'il  ne  permettrait 
jamais  «  que  celui  qui  aroit  pris  d'abord  le  titre  de  prince  de  Galles  , 
puis  de  Jacques  III ,  habitât  une  province  de  son  royaume ,  mêm« 
la  plus  éloignée.  »  Le  roi  s'engageait  aussi  à  n'autoriser  ni  conjura- 
tions ni  complots  contre  la  couronne  et  le  parlement  d'Angleterre. 
Comme  réciprocité ,  la  reine  Anne  saluait  Philippe  V  roi  d'Espagn» 


'  A  deux  heures,  le  H  avril. 

*  A  trois  heures,  le  11. 

*  A  une  heure  du  matin,  le  12. 

*  Le  11  à  quatre  heures. 

*  Le  11  à  huit  heures. 

*  Le  11  à  minuit.  J  ai  vu  fofriginal  de  ces  traités  à  La  Haye ,  et  j'en  ai  troBvé 
une  copie  à  l'Escurial. 
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et  des  Indes.  Des  traités  de  commerce  assuraient  la  libre  navigation 
en  Europe  et  dans  les  États  d'outre-mer;  on  stipulait,  comme  à  Fon- 
tainebleau ,  le  rarement  de  Dunkerque ,  la  cession  de  Terre-Neuve  , 
de  la  baie  d'Hudson  ,  de  l'île  Saint-Gliristopbe.  L'Angleterre  prenait 
sous  sa  garantie  toutes  les  clauses  relatives  au  Portugal  qui  concluait 
une  convention  de  commerce  avec  la  France  '. 

Dans  le  traité  avec  la  Hollande,  il  était  stipulé  que  la  maison  d'Au- 
triche aurait  la  souveraineté  des  Pays-Bas  espagnols  ,  pour  servir  de 
barrière  contre  la  France ,  sauf  les  districts  qui  appartenaient  à  la 
Prusse ,  et  une  terre  de  30  mille  écus  de  revenus  au  profit  de  la  prin- 
cesse des  Ursins.  Les  États-Généraux  restituaient  au  roi  Lille,  Bé- 
thune ,  Aire ,  Saint-Venant ,  toute  cette  ligne  de  forteresses  qui 
défendaient  les  frontières  de  France  ;  et  à  son  tour,  le  roi  s'engageait 
à  obtenir  de  l'électeur  de  Bavière  une  renonciation  expresse  à  la  pos- 
session des  Pays-Bas.  Provisoirement,  les  troupes  hollandaises  con- 
servaient garnison  dans  les  villes  cédées  à  l'Autriche  ;  les  États-Géné- 
raux recevaient  les  mômes  avantages  commerciaux  que  l'Angleterre 
dans  les  colonies  espagnoles.  Il  était  bien  expressément  entendu  que 
jamais  la  France  ne  pourrait  être  traitée  en  nation  privilégiée  dans 
les  États  de  sa  majesté  catholique;  le  commerce  des  deux  nations 
devait  se  trouver  sur  un  pied  de  parfaite  égalité. 

Avec  la  Prusse,  il  était  arrêté  que  le  traité  diplomatique  et  reli- 
gieux de  Westphaiie  tiendrait  son  plein  et  entier  eflet  ;  le  roi  recon- 
naissait les  stipulations  protestantes  de  ce  traité  ;  il  saluait  le  titre  de 
roi  dans  l'électeur  de  Brandebourg,  en  même  temps  que  sa  souve- 
raineté princière  sur  Neufchàtel  en  Suisse.  En  échange,  le  roi  de 
Prusse  cédait  à  la  France  la  principauté  d'Orange  et  ses  contenus, 
les  deux  seigneuries  de  Châlonset  Châtelbelin  en  Bourgogne.  Toute- 
fois les  habitans  restaient  libres  de  vendre  leurs  biens  et  de  se  retirer 
dans  les  États  de  S.  M.  prussienne,  qui  conservait  les  armes  et  le 
blason  d'Orange.  Un  traité  annexé  portait  que  pour  le  présent  et 
l'avenir  on  donnerait  au  nouveau  roi  de  Prusse  le  titre  de  Majesté^, 
Dans  son  traité  avec  la  Savoie ,  la  France  s'engageait  à  restituer  le 
comté  de  ISice  et  toutes  les  terres  qui  en  dépendaient  ;  le  versant  des 
Alpes  devait  servir  de  limites,  de  telle  sorte  que  le  point  extrême 


*  L'original  de  ce  traité  est  aux  affaires  étrangères,  i713. 

*  Archives  des  affaires  étrangères,  ann.  1713. 
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des  deux  frontières  serait  déterminé  par  les  eaux  pendantes  ;  le  duc. 
de  Savoie  prenait  possession  de  la  Sicile.  La  renonciation  des  princes 
français  à  la  couronne  de  Castille  ouvrait  pour  le  duc  de  Savoie  ua 
droit  légitime  à  la  succession  d'Espagne;  le  traité  reconnaissait  ce 
droit,  à  l'exclusion  même  de  la  branche  d'Orléans. 

Tous  ces  grands  traités  signés  à  Utrecht  allaient  constituer  le  coda 
diplomatique  ;  l'Autriche  seule  n'y  avait  pas  pris  part  ;  elle  voulait 
se  hasarder  encore  sur  les  champs  de  bataille.  Il  a  été  essentie 
de  parfaitement  résumer  les  causes  qui  amenèrent  la  pacificalion, 
d'Utrecht  ;  si  l'on  se  reporte  à  VuUimatum  de  1709  et  1710  à  La  Haye 
et  à  Gertruydenberg,  on  doit  constater  le  pas  immense  qu'avait  fait, 
la  France.  On  était  parti  de  cette  double  base  :  point  de  Bourbons 
en  Espagne,  restitution  des  conquêtes  depuis  les  traités  des  Pyrénées 
et  de  Munster,  et  l'on  arrivait  à  Utrecht  à  une  paix  qui  maintenait 
Philippe  V  sur  le  trône,  assurait  une  bonne  frontière  à  la  France, 
et  laissait  en  suspens  la  question  de  l'Alsace.  Il  y  avait  deux  ans  à 
peine  que  toutes  les  puissances  étaient  d'un  accord  commun  pour 
agir  contre  la  France,  et  aujourd'hui  le  cabinet  de  Versailles  les  avait 
séparées  les  unes  des  autres,  et  obtenait  des  traités  spéciaux  de  cha- 
cune d'elles.  Quelle  était  la  cause  de  ce  changement?  L'histoire 
vulgaire,  je  le  répète,  recherche  de  petits  accidens  de  cour  ;  le  grand 
motif  fut  dans  la  révolution  rainislérielle  de  l'Angleterre,  qui  flt  passer 
la  direction  politique  aux  mains  des  tories  ;  les  whigs  et  Marlborough 
étaient  partisans  de  la  guerre;  ils  succombèrent  dans  les  élections;  le 
parlement  et  la  nation  se  prononçaient  pour  la  paix  ;  la  France  la 
conclut  particulièrement  avec  l'Angleterre  *.  C'est  ce  qui  donne 
une  si  haute  importance  aux  négociations  de  Fontainebleau;  là  se 
firent  les  véritables  affaires.  A  Utrecht  l'on  se  dirige  par  les  courriers 
deBolingbroke  et  du  comte  d'Oxford;  l'évêque  de  Bristol,  le  comte 
de  Strafford  reçoivent  les  ordres  de  Versailles  ou  de  Saint-James  ;  ils 
vont  jour  par  jour,  à  raison  des  dépêches  de  leur  gouvernement,  et 
comme  l'Angleterre  reste  maîtresse  des  transactions  qui  se  préparent, 
son  opinion  avance  la  paix  ;  elle  la  détermine  par  sa  volonté  de  traiter 


*  Pour  conserver  toute  l'exactitude  diplomatique,  je  dois  dire  qu'on  ne  trouva 
pas  la  signature  de  l'abbé  comte  de  Polignac  sur  l'original  du  traité  d'Utrecht; 
l'abbé  venait  d'être  créé  cardinal  m  pelto  ,  le  10  février  1713 ,  sur  la  recomman- 
dation de  Jacques  III  (le  prétendant]  :  il  crut  dans  les  convenances  de  s'abslcnic 
d'un  traité  qui  forçait  le  jeune  Sluart  à  s'éloigner  Je  la  France. 
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seule  avec  la  France,  si  les  alliés  s'y  refusent.  Ainsi  le  congrès  à'V- 
trecht  ne  fut  qu'une  forme  de  négociation,  qu'une  réunion  diploma- 
tique pour  sanctionner  des  points  déjà  arrêtés  par  lord  Bolingbroke, 
M.  Prior  et  M.  deTorcy  à  Fontainebleau  ;  l'habileté  de  la  France 
fut  de  changer  l'aspect  de  la  coalition,  de  la  briser  par  des  conces- 
sions bien  faites,  et  d'amener  le  centre  des  affaires  sous  sa  main.  En 
envisageant  de  cette  manière  le  congrès  d'Utrecht,  on  ne  s'explique 
pas  la  solennité  que  l'histoire  a  réservée  aui  actes  des  plénipoten- 
tiaires; les  négociations  publiques  ne  sont  que  la  ratification  des 
traités  convenus  à  Fontainebleau.  Le  congrès  d'Utrecht  ne  fit  pai» 
plus  la  paix  que  Denaio  ne  finit  la  guerre  ! 
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CHAPITRE   LXXXU. 


LES  OPINIONS   ET   LES   PIRXIS   A.   LA    FIN   DU   KÈGNE    DE    LOUIS   XIV. 


Situation  des  Cévennes.  —  Projets  successif*  de  soulèvement.  —  Les  réfugiés  è 
l'étranger.  —  Le  marquis  de  Miremont.  —  Guiscard.  —  Les  huguenots  au  con- 
grès d'Utrecht..  —  Intervention  de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre.  —  Opinions 
catholiques.  —  Les  jésuites.  —  Mort  du  P.  La  Chaise.  —  Letellier.  —  Les  jan- 
sénistes. —  Saint-Séverin.  —  Port-Royal.  —  La  bulle  Unigenitus.  — Concile 
d'évêques.  —  Le  cardinal  de  Noailies.  —  Enregislrenaent  au  parlement. 


1904  —  1914. 


Les  traités  régurarisés  à  Utrecht  pacifiaient  lesdifférends  des  grandes 
nations  européennes;  tous  les  cabinets,  sauf  l'Empire,  avaient  signé 
leur  convention  à  part,  et  la  paix  jetait  quelque  calme  au  sein  des 
nations  si  long-temps  agitées  par  la  guerre.  Les  provinces  de  France 
sortaient  de  la  tourmente  ;  plus  d'une  sédition  avait  signalé  les  pé- 
riodes de  pénurie  et  de  disette  ;  c'était  à  la  fermeté  du  gouverne- 
ment de  Louis  XIV,  à  cette  forte  unité  partout  triomphante,  qu'on 
devait  le  rétablissement  de  l'obéissance  et  de  Fordre  politique.  Les 
Cévennes,  après  la  pacification  du  maréchal  de  Villars  avec  Cavalier, 
n'avaient  plus  offert  un  caractère  menaçant  ;  quelques  bandes  isolées 
parcouraient  encore  les  montagnes  du  Vivarais,  elles  restaient  en 
communication  avec  l'étranger  d'où  venaient  les  projets  de  soulève- 
ment et  les  plans  d'insurrection.  Plus  d'une  fois,  en  effet,  au  av^it 
voté  des  subsides  à  Londres  ou  à  La  Haye  pour  préparer  la  révolte 
des  paysans  calvinistes*.  Des  agens  secrets  arrivaient  de  Genève  ou 

*  Je  trouTe,  à  la  date  du  30  septembre  1704,  une  délibération  d«9  États-Géné- 
raux à  La  Haye,  qui  autorise  Nicolas  Clignet,  maître  d» postes  à  Leyde,  à.  faire 
parvenir  aux  camisards,  par  le  marquis  d'Ârzeliers,  ministre  d'Angleterre  à  ti«- 
nève,  10 mille  florins,  afin  de  les  encourager  autant  qu'il  sera  possible.  (Archive» 
de  La  Haye,  ann.  170ij. 
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de  la  Hollande  pour  favoriser  la  prise  d'armes  des  camisards  ;  les  Gis 
des  anciens  gueux  et  communaux  d'Anvers  soutenaient  la  rébellion 
des  montagnards  du  Languedoc,  de  leurs  frères  ardens  des  Cévennes 
et  du  Vivarais. 

C'étaient  surtout  les  émigrés,  les  religionnaires  fugitifs,  qui  entre- 
tenaient en  France  cet  esprit  d'insubordination  ;  le  plus  actif  et  le 
plus  intrigant  de  tous,  le  marquis  de  Miremont,  se  disait  d'origine 
Bourbon  par  la  bâtardise  des  Conti  *  ;  il  vivait  à  La  Haye,  et  s'était 
posé  comme  le  banquier  et  le  faiseur  d'affaires  des  huguenots  et  des 
mécontens  de  la  France.  Par  le  marquis  de  Miremont,  les  insurgés 
correspondaient  avec  le  cabinet  de  La  Haye,  comme  par  le  marquis 
de  Guiscard  ils  conservaient  des  intelligences  avec  les  ministres  du 
parti  whig.  Le  marquis  de  Ruvigny  (lord  Galloway),  également  ré- 
fugié, commandait  les  armées  britanniques  en  Espagne,  et  le  marquis 
de  Saissans,  qui  envahit  le  Languedoc  à  la  tête  des  coalisés,  était 
l'enfant  même  de  cette  province.  Quand  il  y  débarqua  à  la  tête  de 
ses  régimens  anglais,  il  rappela  aux  dames  languedociennes  ses  ga- 
lanteries, et  en  style  tout  gentilhomme,  il  conviait  les  demoiselles  à 
assister  aux  fêtes  et  carrousels  qu'il  comptait  donner  à  Cette,  à  Agde 
et  à  Béziers  pendant  l'occupation  anglaise  ^.  Les  réfugiés  agissaient 
constamment  à  l'étranger  contre  Louis  XIY  ;  ils  avaient  à  venger 
une  vieille  rancune  religionnaire. 

Dès  les  premières  démarches  pour  la  paix  avec  l'Angleterre,  la 
plus  vive  opposition  vint  de  la  part  de  ces  émigrés  :  quelle  place  leur 
réservait-on  dans  les  conférences  d'Utrecht?.  Allait-on  stipuler  pour 
eux  une  amnistie  générale?  rentreraient-ils  dans  leurs  biens?  les 
calvinistes  obtiendraient-ils  la  liberté  de  conscience?  Telles  étaient 
les  questions  que  les  réfugiés  adressaient  aux  ministres  des  grandes 

*  Louis-Armand  de  Bourbon,  marquis  de  Miremont. 

^  Le  marquis  de  Saissans,  à  la  tête  des  Anglais,  écrivait  à  un  bourgeois  de 
Béziers  :  «  Je  vous  prie  de  rassurer  les  habitans  de  voire  ville,  afin  que  si  j'allois 
de  ce  côté-là,  ils  soient  persuadés  d'avance  qu'ils  n'ont  aucun  dommage  à  craindre 
des  troupes  que  je  commande.  Je  n'ai  nulle  volonté  de  nuire  aux  peuples  de  cette 
eimable  province  ;  les  dames  d'Agde,  qu'on  m'a  dit  être  allées  à  Béziers ,  peuvent 
revenir  chez  elles  en  toute  sûreté  avec  leurs  effets  ;  vous  pouvez  les  assurer  qu'elles 
y  seront  respectées  par  un  grand  nombre  d'officiers  polis  et  fort  bien  faits.  Au 
reste,  on  veut  me  régaler  ici  d'une  joute,  le  3  du  mois  prochain;  les  dames  de 
Béziers  y  peuvent  venir.  Si  ma  présence  leur  fait  de  la  peine,  je  me  priverai  de  ce 
î>laisir-]à,  et  ne  serai  point  de  cette  fête.  »  (Lettre  autographe,  Mémoires  mss. 
sur  le  Languedoc.) 
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puissances  ;  ils  étaient  les  plus  bruyans  adversaires  de  cette  France 
qu'ils  avaient  quittée  sous  le  prétexte  de  la  persécution  ;  ils  mar- 
chaient à  la  tête  des  ennemis.  Je  l'ai  déjà  dit,  ils  n'étaient  pas  cou- 
pables; car  aux  temps  des  fortes  convictions,  la  patrie  territoriale 
s'efface  et  disparaît.  Cette  haine  était  allée  si  loin,  que  le  marquis 
de  Guiscard,  accusé  de  trahison,  avait  tenté  d'assassiner  le  comte 
d'Oxford  (M.  Harley)  ;  blessé  au  moment  de  cet  attentat  *,  le  mar- 
quis de  Guiscard  succomba  sous  ses  blessures  :  ainsi  le  fougueux 
gentilhomme  du  Rouergue,  émigré  de  sa  province,  et  qui  avait 
cherché  à  la  soulever,  était  allé  finir  ses  jours  par  un  assassinat  sur 
la  terre  étrangère.  Tous  les  plans  de  guerre  et  d'insurrection  sor- 
taient de  celte  école  des  réfugiés  ;  une  opinion  proscrite  est  toujours 
haineuse  contre  le  pouvoir  qui  la  frappe;  les  émigrés  calvinistes  se 
livraient  à  mille  invectives  contre  Louis  XIV  ;  il  y  eut  alors  une 
brochure  curieuse  publiée  sous  ce  titre  :  La  loi  du  talion.  Les  ré- 
fugiés demandaient  que  les  nations  en  majorité  calvinistes  suivissent 
un  même  système  de  rigueur  à  l'égard  des  catholiques,  et  qu'en  re- 
présailles les  papistes  fussent  chassés  de  la  Prusse,  de  la  Hollande  et 
de  l'Angleterre  ^. 

Dans  cet  état  d'exaspération,  les  réfugiés  durent  être  fortement 
affectés  quand  ils  apprirent  que  les  grandes  puissances  de  l'Europe 
étaient  prêtes  à  conclure  à  Utrecht  un  traité  définitif  pour  la  pacifica- 
tion générale  :  allaient-ils  être  abandonnés?  n'avaient-ils  pas  prêté 
appui  à  la  coalition?  le  marquis  de  Mireraont  fut  l'interprète  de  ces 
craintes  auprès  des  États-Généraux  qui  promirent  l'intervention 
commune  des  cabinets  pour  solliciter  une  amélioration  dans  le  sort 
des  calvinistes  en  France.  Le  roi  de  Prusse  surtout,  le  chef  de  la  ré- 
forme dans  l'Empire,  profita  des  conférences  d'Utrecht  pour  écrire 
à  la  reine  Anne,  afin  qu'elle  fît  directement  une  démarche  auprès 
de  Louis  XIV  ;  n'était-il  pas  possible  d'obtenir  une  meilleure  des- 
tinée pour  les  réformés  en  France?  L'état  de  la  législation  da 
royaume,  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  n'avait-il  pas 
quelque  chose  de  barbare?  Le  devoir  des  princes  protestans  était 
d'intervenir  pour  ces  pauvres  opprimés;  le  roi  de  Prusse  n'osait  pas 
faire  la  demande  lui-même  ;  sa  royauté  trop  récente  n'avait  pas  asseï 

'  Annales  parlementaires,  ad  ann.  1710. 

2  J'ai  celte  petite  brochure  en  français.  Londres,  ann.  1705. 
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d'importance,  tandis  que  la  reine  Anne  avait  excité  au  plus  haut 
point  les  sympathies  de  Louis  XIY  ;  elle  avait  tant  contribué  à  la 
signature  de  la  paix  ^  ! 

Il  faut  s'élever  par  la  pensée  jusqu'à  la  grandeur  et  à  la  fierté  de 
Louis  XIV,  à  cette  volonté  tenace  de  ramener  tout  au  pouvoir  et  à 
la  nationalité,  pour  comprendre  que  de  telles  démarches  devaient  le 
blesser.  Les  pouvoirs  forts  aiment  l'unité  d'opinion  et  d'administra- 
tion ;  la  conduite  des  réfugiés  s'attaquait  au  système  monarchique  de 
Louis  XIV.  Plus  les  huguenots  se  confondaient  avec  l'étranger,  plus 
le  roi  éprouvait  pour  eux  de  la  répugnance  ;  ce  n'étaient  plus  de  sim- 
ples sujets  sollicitant  un  pardon,  mais  des  rebelles  qui  avaient  mêlé 
leors  mousquets  et  leurs  épées  aux  drapeaux  des  ennemis  de  la  patrie. 
La  demande  des  plénipotentiaires  au  congrès  en  faveur  des  calvinistes 
devait  plus  profondément  atteindre  encore  le  cœur  de  Louis  XIV  ; 
personne  n'avait  le  droit  de  s'immiscer  dans  sa  souveraineté  ;  les  cal- 
vinistes étaient  bien  et  dûment  condamnés;  l'intervention  de  l'étran- 
ger pour  eux  ne  faisait  même  que  justifier  la  condamnation  ;  des 
sujets  en  intelligence  avec  les  ennemis  de  la  couronne  et  de  la  patrie 
n'étaient-ils  pas  dix  fois  plus  coupables?  Cependant  la  requête  était 
présentée  par  la  reine  Anne,  dont  le  roi  avait  tant  besoin  pour  les 
négociations;  Bolingbroke  et  tous  les  ministres  tories  sollicitaient 
cette  faveur  du  roi  de  France  comme  un  moyen  d'affermir  leur  cabi- 

'  Voici  le  texte  de  la  lettre  écrite  par  le  roi  de  Prusse  à  la  reine  Anne  :  «  Ma- 
dame ma  sœur,  étant  pleinement  assuré  que  votre  majesté  ne  peut  manquer  d'être 
très-sensible  à  la  misère  inexprimable  des  pauvres  proleslans  réformés  de  France, 
qui  sont  condamnés  aux  galères,  renfermés  daus  les  cachots,  et  qui  gémissent 
en  d'autres  endroits  sous  le  joug  insupportable  du  papisme,  et  dont  la  vie  est  dix 
fois  pire  que  la  mort  même,  j'espère  que  votre  majesté  prendra  en  bonne  part 
que  je  la  prie  et  conjure  de  la  mauière  la  plus  sérieuse  qu'il  lui  plaise  encore  de 
faire  ses  derniers  efforts  pour  obtenir  de  sa  majesté  très-chrétienne,  par  la  paix 
prochaine,  la  délivrance  de  ces  pauvres  gens  oppressés,  après  laquelle  ils  soupirent 
depuis  tant  d'années.  Il  est  vrai,  madame  ,  que  peut-èire  voire  majesté  rencon- 
trera quelques  obstacles  avant  le  rétablissement  desdits  sujets  proteslans;  mais 
comme  il  n'est  point  de  difficultés  que  votre  majesté  ne  puisse  surmonter  lors- 
qu'il s'agit  de  la  gloire  de  Dieu  et  du  bien  de  son  Église,  cela  me  donnera  espé- 
rance que  votre  majesté  ne  négligera  pas  de  conduire  cette  affaire  à  la  joie  et  au 
contentement  de  tous  ceux  qui  sont  véritablement  zélés  pour  la  gloire  de  Dieu. 
Signé  par  ordre  du  roi  sur  son  lit  de  malade  :  Fkédkric-Glilladme  ;  et  plus  bas  : 
Ilgen.  »  Le  roi  de  Prusse  fut  à  toutes  les  époques  le  protecteur  naturel  des 
proteslans.  En  1815,  le  cabinet  de  Berlin  intervint  très-activement  auprès  de 
Louis  XVIII  en  faveur  des  proteslans  dans  le  Languedoc.  Voyez  mon  Histoire 
4e  la  Restauration,  tome  III. 
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net  en  face  du  parlement.  Louis  XIV,  par  ce  motif,  se  résolut  à  faire 
«ne  concession  ;  ceux  d'entre  les  calvinistes  qui  étaient  aux  galère* 
furent  élargis,  mais  à  la  charge  expresse  qu'ils  quitteraient  sur-le- 
champ  le  royaume,  et  iraient  s'établir  en  dehors  des  frontières;  ce 
fut  la  seule  indulgence  *  ;  les  édits  contre  les  calvinistes  furent  main- 
tenus dans  leur  plus  extrême  rigueur.  Aux  temps  de  crise,  la  première 
condition  de  force,  c'est  qu'il  n'existe  pas  dans  la  société  des  opinions 
d'intelligence  avec  l'étranger.  Quel  intérêt  d'ailleurs  pouvaient  in- 
spirer les  huguenots,  marchant  avec  les  adversaires  implacables  de  la 
France  ? 

Toute  la  politique  de  Louis  XIV  tend  à  l'unité,  et  c'est  ce  qui 
explique  encore  sa  ferme  conduite  dans  l'affaire  des  jansénistes  et  de 
lu  bulle  Unigenitus.  On  se  rappelle  l'éternelle  dispute  entre  le  libre 
arbitre  et  la  prescience  ou  la  grâce  de  Dieu ,  abîme  sans  fond  où 
vient  se  battre  comme  une  mer  agitée  la  pensée  de  l'homme.  Les 
deux  écoles  des  jésuites  et  des  jansénistes  étaient  divisées  sur  cette 
question  de  la  grâce,  et  depuis  saint  Augustin  les  formules  de  philo- 
sophie s'étaient  épuisées  en  explications  de  cet  impénétrable  mys- 
tère. L'école  des  jésuites  avait  admis  le  libre  arbitre,  la  valeur  de 
chacune  des  actions  humaines,  la  force  de  la  volonté  dans  l'existence; 
de  là  cette  vie  élégante  et  laborieuse,  ce  perpétuel  mélange  de  la 
religion  et  du  siècle  ;  les  jésuites  étaient  à  la  tête  de  toutes  les  idées 
larges  et  humanitaires  ;  leur  organisation  était  une  répubUque  élec- 
tive sous  un  dictateur.  Fondaient-ils  un  gouvernement  colonial, 
c'était  le  plus  magnifique  établissement,  la  plus  libérale  institution, 
où  le  peuple  agissait  presqu'en  souverain.  Se  chargeaient-ils  de  l'é- 
ducation publique,  rien  ne  pouvait  se  comparer  à  l'ampleur  de  leurs 
conceptions,  à  la  puissance  de  leur  enseignement;  leur  habile  hié- 
rarchie rattachait  sans  cesse  les  deux  institutions  civile  et  religieuse. 
Cette  vaste  initiation  par  la  robe  courte  les  unissait  intimement  aux 
sommités  politiques;  la  compagnie  de  Jésus  était  le  plus  admirable 
modèle  de  gouvernement,  la  forme  la  plus  haute  de  s'emparer  de  la 
société  par  la  seule  influence  morale,  sans  armées,  sans  force  brutale 
et  matérielle  :  noble  et  légitime  mission  à  laquelle  toute  opinion  pré- 
tend dans  les  limites  de  son  organisation  intellectuelle. 

Les  jansénistes  se  composaient  de  gens  honnêtes";  probes,  mais  de 

'  Edit  du  roi,  17  janvier  1713,  qui  met  en  liberté  cent  trente-six  galériens. 
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celte  sévérité  rigide  qui  ne  pactise  jamais  avec  la  faiblesse  de  notre 
Salure;  comme  ils  partaient  de  l'idée  que  tout  vient  par  la  grâce, 
c'était  par  la  prière,  la  macération,  le  jeûne,  qu'ils  cherchaient  cette 
volonté  du  Christ  qui  les  dispensait  de  liberté  dans  les  actions  hu- 
maines. Non  loin  de  la  rue  Saint-Jacques,  on  voyait  une  petite  et 
vieille  église  du  quatorzième  siècle,  sous  l'invocation  de  saint  Séverin; 
^lle  n'était  pas  étendue,  sa  façade  était  simple,  ses  murs  nus  presque 
Xomme  un  prêche,  ses  piliers  bas,  ses  ogives  étroites  et  mesquines; 
'aussi  les  ennemis  de  la  secte  de  Jansénius  ne  manquaient  pas  de  dire 
que  l'architecture  de  Saint-Séverin  était  resserrée  comme  le  crâne 
"d'un  janséniste.  Là,  vous  voyiez  accourir  en  foule  ces  hommes  pieux 
à  la  physionomie  sévère,  à  la  mise  modeste,  le  chapeau  au  large 
bord,  comme  les  puritains,  sans  luxe,  sans  ostentation  ;  on  priait,  on 
lisait  l'Ecriture;  rarement  on  s'approchait  de  la  communion  à  la 
table  sainte  ;  le  principe  était  l'état  de  grèce  :  or,  cet  état  ne  s'acqué- 
rait que  par  des  sacrifices  et  des  prières  perpétuelles;  la  fréquence 
ides  communions  pouvait  devenir  un  sacrilège.  Beaucoup  méditer  sur 
■soi  comme  les  vieux  philosophes  et  les  Pères  de  l'Église,  agir  peu  et 
l)ien,  telles  étaient  les  maximes  des  jansénistes,  professées  par  leurs 
plus  zélés  sectateurs  à  Saint-Séverin ,  sous  ses  bienheureux  diacres 
attachés  à  la  paroisse*. 

Il  suffît  d'avoir  exactement  défini  ces  deux  écoles  pour  comprendre 
"que  les  jésuites  devaient  rattacher  les  esprits  élégans,  doux,  timide- 
Tuent  jetés  dans  la  vie  ;  ces  caractères  croyans  et  faibles,  aimans  et 
•secourables ,  les  jeunes  hommes  qui  se  couvrent  de  fleurs,  la  jeune 
fille  qui  pleure  sa  faiblesse  et  s'y  laisse  doucement  aller,  le  courtisan 
que  l'ambition  entraîne,  le  roi  qui  a  besoin  de  tant  de  force  dans  le 
commandement  et  de  tant  de  pardon  pour  les  fautes  de  son  pouvoir. 
Les  jansénistes,  au  contraire,  appelaient  à  eux  les  esprits  exacts, 
tnalhématiques,  les  énergiques  logiciens  de  la  morale  catholique,  les 
consciences  sévères,  sombres,  tourmentées  par  la  vie  ;  le  jansénisme 
convenait  souvent  aux  âmes  désabusées,  à  ces  imaginations  agitée» 
de  grands  doutes,  ou  à  ces  cœurs  froids,  secs,  sans  entrailles  pour 
'pardonner  aux  autres  et  à  soi-même. 

*  J'ai  passé  quelques  heures  dans  l'église  de  Saint-Séverin,  au  milieu  des  office» 
du  jour,  et  l'aspect  de  cette  église,  de  ces  chants  graves  et  sévères,  de  ces  céré- 
monies empreintes  d'un  caractère  puritain,  m'a  donné  une  juste  idée  du  principe 
<et  des  convictions  du  jansénisme. 
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Cette  différence  d'écoles  explique  très-bien  les  succès  des  jésuites 
auprès  du  monde  et  de  la  cour  :  on  aimait  l'indulgence  morale  qui 
conciliait  le  salut  avec  cette  vie  de  faiblesse  et  d'entraînement  que 
Dieu  a  placée  au  cœur  de  l'homme.  Le  père  La  Chaise  avait  conquis 
un  ascendant  profond  sur  Louis  XIV  ;  c'était  une  tête  politique  sous 
les  apparences  de  la  simplicité  et  de  la  candeur  ;  le  père  La  Chaise, 
avec  sa  philosophie  un  peu  rieuse,  avait  gagné  la  confiance  du  roi, 
qui  le  consultait  sur  toutes  les  affaires  ecclésiastiques  et  les  cas  de 
conscience.  Le  père  La  Chaise  avait  son  appartement  au  château  de 
Versailles,  mais  il  vivait  souvent  dans  un  petit  oratoire  qu'il  s'était 
construit  au  milieu  d'un  jardin  au-delà  de  Ménilmontant;  il  y  culti- 
vait ses  arbres  fruitiers,  ses  marais  pleins  de  légumes  printaniers,  de» 
fraises  d'Orient,  de  belles  pêches  de  Bagdad,  et  de  ces  poires  d'An- 
gleterre, dont  la  culture  avait  été  importée  en  France  par  Jacques  II  ; 
puis  tous  les  trois  jours  il  venait  à  Versailles,  et  le  vendredi  surtout, 
où,  selon  la  vieille  coutume  de  saint  Louis,  il  se  tenait  conseil  de 
conscience.  Le  père  La  Chaise  mourut  en  fonctions  et  très-regretté 
du  roi;  il  avait  eu  à  subir  les  années  fougueuses  du  monarque,  ces 
temps  d'amour,  d'ivresse  et  de  conquêtes  où  la  parole  du  repentir  se 
fait  si  difficilement  entendre;  il  avait  plus  d'une  fois  cherché  à  ré- 
veiller au  cœur  du  roi  adultère  cette  pensée  de  salut  que  les  jeunes 
âmes  repoussent,  et  qui  vient  à  la  vieillesse  seule  dans  son  effrayant 
cortège  de  mort  et  d'éternité  ^  Le  père  La  Chaise  profitait  des  solen- 
nelles époques  de  Pâques,  de  Noël,  pour  appeler  quelque  repentir 
dans  l'âme  du  roi ,  et  au  cœur  d'un  monarque  pieux  comme  Louis  XI V,, 
ce  n'était  pas  en  vain  que  cette  grande  voix  du  christianisme  se  faisait 
entendre.  Le  père  La  Chaise  avait  été  le  confident  du  roi  pour  son 
mariage  avec  M"^  deMaintenon,  et  il  avait  approuvé  le  monarque 
dans  sa  résolution  de  ramener  l'unité  politique  par  la  révocation  de 
redit  de  Ts'antes.  Le  père  La  Chaise  était  un  homme  doux,  une  âme 
facile  ;  mais  lorsque  les  caractères ,  même  les  plus  indulgens  et  les 
plus  timides,  sont  fortement  convaincus  de  certaines  doctrines,  ils 
marchent  à  la  persécution  sans  remords  et  par  conscience;  aux  temps 
de  partis,  il  n'est  pas  toujours  besoin  d'être  cruel  pour  faire  des 
cruautés  1 

Après  la  mort  du  père  La  Chaise,  le  roi  choisit  son  confesseur 
également  dans  l'ordre  des  jésuites.  Le  père  Letellier  obéit  à  son. 

'  La  mort  du  P.  La  Chaise  est  du  20  janvier  1709. 

8. 
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général  en  acceptant  ce  haut  et  pénible  emploi  ;  c'était  un  prêtre 
austère,  à  l'aspect  dur,  maladif,  comme  ces  physionomies  de  cardi- 
oaux  du  seizième  siècle,  telles  que  1  école  de  la  peinture  espagnole 
et  flamande  nous  en  a  laissé  des  modèles  dans  ses  teintes  noires  et 
marquées  *.  La  société  des  jésuites  l'avait  ainsi  désigné,  parce  qu'à 
cette  dernière  époque  du  règne  de  Louis  XIY  on  devait  agir  avec 
force  et  ténacité  sur  l'esprit  du  roi  vieilli  ;  autant  il  fallait  un  confes- 
seur doux  et  ployant  à  ces  jours  de  jeunesse  et  de  passions  où  le  carac- 
tère impétueux  de  Louis  XIV  eût  tout  brisé,  autant  il  fallait  uu 
homme  ferme,  rustre,  inflexible  à  ces  temps  de  décrépitude  et  de 
faiblesse  où  les  terreurs  de  la  mort  saisissent  l'âme  du  vieillard.  Le 
père  Letellier  venait  du  peuple,  de  la  classe  des  paysans,  et  lorsque 
le  roi  lui  demanda  s'il  était  de  la  famille  du  chancelier  et  de  Lou- 
vois,  Letellier  répondit  qu'il  n'avait  pas  cet  honneur,  et  qu'il  était 
issu  d'une  race  de  laboureurs  de  père  en  fils.  Belle  et  démocratique 
institution  catholique  que  celle  d'un  confesseur  près  d'une  royale 
tête  toute-puissante  !  Le  confesseur,  enfant  du  peuple,  était  placé 
auprès  du  monarque  comme  le  censeur  de  la  vieille  Home.  Quand 
toutes  les  volontés  s'abaissaient  devant  le  roi  ;  un  pauvre  paysan 
revêtu  de  la  robe  de  prêtre  venait  arrêter  l'enivrement  de  la  puis- 
«ance,  et  lui  parler  de  l'éternelle  loi  d'égalité  en  face  de  la  mort. 

Le  père  La  Chaise,  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  avait 
préparé  l'unité  politique  et  religieuse  dans  le  royaume  ;  le  père  Letel- 
lier se  donna  la  mission  de  ramener  cette  unité  au  sein  du  catholi- 
cisme même.  Ce  fut  là  l'origine  des  démarches  du  conseil  contre  le 
jansénisme,  opinion  qui  prenait  une  certaine  consistance  dans  la 
tociété.  Il  est  des  époques  agitées  ou  toute  opinion  devient  un  parti  ; 
aux  temps  difficiles  de  l'invasion  en  France,  la  jansénisme  s'était 
mêlé  à  la  résistance  parlementaire,  la  cabale  se  liguait  avec  l'opinion 
inquiète  du  jansénisme  ;  ce  n'était  point  une  école  avancée,  mais 

'  Le  père  Letellier  était  au  reste  un  homme  Tort  instruit,  un  écrivain  distingué; 
il  a  publié  :  Défense  des  nouveaux  chrétiens  et  d«s  missionnaires  de  la  Chine,  du 
Jofwn  et  des  Indes.  Letellier  a  beaucoup  écrit  également  contre  ceux  qui  pre- 
naient le  nom  de  disciples  de  Saint-Augustin  ;  le  Recueil  de  bulles  sur  les  erreurs 
det  deux  derniers  siècles  parut  en  1697;  l'Histoire  des  cinq  propositions  de  Jan- 
*enius  fut  publiée  à  Liège  en  1699;  enfin  en  170S,  Letellier  lit  imprimer  un  petit 
Tolume  sous  ce  titre  :  Le  père  Quesnel  séditieux  et  hérétique.  Après  la  mort  dft 
Louis  XIV,  Letellier,  âgé  de  soiiante-onze  ans,  fut  exilé  à  Amiens,  puis  ù  La 
l'ièche,  oii  il  mourut  en  1719. 
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une  école  remuante  ;  souvent  les  passions  confondent  l'opposition  et 
la  libéralité  des  principes,  choses  fort  différentes  :  une  opposition 
peut  être  très-arriérée  dans  les  voies  immenses  de  l'intelligence 
humaine ,  tandis  qu'un  pouvoir  marche  dans  ces  nobles  voies.  Les 
mécontentemens  du  jansénisme  étaient  arrivés  jusqu'au  roi;  une  des 
ambitions  de  Louis  XIV,  c'était  non  seulement  de  dominer  les  faits 
de  la  société,  mais  encore  les  opinions  de  tous.  Les  jansénistes  s'étaient 
Tiolemment  séparés  des  jésuites;  un  mandement  haineux  du  cardi- 
nal de  Noailles  avait  interdit  aux  disciples  de  Saint-Ignace  la  prédi- 
cation et  la  confession  dans  le  diocèse  de  Paris  ;  c'était  en  vain  que 
le  roi  avait  souhaité  que  cet  interdit  fût  levé. 

Le  manifeste  des  jansénistes  était  le  livre  du  père  Quesnel  sur  la 
grdce  ;  les  propositions  de  ce  livre  rattachaient  le  libre  arbitre  de 
l'homme  à  la  grâce  du  Christ  ;  toutes  les  actions  étaient  subordon- 
nées à  la  présence  de  Dieu.  «  Nulle  bonne  œuvre  n'est,  sans  l'amour 
du  Seigneur,  »  telle  était  la  maxime  fondamentale  du  père  Quesnel, 
d'où  résultait  une  sorte  d'annulation  dans  l'énergique  puissance  de 
la  folonté  *.  Ce  Hvre  avait  fait  une  vive  et  profonde  sensation  ;  il  était 
dans  toutes  les  mains,  il  agitait  toutes  les  consciences  :  il  faut  se  rap- 
peler que  le  père  Quesnel  appartenait  à  l'école  des  réfugiés  ;  il  habi- 
tait la  Hollande,  ses  amitiés  étaient  parmi  les  gentilshommes  et  les 
mécontens,  qui  prenaient  les  armes  contre  Louis  XIV  et  la  monar- 
chie; ces  doctrines  entraient  comme  auxiliaires  dans  la  coalition  de 
l'étranger.  Les  questions  religieuses  étaient  alors  des  intérêts  poli- 
tiques, et  le  livre  du  père  Quesnel  était  un  de  ces  pamphlets  qui 
troublaient  les  masses,  et  préparaient  les  esprits  à  une  révolution 
4'idées.  Il  fallait  obtenir  sa  suppression.  » 

La  première  rigueur  de  la  puissance  royale  envers  le  jansénisme, 
fut  la  destruction  de  Port-Royal  des  Champs,  solitude  méditative 
qui  avait  vu  Nicole,  Pascal,  les  magnifiques  intelligences  du  parti 
janséniste.  Au  pied  d'une  verte  coUiue,  dans  un  vallon  isolé  du 


'  Yoici  les  principales  propositions  du  livre  du  père  Quesnel  :  «  C'est  en  vain  , 
Seigneur,  que  vous  commandez,  si  vous-même  ne  donnez  ce  que  vous  commandez. 
Oui,  Seigneur,  toules  choses  sont  possibles  à  celui  à  qui  vous  reudez  toutes  choses 
possibles  en  les  opérant  en  lui.  La  semence  de  la  parole  que  la  main  de  Dieu  ar- 
rose, apporte  toujours  son  fruit.  Comme  nul  péché  n'est  sans  l'amour  de  nous- 
mêmes,  aussi  nulle  bonne  œuvre  n'est  saus  l'amour  de  Dieu.  »  (Propositions  du 
père  Quesael,  auo.  lïlO.j 
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tncnde,  vivaient  quelques  hommes  de  vertu  austère,  mais  liés  avec  le 
parti  desmécontens;  cette  solitude  était  visitée  par  les  hauts  gentils- 
hommes de  la  cabale  ;  on  ne  s'opposait  point  aux  actes  matériels  do 
gouvernement  royal,  mais  on  faisait  entendre  mille  plaintes  jalouses, 
et  au  moment  de  l'invasion  faillait-il  souffrir  cette  réunion  d'hommes 
qui  reconnaissaient  pour  leur  chef  et  leur  écrivain  un  réfugié  en 
Hollande,  le  père  Quesnel?  Port-Royal  des  Champs  fut  supprimé  et 
réuni  à  Port-Royal  de  Paris;  en  même  temps  un  ordre  de  M.  d'Ar- 
genson  dispersa  dans  divers  monastères  les  religieuses  affiliées  à 
Port-Royal,  femmes  têtues  et  parleuses  qui  critiquaient  la  politique 
du  roi  ;  ces  religieuses  s'étaient  insurgées  pour  le  livre  du  père  Ques- 
nel ;  elles  changeaient  la  prière  sainte  et  fervente  en  des  disputes  sur 
la  grAce  ;  vieilles  querelleuses  qu'elles  étaient,  elles  ne  mettaient  pa& 
de  cesse  à  leurs  déclamations  contre  l'autorité  pontificale  de  Rome, 
le  père  Letellier  et  le  roi  ;  elles  protestaient  incessamment;  on  les 
sépara  pour  qu'elles  fussent  rendues  à  cet  isolément  qui  est  la  pre- 
mière condition  de  la  vie  monastique.  Cette  mesure  se  fit  régulière- 
ment par  un  mandement  de  l'archevêque  de  Paris,  chef  de  la  juridic- 
tion diocésaine. 

Cependant  la  question  du  jansénisme  n'était  point  finie;  le  pam- 
phlet religieux  du  père  Quesnel  était  reproduit  sous  mille  formes, 
il  se  répandait  parmi  les  parlemenlaires,  il  était  devenu  comme  la 
profession  de  foi  d'un  grand  parti.  Le  conseil  de  Versailles  devait  en 
obtenir  la  condamnation  par  l'autorité  souveraine  du  pape  ;  ensuite 
l'interdiction  prononcée  contre  les  jésuites  pour  les  prédications  et 
les  confessions  dans  le  diocèse  de  Paris  n'était-elle  pas  un  acte  de 
violente  opposition  contre  le  roi ,  que  les  pamphlets  accusaient  de 
s^être  initié  aux  jésuites?  n'était-ce  pas  dans  le  parti  janséniste  qu'on 
disait  et  répétait  que  Louis  XIV  était  jésuite  profès  et  en  robe  courte? 
ii'avait-on  pas  écrit  qu'au  jour  de  Pâques ,  le  père  Letellier  avait 
fait  communier  le  roi  un  papier  à  sa  main,  acte  d'admission  et  d'affi- 
liation aux  idées  de  la  compagnie  de  Jésus?  Ces  bruits  circulaient 
dans  toutes  les  réunions  jansénistes  ;  dès  lors ,  interdire  aux  jésuites 
l'exercice  de  leur  ministère  dans  le  diocèse  de  Paris,  n'était-ce  pas 
blesser  le  roi  lui-même  par  une  de  ces  mesures  qui  allaient  droit  à 
l'insulte  de  la  couronne  et  bravaient  son  pouvoir  '? 

*  Les  patnpLlets  huguenots  accusèrent  le  roi  de  s'être  initié  aux  doctrines  et 
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Louis  XIV ,  jaloux  de  maintenir  l'unité  de  sa  puissance  ,  s'adressa 
au  pape  Clément  XI  pour  obtenir  la  condamnation  du  pamphlet  du 
père  Quesnel  ;  on  ne  sait  pas  assez  tout  ce  qu'un  livre  peut  jeter 
d'embarras  et  de  difficultés  dans  une  situation  politique;  le  roi  suivit 
avec  sollicitude  les  négociations  avec  Rome  ;  Clément  XI  comprit  la 
nécessité  d'un  acte  de  souveraineté  catholique  contre  les  doctrines 
de  Quesnel.  Le  pape,  satisfait  delà  marche  ferme  et  décidée  de 
Louis  XIV  ,  accéda  aux  désirs  de  l'ambassadeur  en  lançant  la  bulle 
Unigenitiis^  ;  sa  forme  était  absolue;  Clément  XI  condamnait  les  maxi- 
mes du  père  Quesnel ,  sans  en  excepter  une  seule  proposition.  Un  pre- 
mier triomphe  était  ainsi  obtenu  contre  la  cabale  et  lecardinal  deNoail- 
les  qui  avait  approuvé  quelques  maximesde  Quesnel;  le  roi  interpella  le 
prélat  en  vain  ,  il  prononça  son  exil ,  et  quand  il  fut  rappelé  à  Ver- 
sailles ,  Louis  XIV  lui  dit  :  «  Est-ce  que  ,  monsieur  le  cardinal ,  vous 
voudriez  avoir  un  parti?»  Le  souvenir  du  cardinal  de  Retz  et  de 
l'époque  frondeuse  agitait  ces  tètes  de  la  cabale  ,  du  jansénisme  et  du 
parlement.  Il  ne  faut  jamais  oublier  que  ces  difficultés  arrivaient  dans 
les  temps  d'une  invasion  désastreuse  où  tout  semblait  tourner  contre 
la  monarchie  de  Louis  XIV  ;  et  c'est  précisément  ce  qui  rendait  dan- 
gereuse et  coupable  l'opposition  du  jansénisme. 

La  bulle  IJnigenitus  fut  publiée  au  moment  où  la  paix  d'Utrecht 
mettait  à  la  disposition  du  roi  les  forces  de  la  monarchie  ;  la  cour  de 
Versailles  pouvait  dès  lors  agir  plus  activement  pour  réprimer  les 
partis  à  l'intérieur;  on  devait  désormais  faire  accepter  cette  bulle  par 
les  évêques  et  les  parlemens ,  les  deux  autorités  compétentes  dans 
tout  ce  qui  touchait  aux  questions  religieuses.  L'obéissance  des  évê- 
ques pouvait-elle  être  refusée?  les  vraies  doctrines  catholiques  n'ad- 
mettaient pas  de  pouvoir  au-dessus  du  souverain  pontife.  Mais  il  était 
né  dans  le  quinzième  siècle  une  secte  mixte  qui  voulait  concilier 
l'infaillibilité  de  Rome  et  les  droits  de  chaque  église  nationale  ;  un 
grand  nombre  d'évêques  étaient  partisans  du  système  désigné  sous  le 
nom  d'église  gallicane ,  et  ces  évêques  ne  recevaient  les  bulles  qu'avec 
certaines  restrictions.  Le  roi  convoqua  une  sorte  de  concile  des  évê- 


aux  opinions  des  jésuites  ;  sans  s'afïilier  aux  jésuites ,  le  roi  avait  senti  fpi'il  fal- 
lait s'appuyer  sur  le  parti  catholique  qui  lui  prêtait  des  forces  contre  les  réfugiés, 
cl  voilà  pourquoi  il  se  plaça  au  centre  du  jésuitisme,  la  grande  organisation  de 
l'Église. 

'  La  bulle  Vnïgenitus  est  sous  la  date  du  8  septembre  1713. 
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ques  résidant  à  Paris  ;  il  leur  soumit  la  bulle  Unigenitus;  quelques-uns 
refusèrent  de  l'accepter  dans  tous  ses  termes  ;  la  majorité  se  plaça 
dans  les  opinions  du  roi ,  un  ordre  du  conseil  enjoignit  à  la  Sorbonne 
de  l'enseigner.  La  résistance  fut  inutile ,  le  pouvoir  voulut  être  obéi, 
sa  volonté  fit  loi  ' . 

Il  en  fut  de  même  pour  le  p  arlement  ;  la  majorité  de  Messieurg 
était  dévouée  aux  opinions  de  Jansénius;  plus  d'une  fois  présidenset 
conseillers  allaient  le  dimanche  entendre  solennellement  l'oirice  à 
Saint-Séverin  ;  nul  ne  se  serait  permis  la  fréquence  de  la  communion  ; 
tous  désiraient  l'état  de  grâce ,  et  voulaient  constamment  s'y  tenir. 
Messieurs  de  la  grand'chambre  ou  des  Tournelles  avaient  dans  leur 
Yieille  bibliothèque  en  noyer ,  le  livre  de  Quesnel ,  et  le  feuilletaient 
silencieusement,  souvent  avec  enthousiasme.  Si  le  parlement  avait 
été  libre  de  ses  suffrages  comme  aux  temps  de  Bignon ,  du  brave 
conseiller  Broussel  et  des  frondeurs ,  il  eût  certes  repoussé  la  bulle 
Unigenitus,  si  contraire  aux  libertés  de  l'église  gallicane,  dont  Dupuy 
»?ait écrit  l'histoire  dans  ses  cinq  gros  in-folios;  mais  toute  indépea- 
dance  parlementaire  était  alors  anéantie  ;  le  seigneur  roi  ne  permet- 
tait pas  la  plus  petite  remontrance  sur  les  ordres  de  sa  volonté;  il 
fallait  enregistrer  sans  mot  dire,  comme  simple  mémoire  de  date, 
les  actes  de  la  royauté.  Quand  la  bulle  Unigenitus  vint  à  la  cour ,  il 
j  eut  plus  d'un  murmure  sur  les  sièges;  on  fit  entendre  plus  d'une 
plainte ,  mais  la  lettre  de  cachet  était  expresse  ;  elle  était  scellée  selon 
le  bon  plaisir.  Ferait-on  des  remontrances  au  roi?  elles  seraient  reje- 
tées comme  toutes  celles  qu'on  avait  faites  jusqu'à  ce  jour  ;  lorsque 
M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  requit  l'enregistrement  de  ladite 
bulle,  le  parlement  en  passa  par  la  volonté  du  roi;  on  voyait  sous 
leurs  mortiers  et  bonnets  les  physionomies  mécontentes  de  ces  prési- 
dons et  conseillers;  les  plus  hardis  exigèrent  que  l'enregistrement 
ue  dit  pas  le  mot  unanimes  :  un  bon  nombre  avaient  protesté. 

La  bulle  Unigenitus  devint  une  sorte  de  constitution  pour  l'Église 
de  France.  Le  roi  voulut  qu'on  l'enseignât  en  Sorbonne,  et  qu'elle  fût 
la  loi  de  tous  les  corpsjudiciaires.C'étaitune  grande  douleur  pour  les 
conseillers,  et  néanmoins  la  force  morale  du  parlement  s'accroissait; 

'  On  a  laot  écrit  sur  cette  grande  question  de  la  bulle  Unigenitus,  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  voir  sous  la  querelle  theulogique  une  difliculté  de  pouvoir 
et  d'opposition,  difficulté  qui  se  produit  a  toutes  les  époques  sous  d'autres  for- 
mules. 
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on  l'avait  fait  intervenir  une  fois  déjà  dans  la  grave  question  diploma- 
tique des  renonciations  espagnoles ,  et  aujourd'hui  encore  ,  quoique 
Messieurs  n'eussent  opiné  que  du  bonnet ,  sans  liberté  ni  volonté , 
ils  étaient  appelés  à  donner  valeur  à  une  bulle  papale  ;  plus  tard  cette 
autorité  parlementaire  se  trouva  pour  le  testament  de  Louis  XIV. 
Depuis  ce  moment ,  toutes  les  questions  de  police  intérieure  dans 
la  monarchie  se  rattachèrent  à  l'exécution  de  la  bulle  ihiigmitus,  et 
k  la  constitution  qui  en  fut  la  conséquence.  Cette  bulle  suscita  bien 
des  résistances,  elle  appela  des  mesures  de  rigueur  violentes  ;  le  clergé 
fut  partagé  en  deux  fonctions  :  la  cabale  se  jeta  dans  le  jansénisme  ; 
le  pouvoir  royal  adopta  l'unité  catholiqne ,  la  pensée  d'obéissance 
absolue  de  l'école  des  jésuites.  11  y  eut  des  persécutions  contre  les 
jansénistes  parce  qu'ils  se  mêlaient  aux  idées  de  rébellion  morale.  Ou 
ne  conprend  pas  aujourd'hui  ces  querelles  pour  des  sentimens  et  des 
opinions  qui  n'ont  plus  cours  ;  mais,  à  toutes  époques ,  le  pouvoir  et 
l'opposition  se  placent  sous  l'empire  de  certaines  formules  qui  devien- 
nent les  discussions  dominantes  dans  la  société.  La  bulle  i'nigenitua 
fut  le  principe  de  l'autorité  ;  le  jansénisme  exprima  la  résistance  ; 
quand  on  poursuivait  les  partisans  du  père  Quesnel ,  le  but  était  de 
briser  le  parti  de  mécoutens  qui  avait  armé  l'étranger  contre  la  France. 
Le  jansénisme  était  ménagé  par  les  ennemis  coalisés,  par  les  hugue- 
nots et  les  réfugiés  ;  ils  le  sonsidéraient  comme  une  opinion  mixte 
entre  la  réforme  et  le  catholicisme  ,  une  espèce  de  tiers  parti  qu'on 
voulait  s'attirer;  les  pamphlets  hollandais  faisaient  l'éloge  de  la  petite 
iiglise  ;  on  avait  espérance  sur  elle  pour  seconder  un  mouvement  par- 
lementaire favorable  à  la  liberté  publique ,  hautement  annoncée  par 
la  coalition  comme  le  terme  de  ses  efforts  contre  Louis  XIV  !  On  s'ex- 
plique dès  lors  la  persécution.  A  moins  qu'un  pouvoir  ne  soit  insensé, 
la  persécution  a  toujours  un  but ,  une  pensée  ;  on  ne  persécute  que 
oe  qui  est  redoutable  ! 
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CHAPITRE  LXXXIII. 


NÉGOCUTIONS   AVEC   l'eMPIRE.  — TRAITÉ   DE   RASTADT. 


Causes  qui  empêchent  l'Empire  de  traiter  à  Utrccht.  —  Campagne  de  Villars  sur 
le  Rhin.  —  Siège  de  Landau.  —  De  Fribourg.  —  Entrevue  du  prince  Eugène 
cl  de  Villars  à  Rastadt.  —  Proposition  de  paii.  —  Négociations.  —  Traité  dé- 
finitif avec  l'Empire.  —  La  Bavière  reconstituée.  —  Protestation  de  Jacques  IIL 


1913  —  1714. 

Les  plénipotentiaires  allemands  au  congrès  d'Utrecht  n'avaient 
pris  qu'une  part  indirecte  à  ces  conférences  diplomatiques  ;  le  contre- 
projet  du  comte  de  Zinzendorff  différait  trop  des  bases  posées  par  les 
ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre ,  pour  que  les  envoyés  de 
l'Empire  intervinssent  comme  partie  contractante  au  traité  d'Utrecht; 
l'empereur  voulait  joindre  à  la  boule  d'or,  à  l'épée  de  Charlemagne, 
la  couronne  de  Castille  ,  tandis  que  la  France ,  la  Hollande  et  l'An- 
gleterre admettaient  la  légitimité  de  Philippe  V,  roi  d'Espagne  et 
des  Indes  :  en  conséquence  ,  M.  de  Zinzendorff  se  retira  tout  à  fait 
du  congrès ,  se  refusant  à  signer  aucun  des  protocoles  conclus  dan» 
les  conférences.  L'Empire  restait  donc  en  hostilité  contre  la  monar- 
chie de  Louis  XIV. 

Après  le  combat  de  Denain  ,  une  noble  flerté  avait  brillé  au  front 
de  la  gentilhommerie  de  France  ;  elle  avait  repris  cette  attitude 
mâle  et  belliqueuse  qu'elle  avait  dans  la  jeunesse  de  Louis  XIV,  alors 
qu'elle  sortait  des  troubles  civils  de  la  Fronde  ;  Villars  avait  donné  le 
signal  d'une  marche  en  avant,  et  les  Impériaux^avaient  été  repoussés 
sur  le  Rhin.  La  guerre  s'était  portée  dans  l'Alsace;  la  suspension 
d'armes  et  la  paix  avec  la  Hollande  et  l'Angleterre  préservaient  la 
frontière  nord  ;  le  maréchal  de  Villars  pouvait  donc  disposer  de 
toutes  ses  forces  dons  l'est.  Les  bords  du  Rhin  étaient  bien  connus  au 
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maréchal  ;  il  aimait  ces  campagnes  fleuries  de  la  Souabe ,  ces  villages 
si  gais ,  si  verdoyans  de  la  rive  droite  ;  ces  montagnes  boisées  qui 
couronnent  la  Forêt-Noire  jusqu'à  Baden  ,  beau  vallon  aux  eaux  mer- 
veilleuses, où  tout  respire  le  plaisir  et  la  vie!  Le  maréchal  de  Yillars 
porta  son  quartier  général  à  Strasbourg,  cité  forte,  que  la  coalition 
voulait  naguère  démanteler  ,  tandis  que  le  prince  Eugène  se  concen- 
trait autour  de  Stuttgard,  la  ville  des  cigognes  aux  ailes  grisâtres, 
heureux  présage  quand  au  printemps  on  les  voit  s'abattre  sur  les 
grands  toits  délivrés  de  neige  '. 

Les  Impériaux  commencèrent  un  mouvement  en  avant  sur  Man- 
heim  ;  l'armée  d'Italie  avait  rejoint  le  corps  du  prince  Eugène;  avec 
ces  forces  réunies  on  pouvait  livrer  bataille  ;  le  maréchal  de  Villars 
ne  la  craignait  pas,  et  à  son  tour  il  ordonna  au  maréchal  du  Bezons 
d'assiéger  Landau,  alors  défendu  par  le  prince  Alexandre  de  Wur- 
temberg. Plusieurs  assauts  furent  donnés,  et  la  vaillante  noblesse 
allemande  résista  sur  la  brèche  avec  sa  valeur  accoutumée  ;  Landau, 
courageusement  attaqué,  se  rendit  au  maréchal;  c'était  un  point 
d'appui  important  pour  se  frayer  un  passage  sur  la  rive  droite  du 
Rhin ,  projet  hardi  conçu  par  le  maréchal  de  Villars ,  qui  voulait 
porter  le  théâtre  de  la  guerre  en  Allemagne.  Villars  occupait  le 
prince  Eugène  par  des  marches  et  des  contre-marches  ;  tout  à  coup  , 
par  une  nuit  obscure,  les  Français  passèrent  le  Rhin  entre  Kehl  et 
Fort-Louis  ;  on  avait  simulé  un  mouvement  sur  Mayence ,  tandis 
que  toute  l'armée  se  rangeait  en  bataille  sur  la  rive  droite,  étendant 
ses  ailes  dans  la  Souabe.  Le  siège  deFribourg  fut  résolu;  la  ville  fut 
emportée  comme  Landau  l'avait  été,  et  les  Français  furent  maîtres 
aussi  de  cette  Forêt-Noire  ,  antique  pays  de  traditions ,  que  l'on  ne 
traverse  jamais  sans  rêver  aux  grandes  aventures  chevaleresques,  aux 
fées,  aux  enchanteurs,  à  ce  peuple  fantastique  que  les  chroniques 
avaient  jeté  dans  les  silencieuses  retraites  des  Ardennes  et  de  la  Forêt- 
Noire;  magnifique  spectacle  que  ces  forêts  de  la  création,  épaisse 
chevelure  du  géant  de  la  terre  ,  dont  les  Alpes  sont  les  ossemens  ! 

Les  succès  de  cette  campagne  étaient  jusqu'ici  pour  la  France  ; 
l'armée  avait  passé  le  Rhin  ,  elle  mettait  à  contribution  tout  le  pays 
jusqu'à  Stuttgard.  Le  maréchal  de  Villars  aimait  ces  excursions  dans 


'  J'ai  retrouvé  des  souvenirs  du  maréchal  de  Villars  et  des  Français  de  Louis  XIY 
dans  un  grand  nombre  de  pièces  municipales  du  Wurtemberg  et  de  la  Bavière. 
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les  pays  neufs;  il  était  un  peu  avide  d'argent  de  son  naturel ,  et  ces 
Tilles  allemandes  ,  si  opulentes,  étaient  faciles  pour  le  paiement 
des  subsides  de  guerre  '  !  Le  plan  du  maréchal  était  hardi;  il  voulait 
encore  une  fois  porter  les  batailles  dans  l'électorat  de  Bavière,  où. 
le  peuple  était  très-mécontent  du  gouvernement  autrichien.  La  cour 
n'approuvait  pas  cette  courageuse  pointe  ,  parce  qu'elle  savait  la 
France  épuisée  ;  toutes  les  pensées  étaient  alors  à  la  paix  ;  la  guerre, 
même  extérieure,  fatiguait  les  esprits;  on  n'en  voulait  plus.  Fallait-il 
de  nouveau  s'exposer  aux  chances  d'une  bataille  sur  le  Danube?  une 
grande  leçon  n'avait-elle  pas  été  reçue  à  Hochstedt?  devait-on  com- 
promettre la  sûreté  de  l'armée?  M.  de  la  lloussaye,  intendant  de 
l'Alsace ,  reçut  ordre  de  communiquer  des  propositions  de  paix  au 
baron  de  Hundheim  ,  ministre  du  grand-duc  palatin  ,  et  par  l'organe 
de  ces  deux  intermédiaires  il  fut  convenu  que  le  maréchal  de  Yillars 
et  le  prince  Eugène  auraient  une  entrevue  militaire  à  Rastadt  pour 
préparer  les  bases  d'un  traité  définitif  entre  la  France  et  l'empe- 
reur ^ 

Quand  on  a  quitté  Baden  ,  sur  la  route  de  Carlsruhe ,  jolie  cité 
toute  neuve ,  monotone  de  formes ,  avec  ses  maisons  blanches  et 
alignées,  vous  voyez  Rastadt,  le  petit  bijou  delà  Souabe  ;  ce  fut  là  que 
le  prince  Eugène  et  le  maréchal  de  Villars  durent  se  réunir  en  la 
maison  de  ville  pour  conférer  des  conditions  de  la  paix  entre  la  France 
et  l'Empire.  Le  rendez-vous  fut  ponctuellement  tenu  ;  ces  deux 
grands  hommes  de  guerre  avaient  désir  de  se  voir ,  de  se  toucher 
pour  ainsi  dire  ;  Yillars  avait  alors  soixante-un  ans  ;  sa  figure,  sans 
être  belle ,  avait  gardé  les  traits  saillans  de  la  race  noble  ,  cette  phy- 
sionomie mâle  et  hardie  qui  l'avait  fait  distinguer  dès  sa  jeunesse, 
même  par  la  prude  M""^  Scarron  ;  sa  large  perruque  descendait  en  flots 
noirs  sur  son  habit  de  drap  d'or  ,  et  se  mêlait  aux  insignes  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit  ;  le  maréchal  de  Yillars  conservait  dans  les  camps 
ces  formes  polies,  souvent  fanfaronnes ,  de  la  noblesse  française.  Le 
prince  Eugène  avait  dix  ans  de  moins  que  Yillars  ;  ses  traits  se  mé- 
langeaient de  Savoie  et  de  Soissons,  comme  le  blason  des  Carignan 
et  des  Mazarin  ;  il  avait  la  parole  facile ,  le  corps  frêle  ,  un  peu  mal 
fait;  mais  rien  ne  pouvait  se  comparer  à  son  élocution  persuasive; 

'  Plusieurs  actes  municipaux  des  villes  de  Stultgard,  Baden,  Rastadt  constatent 
les  contributions  levées  par  Villars  dans  les  deux  campagnes  de  la  Souabe.  1713. 
^  Dépêches  de  M.  de  La  Houssaye.  Juin  1713. 
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Kugène  avait  du  sang  de  la  France  et  de  l'Italie  ,  la  triple  conditioa 
de  iaflnesse,  de  l'activité  et  du  courage. 

L'entrevue  de  Rastadtfut  longue  et  importante;  les  deux  plénipo- 
tentiaires durent  exposer  les  projets  divers  de  leurs  cours.  Le  prince 
Kugène  aborda  frandiement  la  question  de  l'Espagne ,  et  au  noaî  de 
l'enapereur  il  déclara  que  si  la  maison  d'Autriche  renonçait  à  la  cou- 
ronne des  Castilles,  elle  devait  trouver  au  moins  une  indemnité  en 
Allemagne  et  sur  les  irontières  du  Rhin  ;  les  bases  du  congrès  d'Utrecht 
n'étaient  même  pas  assez  larges;  il  fallait  à  l'Autriche  la  Bavière, 
l'Alsace  et  les  Pays-Bas ,  comme  compensation  du  sacrifice  qu'elle 
faisait  de  ses  droits  à  la  couronne  d'Espagne.  Villars  répondit  que 
les  pleins  pouvoirs  de  sa  cour ,  loin  de  s'étendre  à  des  concessions 
aussi  décisives ,  ne  lui  permettaient  pas  d'aller  au-delà  de  la  cession 
des  Pays-Bas  espagnols  ;  la  frontière  de  l'Alsace  serait  limitée  par 
Landau ,  mais  une  condition  expresse  de  la  paix  était  que  l'électeur 
de  Bavière  fut  absolument  rétabli  dans  ses  possessions  héréditaires; 
ii  n'y  avait  pas  de  traité  possible  sans  cette  condition.  L'entrevue  fut 
très-secrète,  et  les  papiers  des  affaires  étrangères  indiquent  que 
Villars  fit  des  propositions  directes  au  prince  Eugène  pour  quitter 
le  service  de  l'empereur  et  passer  sous  le  drapeau  de  France  ;  on  lui 
donnait  un  magnifique  lot  '  :  le  titre  de  prince  français ,  la  propriété 
de  Ghambord  et  l'héritage  des  Bouillons.  Eugène  écouta  tout ,  mais 
l'état  de  guerre  interdisait  l'acceptation  d'un  projet  qui ,  sous  les 
armes,  eût  été  une  véritable  défection. 

Les  premières  conférences  de  Rastadt  furent  ainsi  rompues; 
elles  n'avaient  pas  un  caractère  essentiellement  diplomatique  ; 
c'étaient  deux  généraux  en  chef  qui  conféraient  sur  les  moyens  d'ar- 
river à  une  suspension  d'armes.  On  avait  parfaitement  établi,  dans 
ces  conférences,  les  points  divers  sur  lesquels  les  négociations  diffé- 
raient; la  correspondance  du  prince  Eugène  avec  la  diète  réunie  à 
Ratisbonne  développe  les  causes  qui  ont  déterminé  la  rupture  des 
conférences*.  La  France  exigeait  même  plus  qu'elle  n'avait  demandé 


'  Dépêches  de  Villars.  Janvier  1714. 

*  «  Je  suis  parti  ce  malia  de  Rastadt,  et  le  maréchal  de  Villars  est  parti  en 
même  temps  pour  Strasbourg.  J'ai  remis  à  ce  maréchal  ma  dernière  réponse  sur 
le  projet  de  la  France,  et  je  resterai  aux  environs  de  Stultgard.  Vous  verrez  par 
mes  notes  que  la  France  ne  veut  pas  sincèrement  la  paix.  Il  est  indispensable  que 
1  ou  fasse  tous  les  efforts  possibles  pour  porter  celte  couronne  à  des  condilioas 
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dans  le  congrès  d'Utrecht,  elle  voulait  la  démolition  des  forteresses 
du  Rhin  ,  la  possession  entière  et  complète  de  l'Alsace.  Si  donc  on 
déi^irait  une  meilleure  part,  il  fallait  se  préparer  pour  la  guerre.  La 
dernière  campagne  avait  rendu  la  France  impérative  et  orgueilleuse; 
on  ne  pouvait  lui  répondre  que  par  de  grands  développemens  de  for- 
ces militaires.  En  conséquence  de  ces  dépêches,  l'armée  des  Impé- 
riaux se  concentra  autour  de  Stuttgard  ;  vingt-cinq  raille  hommes 
d'infanterie  vinrent  la  rejoindre;  tout  se  disposa  pour  un  coup  déci- 
sif. Le  prince  Eugène  voulait  reprendre  les  avantages  perdus  par  la 
surprise  de  Dcnain  :  une  bataille  rangée  avec  le  maréchal  de  Villars 
était  son  orgueil. 

Cependant,  en  quittant  Rastadt,  les  deux  généraux  en  chef  des 
armées  de  France  et  de  l'Empire,  n'avaient  pu  rompre  toute  espèce 
de  communications  ;  ils  avaient  déclaré  seulement  qu'ils  en  référe- 
raient à  leurs  cours  sur  les  points  principaux  du  traité.  Les  exigences 
du  maréchal  de  Villars  paraissaient  exagérées  ;  ont  convint  que  le 
prince  Eugène  recevrait  à  Stuttgard  les  dernières  résolutions  de  l'Em- 
pire, en  même  temps  que  le  maréchal  de  Villars  se  rendrait  à  Stras- 
bourg pour  attendre  le  courrier  du  cabinet  de  Versailles  et  ses  nou- 
velles instructions.  Les  questions  sur  lesquelles  on  était  en  dissidence 
portaient  :  1°  sur  la  possession  et  la  souveraineté  des  Pays-Bas  ;  2°  sur 
rélectorat  de  Bavière  ;  3°  sur  la  démarcation  des  frontières  du  Rhin. 
L'empereur  consentait  à  abandonner  la  question  espagnole  ;  il  vou- 
lait bien  reconnaître  Philippe  V,  mais  il  exigeait  une  indemnité  réelle 
et  territoriale,  en  compensation  d'un  si  grand  sacrifice  des  droits  de 
sa  maison. 

Sur  le  premier  article,  la  difficulté  n'était  pas  capitale;  le  roi  de 
France  ne  s'opposait  point  à  ce  que  la  maison  d'Autriche  obtînt  la 
souveraineté  des  Pays-Bas;  car  jamais  la  Hollande  et  l'Angleterre 
même  n'eussent  souffert  que  Louis  XIV  prît  possession  de  ces  pro- 
vinces; c'était  pour  l'en  empêcher  que  la  plupart  des  guerres  avaient 
été  entreprises  ;  il  n'y  avait  que  l'électeur  de  Bavière  qui  pouvait  se 
plaindre,  et  encore  son  gouvernement  n'avait-il  été  que  passager  sur 
les  provinces  ;  en  les  cédant  à  l'Autriche,  on  revenait  au  vieux  droit 
public,  à  cette  succession  de  Marguerite  de  Flandre,  la  célèbre  gou- 


plus  modérées,  à  moins  qu'on  ne  veuille  s'attendre  à  la  ruine  totale  de  la  liberté 
germanique.    Eugène.  »    (Dépêche  du  7  février  1714  au  prince  de  Lowenstein.) 
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vernante  des  Pays-Bas!  Depuis  Charles-Quint,  la  souveraineté  de 
l'Autriche  était  admise;  tout  y  était  assoupli,  les  mœurs,  les  habitu- 
des, la  religion  même  du  peuple. 

Sur  le  second  point,  relatif  à  l'électorat  de  Bavière,  il  était  évident 
encore  que  l'Autriche  ne  pouvait  prétendre  à  cette  absorption  d'un 
État,  fidèle  allié  de  la  France.  Les  intérêts  germaniques  n'étaient-ils 
pas  violés  par  cette  confiscation  du  plus  grand  électorat  au  profit  de 
l'Autriche?  Puisque  la  France  consentait  à  céder  les  Pays-Bas,  il 
fallait  également  que  l'Autriche  restituât  la  Bavière  pour  établir  une 
compensation  raisonnable.  Un  congrès  devait  être,  en  quelque  sorte, 
la  restauration  de  tous  les  antiques  droits  ;  la  France  insistait  sur  ce 
point ,  parce  qu'elle  suivait  la  vieille  politique  de  Henri  IV  et  du 
cardinal  de  Bichelieu,  qui  consistait  à  enlacer  la  maison  d'Autriche 
de  souverainetés  territoriales  assez  puissantes  pour  la  contenir  dans 
ses  vues  ambitieuses.  Les  électorats  de  Saxe,  de  Bavière,  de  Brande- 
bourg, furent  successivement  les  auxiliaires  de  la  France;  il  fallait  se 
réserver  cette  force  contre  les  prétentions  de  l'empereur.  M.  de  Yil- 
lars  fit,  de  la  restauration  de  l'électeur  de  Bavière,  une  condition 
impérative  du  traité  '. 
,  Les  limites  de  la  France  sur  le  Bhin  furent  non  moins  disputées. 
L'Autriche  était  partie  de  la  base  du  congrès  de  Gertruydenberg;  elle 
réclamait  une  grande  portion  de  l'Alsace,  et  tout  ce  qui,  depuis  le 
traité  de  Munster,  avait  été  conquis  par  la  France  sur  l'Empire.  Le  ca- 
binet de  Versailles,  non  seulement  partait  des  stipulations  du  congrès 
d'Utrecht,  mais  il  avait  agrandi  ses  prétentions.  Déjà  pénétrait  dans 
les  idées  diplomatiques  cet  axiome  que  la  rive  gauche  du  Rhin  était 
dans  le  domaine  de  la  France;  on  se  résumait  par  demander  la  pos- 
session de  Landau,  et  d'une  tête  de  pont  pour  protéger  Strasbourg  : 
telles  étaient  les  limites  qu'exigeait  provisoirement  le  cabinet  de  Ver- 
sailles, pour  servir  de  base  aux  préliminaires  politiques.  Le  maréchal 
de  Villars  envoya  au  prince  Eugène  l'offre  expresse  de  reprendre  les 
négociations  à  Rastadt,  et  d'y  attendre  les  intentions  définitives  de 
leurs  cours.  11  y  avait  épuisement  de  part  et  d'autre  ;  si  la  diète  votait 
avec  parcimonie  les  hommes  et  l'argent  pour  la  continuation  de  la 
guerre,  la  population  de  France  était  non  moins  fatiguée  par  les  im- 
pôts et  la  levée  des  milices.  Les  opinions  avaient  une  irrésistible  tcn- 

*  Dépêches  de  Yillars.  Février  1714, 
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èavre  vers  la  paix ,  tout  le  monde  la  désirait,  on  avait  l'exemple  récent 
des  transactions  d'Utrecht,  et  l'on  voulait  en  finir  avec  une  guerre 
qui  dévorait  les  ressources. 

Ces  considérations  amenèrent  une  seconde  entrevue  entre  le  prince 
"Kugènc  et  le  maréchal  de  Villars.  Le  prince  avait  quitté  Stuttgard, 
et  quand  il  fit  son  entrée  dans  Rastadt,  il  trouva  le  maréchal  de  Vil- 
lars qui  était  arrivé  en  toute  hâte  de  Strasbourg  avec  les  pleins  pou- 
voirs du  roi.  Ces  deux  généraux  se  donnèrent  des  repas  splendide*, 
des  soupers  éclatans  de  bougies  ;  les  vins  de  France  et  du  Rhin  cou- 
lèrent à  grands  flots.  Dans  une  conférence  de  nuit,  les  préliminaires 
furent  signés  entre  la  France  et  l'Empire  ;  on  y  convenait  des  points 
essentiels  d'un  traité  définitif.  L'empereur  conservait  le  Milanais,  la 
Sardaigne,  les  côtes  de  Toscane,  tous  les  États  d'Italie  enfin  que  le 
roi  d'Espagne  possédait  du  chef  delà  maison  d'Autriche  ;  Louis  XIV 
cédait  encore  à  l'empereur  l'entière  souveraineté  des  Pays-Bas;  Kehl 
et  le  vieux  Brisach  revenaient  en  la  possession  de  l'Autriche  ;  Landau 
restait  au  pouvoir  de  la  France  comme  barrière  du  côté  du  Rhin  ; 
l'électeur  de  Bavière  était  rétabli  dans  son  électorat  héréditaire,  et 
avec  lui  l'électeur  de  Cologne,  de  la  même  maison,  naguère  mis  au 
ban  de  l'Empire  par  un  décret  de  la  diète.  Les  préliminaires  signés 
dans  cette  entrevue  furent  portés  en  courrier  par  M.  de  Contade  à 
Versailles,  et  ratifiés  immédiatement  par  le  cabinet.  La  paix  était 
faite». 

On  remarquera  que  cette  guerre  avec  l'Empire  fut  de  part  et  d'autre 
mollement  poussée  ;  il  y  a  des  époques  où  tout  est  à  la  paix,  comme 
en  d'autres  temps  tout  marche  aux  hostilités  violentes.  Après  le  traité 
d'Utrecht,  on  voit  qu'il  n'existe  plus  d'élémens  de  guerre  ;  on  «ébat- 
tait pour  en  finir  ;  les  chefs  n'avaient  plus  cette  vigueur  des  campa- 
gnes de  Mariborough  ;  le  prince  Eugène  n'attaque  pas,  et  demeure 
constamment  sur  la  défensive  ;  Villars  borne  ses  expéditions  sur  les 
deux  rives  du  Rhin;  il  profite  de  l'effet  moral  delà  surprise  de  Denain, 
mais  il  ne  va  plus  avec  cette  hardiesse  de  bataille  qui  refoulait  na- 
guère les  Impériaux  sur  le  Danube.  On  hâta  la  signature  du  traité, 
parce  qu'il  n'y  avait  plus  dans  les  esprits  cette  énergie  nécessaire  pour 
les  époques  de  crise. 

Elle  était  heureuse  la  paix  avec  l'Empire!  c'était  d'abord  un  im- 

'  Le  Irailc  porte  la  date  du  6  mars  1714, 
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mense  pas  d'accompli ,  que  la  cession  do  l'Espagne  à  la  maison  de 
Bourbon.  Qui  aurait  dit  jamais  que  les  successeurs  de  Charles- 
Quint,  les  descendans  du  puissant  empereur,  auraient  abdiqué  celte 
couronne  de  Castille ,  noble  escarboucle  du  sceptre  impérial  !  et 
Louis  XIV  ne  devait-il  pas  se  glorifier  d'avoir  ainsi  achevé  l'œuvre 
de  sa  vie  politique  !  Son  petit-fils  régnait  en  Espagne  et  sur  les  Indes; 
il  avait  assuré  pour  toujours  ses  frontières  méridionales;  il  n'avait 
plus  qu'à  se  défendre  au  nord  ,  dans  le  cas  d'une  guerre  contre  l'Eu- 
rope. Le  roi  avait  sauvé  la  nationalité  française  ;  seul ,  il  avait  eu  foi 
dans  la  force  et  la  dignité  de  son  pays  ;  Philippe  V  était  reconnu  par 
toute  l'Europe  ,  par  l'Autriche  même  ,  qui  avait  poussé  le  cri  des  ba- 
tailles; quel  vaste  résultat  pour  le  présent  et  l'avenir! 

Une  autre  clause  de  cette  paix  de  Rastadt  rétablissait  l'électeur  de 
Bavière  dans  ses  droits  électoraux ,  avec  l'antique  souveraineté  de  sa 
maison  qui  se  mêlait  à  la  grande  épopée  carlovingienne.  Le  roi  avait 
insisté  pour  que  cette  restauration  fût  complète  *  ;  le  cabinet  de  Ver- 
sailles se  créait  ainsi  des  princes  amis  dans  le  sein  même  de  l'Alle- 
magne. Ce  fut  toujours  la  politique  de  la  France ,  et ,  chose  curieuse, 
si  la  maison  de  Bavière  devait  son  rétablissement  à  Louis  XIV  ,  un 
siècle  après ,  jour  pour  jour  en  quelque  sorte  ,  la  maison  de  Saxe 
devait  sa  restauration  aux  instances  de  Louis  XVIII  ;  car  la  Prusse  , 
en  1814,  voulait  envahir  la  Saxe,  comme  l'Autriche  au  dix-hui- 
tième siècle  avait  absorbé  la  Bavière  *.  La  diplomatie  des  Bourbons 
fut  habile  et  persévérante;  il  faut  la  suivre  dans  son  unité  depuis 
Louis  XIV  jusqu'au  malheureux  Louis  XVI ,  un  des  princes  les  plus 
capables  dans  les  branches  essentielles  de  gouvernement  en  France  : 
la  diplomatie  et  la  marine.  Le  traité  d'Utrecht  et  la  convention 
de  Rastadt  devinrent  les  deux  actes  définitifs  de  la  paix  européenne  ; 


*  Art.  7».  €  Pour  ce  qui  est  de  la  maison  de  Bayière,  sa  majesté  impériale  et 
l'Empire  consentent ,  par  les  motifs  de  la  tranquillité  publique,  qu'en  vertu  en 
présent  traité,  et  du  traité  général  et  solennel  à  faire  avec  l'empereur  et  l'Empire, 
le  seigneur  Joseph  Clément ,  archevêque  de  Cologne  ,  et  le  seigneur  Maximihen 
Emmanuel  de  Bavière  soient  rétablis  généralement  et  entièrement  dans  tous  leurs 
États,  rangs,  prérogatives,  régaux,  biens,  dignités  électorales  et  autres ,  et  dans 
leurs  droits  en  la  manière  qu'ils  en  ont  joui  ou  pu  jouir  avant  celte  guerre,  et  qui 
appartiennent  à  l'archevêché  de  Cologne  et  autres  églises  nommées  ci-après,  ou 
à  la  maison  de  Bavière.  »  (Traité  original  de  Rastadt,  ann.  1714.) 

^  Voyez  mon  travail  sur  la  Restauration,  tome  II.  C'est  au  congrès  de  Tienne 
que  la  légation  française  sauva  la  Saie. 
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les  ambassadeurs  furent  immédiatement  désignés:  M.  le  duc  d'Au- 
mont  avait  eu  d'abord  l'ambassade  d'Angleterre,  mais  on  reconnut  que 
son  esprit  était  trop  impétueux  ,  pas  asïcz  ployant  et  assoupli  ;  on  le 
remplaça  parle  marquis d'Alègre,  qui  déjà  avait  habité  l'Angleterre; 
M.  Ghateauneuf  de  Castagnières ,  conseiller  au  parlement,  eut  l'am- 
bassade de  La  Haye  ;  M.  de  liaisons  de  Poissy  obtint  l'ambassade  de 
l'Empire;  le  marquis  de  Lassé  fut  envoyé  en  Prusse;  le  marquis  de 
Yillars-Brancas  en  Espagne;  M.  de  Moutchevreuil  en  Portugal,  et 
le  marquis  de  Sarnac  en  Savoie.  Tout  ce  corps  diplomatique  reçut 
des  instructions  de  M.  de  Torcy  pour  le  maintien  de  la  paix ,  et  de 
plus  le  roi  ordonnait  à  ses  ambassadeurs  de  multiplier  les  relations 
commerciales ,  afin  d'indemniser  ses  sujets  des  pertes  énormes  éprou- 
vées pendant  la  guerre  '. 

Au  milieu  de  ces  douces  satisfactions  de  la  paix ,  une  voix  grave 
et  retentissante  venait  troubler  la  conscience  royale  de  Louis  XIV  ; 
c'était  celle  du  jeune  Jacques  Stuart ,  qui  protestait  pour  le  maintien 
de  ses  droits  indélébiles  à  la  couronne  d'Angleterre.  Dans  le  triomphe 
du  fait  victorieux  et  puissant,  un  sentiment  mélancolique  se  rattache 
à  la  protestation  de  ces  princes  orphelins  du  trône  et  qui  vivent  sur 
la  terre  d'exil;  il  est  si  facile  d'aller  aux  pouvoirs  heureux  ,  que  l'on 
doit  pardonner  cet  intérêt  de  poésie  et  de  tristesse  qui  suit  les  grandes 
races  tombées.  Jacques  111 ,  reconnu  et  salué  roi  d'Angleterre  par 
Louis  XIV  à  Versailles,  avait  habité  Saint-Germain  toujours  traité 
en  monarque  par  le  roi  de  France  ;  après  la  malheureuse  expédition 
du  chevalier  de  Forbin  en  Ecosse ,  Jacques  Stuart  avait  demandé  à 
servir  la  France,  et  lors  de  l'invasion  de  1709,  il  marcha  aux  fron- 
tières sous  le  nom  du  chevalier  de  Saint-Georges  ;  il  y  avait  combattu 
vaillamment:  Le  jeune  Jacques  111  était  en  correspondance  avec 
Marlborough  et  la  reine  Anne  :  le  projet  de  restauration  des  Stuarts 
était  public  en  Angleterre  ,  et  l'aristocratie  de  1G88 ,  implacable , 
mettait  à  prix  la  tête  du  fils  de  ses  anciens  rois  ;  elle  lui  préférait  une 
race  obscure  de  petits  princes  allemands ,  parce  qu'avec  une  famille 
inconnue ,  l'aristocratie  devait  rester  maîtresse  du  gouvernement. 
Lorsqu'une  classe  de  la  société  a  fait  un  roi ,  elle  le  garde ,  le  pro- 
tège comme  son  ouvrage;  ce  n'est  pas  pour  lui  qu'elle  se  dévoue, 
mais  pour  elle-même  ;  c'est  son  propre  pouvoir  que  cette  classe  dé- 

•  Instruction  de  M.  de  Torcy.  Janvier  1714. 
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fend.  La  révolution  d'Angleterre  était  fondée  sur  l'Église  et  l'ttat, 
sur  les  privilèges  des  évêques  et  des  lords;  la  succession  protestante 
était  la  base  du  gouvernement  politique. 

Jacques  III  avait  écrit  à  sa  sœur  la  reine  Anne  une  lettre  tou- 
chante pour  réveiller  en  elle  les  sentimens  de  pieuse  amitié  de  fa- 
mille *  ;  Jacques  Stuart  invoquait  les  droits  du  sang  pour  le  dernier 
mâle  de  sa  race  ;  mais  la  reine  Anne  était-elle  souveraine  de  ses  ac« 
tions  en  face  de  tous  ces  lords  protestans  qui ,  dans  leur  égo'iVme  de 
fortune  et  d'araour-propre,  eussent  sacriflé  la  tête  du  noble  et  beau 
jeune  homme  à  cette  usurpation  qui  avait  commencé  par  l'envahis- 
sement des  menses  abbatiales,  et  finissait  par  la  couronne?  Rien 
n'est  plus  décidé  à  la  défense  d'un  gouvernement  que  les  caractères 
et  les  intérêts  qui  se  sont  compromis  avec  lui.  Lorsqu'on  négocia 
dans  les  conférences  d'Utrecht,  Jacques  Stuart  vit  bien  que  sa  pré- 
sence à  Saint-Germain  gênait  les  stipulations  du  traité  ;  Louis  XIV 
n'était  pas  aussi  puissant  que  lors  des  transactions  de  Ryswick,  et 
Prior  exigeait  plus  que  ce  comte  de  Portland  qui  vint  à  Versailles  ^ 
brillant  ambassadeur  de  Guillame  III.  Le  chevalier  de  Saint-Georges 
quitta  Saint-Germain  que  la  mort  de  sa  jeune  sœur  avait  couvert  de 
deuil  ;  il  se  retira  en  Lorraine,  dans  cette  jolie  ville  de  Bar,  gracieuse 
rivale  de  Nancy  sous  ses  nobles  ducs;  puis  il  courut  habiter  Avignon, 
la  ville  papale ,  car  les  cités  soumises  à  la  domination  du  pape  furent 
toujours  des  asiles  pour  les  grandes  infortunes.  Avant  d'abandonner 
la  terre  de  France  et  le  château,  vieil  abri  de  sa  race,  Jacques  III , 
roi  d'Angleterre,  protesta  à  la  face  du  ciel  contre  des  stipulations  qui 
le  privaient  de  sa  couronne  légitime  ;  il  prit  à  témoin  sa  vie  entière 
pour  constater  qu'il  n'avait  en  rien  manqué  à  ses  destinées  ;  il  se  dé- 
chargeait d'avance  de  tous  les  maux  qui  pourraient  accabler  ses  sujets 
par  suite  de  l'usurpation,  et  de  la  guerre  civile  dans  sa  triste  patrie  ^» 


*  VoicU'autographe  de  cette  lettre  :  «  Madame,  c'est  à  vous  qu'est  réservé  le 
glorieux  ouvrage  de  ma  réintégration  dans  mes  droits  lésitimes  ;  la  voix  de  Dieu 
et  de  la  nature  vous  y  appelle  :  les  promesses  que  vous  avez  faites  au  roi  notre 
père  vous  y  enjoignent.  Je  me  flatte  que  si  vous  êtes  guidée  par  votre  propre  in- 
xlinalion,  vous  accueillerez  la  juste  et  franche  proposition  de  préférer  votre  propre 
frère,  le  dernier  mâle  de  votre  nom,  à  des  étrangers  d'un  autre  langage  et  d'uu 
^utre  intérêt.  Des  affaires  de  cette  importance  ne  peuvent  être  convenablement 
traitées  par  lettres  ;  je  vous  prie  de  m'envoycr  quelqu'un  muni  de  votre  plein  pou~^ 
voir ,  ou  de  donner  sûreté  pour  celui  que  je  vous  enverrai.     Jacques,  roi,  » 

*  «  Nous  prolestons  «olenaellement,  et  en  la  meilleur  forroe  que  faire  se  peut^ 

Ti.  9 
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Ces  protestations,  que  la  puissance  moqueuse  rejette  comme  un  cri 
impuissant  des  vaincus,  retentissent  souvent  dans  la  postérité;  que 
resterait-il  à  l'opprimé,  si  la  protestation  ne  venait  grandir  et  fortifier 
sa  cause?  C'est  l'arme  de  la  conscience  et  du  droit,  elle  égalise  le 
faible  et  le  fort ,  elle  donne  au  captif  la  grandeur  de  sa  liberté  mo- 
rale. La  poésie  ne  s'attache  pas  au  diadème  où  brillent  de  mille  feux 
les  joies  de  la  vie ,  elle  suit  les  traces  de  ces  princes  infortunés 
que  les  orages  ont  jetés  loin  du  foyer  des  ancêtres;  la  condition 
humaine  n'est  pas  la  joie ,  mais  le  malheur  ;  et  voilà  pourquoi  elle 
sympathise  avec  ces  revers  de  fortune  qui  broient  les  grandes  races  ! 
Le  roi  Jacques  Stuart  commence  dès  lors  sa  vie  agitée  de  persé- 
cution ;  Louis  XIV  a  signé  le  traité  d'Utrecht  comme  une  nécessité 
politique ,  il  tient  à  l'exécuter  de  bonne  foi  ;  mais  il  ne  se  jette  pas 
assez  complètement  dans  le  système  anglais ,  qu'il  veuille  oublier  te 
qu'il  doit  à  la  royauté  d'un  Stuart  catholique  ,  le  plus  fidèle  allié  de 
la  France.  Les  deux  questions  sur  lesquelles  Louis  XIV  se  montre 
difficile  ,  c'est  la  démolition  de  Dunkerque  et  l'exil  de  Jacques  III  : 
sur  le  premier  point ,  le  roi  cherche  à  éluder  tout  ce  que  cette  obli- 
gation d'abaisser  une  ville  française  a  d'humiliant  ;  il  pousse  avec 
énergie  les  travaux  du  canal  de  Mardick ,  destiné  à  remplacer  le  port 
de  Dunkerque.  Louis  XIV  continue  sa  royale  protection  aux  Stuarts  ; 
la  reine  douairière  d'Angleterre  habite  Saint-Germain.  La  corres- 
pondance avec  Jacques  III  est  active  ;  on  n'abandonne  pas  ses  pré- 
tentions royales  à  la  mort  de  la  reine  Anne.  L'aristocratie  des  whigs 
veille  sur  toutes  ses  démarches ,  et  c'est  ce  qui  explique  l'ambassade 
de  lord  Stair  dans  les  derniers  temps  de  Louis  XIV  et  sous  Philippe 
d'Orléans,  régent  de  France. 

contre  tout  ce  qui  pourra  être  généralement  statué  ou  stipulé  à  notre  préjudie*, 
comme  étant  nul  de  plein  droit  par  le  défaut  d'autorité  légitime  ;  nous  protestons 
aussi  et  déclarons  que  les  défauts  de  cette  protestation  (  s'il  s'en  rencontre  quel- 
ques-uns dans  la  forme)  ne  pourront  nuire  ni  préjudicier  ni  à  nous,  ni  à  nos 
héritiers  légitimes,  non  plus  qu'à  nos  royaumes  ou  à  nos  sujets,  et  par  ces  pré- 
sentes, scellées  de  notre  grand  sceau,  nous  nous  réservons  tous  nos  droits  et 
actions  en  leur  entier,  et  nous  déclarons  qu'elles  demeurent  et  demeureront  sauves 
et  entières;  nous  protestons  enfin  devant  Dieu  que  nous  serons  exempt  de  toute 
faute  ou  blâme,  et  qu'on  ne  pourra  rejeter  sur  nous  la  cause  des  malheurs  que 
les  injustices  qu'on  nous  a  faites,  ou  qu'on  nous  fera  après,  pourront  attirer 
sur  nos  royaumes  et  sur  toute  la  chrétienté.  Donné  à  Saint-Germain,  le  23  avril 
1712,  et  de  notre  règne  le  !!«.  Jacqdes,  roi.  Par  le  roi,  de  sa  propre  main.  » 
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CHAPITRE  LXXXIV. 


LES   CLASSES,    LES   LOIS   ET   l'aDMIMSTRATION   PUBLIQUE    A.  LA    FI?i    DD    BÈGfNB 

DE    LOL'IS   XIV. 


Les  gentilshommes.  —  Le  clergé.  —  La  bourgeoisie.  —  Les  parlementaires.  — 
Les  commerçans.  —  Les  armateurs.  —  Les  lois  d'ordre  politique  ,  —  de  police. 
—  Administration  des  provinces.  —  Les  inleiidans.  —  Les  cités.  —  Corps  de 
méliers.  —  Guerre.  —  Finances.  —  Marine.  —  loventaire  des  forces  de  la  mo- 
narcbie  aux  dernières  années  de  Louis  XIV. 


1914. 

La  paix  était  conclue  avec  toutes  les  puissances  de  l'Europe  ;  en 
secouant  cette  grande  crise  publique,  la  monarchie  allait-elle  se  re- 
poser dans  ses  conditions  habituelles?  Depuis  vingt-un  ans,  ce  n'é- 
taient que  sacrifices  douloureux  imposés  aux  diverses  classes  de  la 
société;  on  sortait  de  la  plus  fatale  des  situations;  le  roi  avait  fait 
un  appel  à  tous  les  dévouemens  ;  la  guerre  s'était  produite  avec  des 
caractères  si  durs,  avec  des  épisodes  si  variés  et  si  sanglans,  que  la 
paix  fut  saluée  avec  un  sentiment  unanime  d'approbation  ;  d'ailleurs 
les  conditions  étaient  bien  moins  impérieuses  et  tristes  que  celles 
qu'avaient  d'abord  exigées  les  alliés;  un  noble  sentiment  d'orgeuil 
national  se  répandait  dans  tous  les  rangs  de  la  société  ou  de  la  na- 
tion, comme  le  nom  commençait  déjà  à  être  admis  à  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV. 

La  noblesse  avait  été  long-temps  éprouvée  dans  la  crise  publique; 
le  roi  l'avait  prise  au  sortir  de  la  Fronde,  à  cette  époque  d'agitation 
pour  les  gentilshommes  comme  pour  les  parlementaires,  alors  qu'elle 
était  pleine  de  force  et  d'énergie  ;  la  royauté  n'avait-elle  pas  traité 
avec  elle  de  puissance  à  puissance?  Le  commencement  du  règne  de 
Louis  XIV  avait  eu  pour  but  d'assouplir  la  fierté  des  hautes  maisons, 
«t  de  substituer  une  cour  brillante  et  soumise  à  la  noblesse  territo- 
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riale,  avec  ses  châteaux  sur  les  rochers  à  pic  et  ses  tourelles  hérédi- 
taires. De  là  cette  guerre  incessante,  acharnée,  ce  débordennent  sur 
l'Europe  ;  il  fallait  tenir  en  haleine  lagentilhommerie  impatiente  ;  il 
fallait  tirer  le  sang  le  plus  pur  de  ses  veines,  l'épuiser,  la  tordre,  pour 
l'empêcher  dans  ses  actes  de  rébellion,  et  ce  fut  la  pensée  du  règne  de 
Louis  XIV.  Presque  tous  les  grands  deuils  viennent  de  cette  époque  ; 
quand  on  parcourt  les  cartulaires  de  familles,  on  est  douloureusement 
affecté  de  voir  quatre  à  cinq  noms  dans  chaque  race  éteints  par  ces 
guerres  fatales  ;  les  beaux-esprits  du  temps  avaient  raison  de  com- 
parer plus  d'une  de  ces  douairières  de  nobles  maisons  à  la  mère  des 
Gracques.  Non  seulement  les  gentilshommes  avaient  payé  du  plus 
glorieux  de  leur  sang,  mais  ils  s'étaient  ruinés  au  service  du  roi  ;  les 
dettes  des  possédants  fiefs,  terres  inféodées  ou  allodiales,  s'élevaient, 
d'après  un  état  envoyé  au  roi,  à  plus  d'un  tiers  en  sus  de  la  propriété 
réelle,  et  c'est  ce  qui  explique  ces  arrêts  de  surséance  que  la  royauté 
leur  accordait.  La  noblesse  avait  été  si  souvent  victime  de  l'usure  !  le 
pouvoir  absolu  du  roi  venait  à  son  aide,  parce  qu'elle  était  contin|[el- 
lement  sous  les  armes,  et  qu'elle  devait  le  service  militaire.  A  toutes 
les  périodes  de  crises,  les  lois  ont  concédé  des  privilèges  aux  défen- 
seurs de  la  patrie  *. 

Le  clergé  était  alors  vivement  secoué  par  la  publication  de  la  bulle 
Unigenitus;  il  avait  aussi  offert  des  marques  de  dévouement  au  roi 
durant  l'invasion,  par  des  votes  fréquens  de  dons  gratuits;  les  assem- 
blées annuelles  des  évêques  accordaient  jusqu'au  tiers  du  revenu  ec- 
clésiastique pour  le  service  des  guerres.  La  bulle  Unigenitus  jeta  la 
division  dans  le  sein  du  clergé  ;  si  la  majorité  des  évêques  avait  salué 
la  force  et  l'unité  catholique  dans  le  pape,  une  minorité  active  et  re- 
muante s'était  séparée  de  cette  obéissance,  et  tout  en  protestant  de 
sa  soumission  au  saint-siège,  elle  avait  déclaré  une  sorte  d'appel  de 
la  bulle,  en  invoquant  les  libertés  de  l'église  gallicane  ;  les  ordres 
religieux  s'étaient  eux-mêmes  partagés  en  deux  grandes  opinions,  et 
l'on  comptait  parmi  les  jansénistes  modérés  ces  bénédictins  savans, 
ces  génovéfains  studieux  qui  peuplaient  la  solitude  de  leurs  vastes 
bibliothèques,  sous  les  voûtes  larges  et  froides.  Les  jésuites,  au  con- 
traire, proclamaient  l'obéissance  absolue  à  la  bulle  Unigenitus,  et  par 

'  11  faut  comparer  les  arrêts  de  surséance  avec  les  lois  de  la  Convention  natio- 
nale et  du  consril  des  Cinq-Cents,  qui  défendent  à  tout  créancier  de  poursuivre 
les  défenseurs  de  la  patrie  ;  les  nobles  étaient  toujours  censés  sous  les  drapeaux. 
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conséquent  la  suprématie  romaine.  La  résistance  de  quelques  évoques 
avait  suscité  des  persécutions  ;  des  lettres  de  cachet  condamnaient  à 
l'exil  la  plupart  des  prélats  récalcitrans;  le  clergé  s'absorbait  dans  la 
querelle  de  l'état  de  grâce  pour  les  sacremens,  question  grave,  car  le 
refus  des  sacremens  était  pour  le  catholicisme  la  puissance  d'exclusion 
que  toute  société,  politique  ou  religieuse,  a  le  droit  d'exercer  sur 
chacun  de  ses  membres;  il  n'y  a  pas  de  police  possible  sans  cette 
haute  faculté  de  surveillance  et  d'examen,  avant  d'admettre  à  la 
communion  mystique  des  doctrines. 

La  majorité  des  parlementaires  avait  adopté  les  opinions  des  jan- 
sénistes, parce  que  cette  opposition  allait  bien  aux  habitudes  et  aux 
mœurs  d«  la  judicature;  il  y  a  une  intelligence  naturelle  entre  tout 
ce  qui  résiste  à  un  pouvoir  hautain  ,  et  les  parlementaires  s'étaient 
unis  aux  partisans  du  père  Quesnel,  moins  par  principe  que  par 
identité  de  situation.  Au  palais,  on  ne  parlait  que  de  la  grâce  efficace, 
et  l'on  aurait  volontiers  rendu  un  arrêt  pour  décider  les  questions 
de  forte  théologie  sur  l'action  de  l'Esprit  saint  sur  les  volontés  hu- 
maines. Mais  qu'était  le  parlement  depuis  la  Fronde?  on  se  perdait 
dans  des  subtilités  de  préséance  avec  les  ducs  et  pairs;  3L^I.  les 
présidens  à  mortier  devaient-ils  se  découvrir  quand  les  ducs  et  pairs 
traversaient  le  parquet  *?  telles  étaient  les  questions  agitées.  Les 
parlementaires  y  gagnaient  peu  d'importance,  mais  la  solennité  de 
l'enregistrement  des  lettres  de  renonciation  pour  les  couronnes  de 
France  et  d'Espagne  avait  un  peu  relevé  la  magistrature  ;  elle  devait 
voir  bientôt  ses  prérogatives  s'agrandir  par  l'édit  sur  le  droit  de  suc- 
cession en  faveur  des  légitimés. 

Autour  du  parlement  se  groupaient  une  multitude  de  juridictions 
qui  tenaient  grand  état  dans  la  ville  de  Paris;  telles  étaient  MM.  du 
Châtelet,  de  la  cour  des  aides  et  monnaies,  de  la  cour  des  comptes, 
tous  en  bonne  simarre  ;  MM.  les  avocats,  procureurs,  clercs,  notaires,^ 
et  cette  jeune  et  gaie  basoche,  si  folâtre  daris  ses  études  ;  qui  ne  la 
saluait  aux  rues  de  Paris  quand  elle  processionnait  en  beaux  habits 
couverts  de  rubans  rouges  et  verts,  avec  ses  fifres  et  tambours  en  tète? 
Tout  à  côté  se  déployait  la  mellifiante  Université  ;  folle  fourmilière 
que   ces  étudians  si  tapageurs  contre  messieurs  du  guet  ;  il  n'y 

*  J'ai  compté  que  le  tiers  des  volumineux  Mémoires  de  Saint-Simon  est  con- 
•acré  aux  questions  de  préséance;  elles  forment  sa  préoccupation  la  plus  essen- 
tielle. Voyez  surtout  ad  ann.  1712. 
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avait  plus  ce  Pré-aux-Clercs  si  renommé  autrefois,  mais  les  étudians 
espiègles  avaient  envahi  le  Luxembourg ,  jardin  fleuri  près  de  la 
Sorbonne.  Dans  cette  Sorbonne  retentissait  alors  la  voix,  savante  du 
bon  et  honnête  RoUin,  enseignant  avec  simplicité  l'histoire  froide, 
mais  exacte  des  Perses  et  des  Assyriens.  Des  professeurs  à  mortier 
expliquaient  le  droit  romain  et  la  coutume  de  Paris,  monument  de 
la  sagesse  traditionnelle  de  nos  pères,  belle  coutume  où  tout  est  con- 
fondu dans  le  ménage,  les  acquêts  et  les  gains,  à  l'imitation  de  la 
loi  religieuse;  les  nations  du  Nord,  simples  et  naïves,  n'avaient  pas 
admis  la  dot  du  droit  romain,  système  de  souveraineté  en  faveur  du 
mari  (la  dot  n'était  que  le  pécule  de  la  femme,  esclave  avant  l'af- 
franchissement prononcé  par  le  Christ).  L'abbé  Claude  Fleuri  oc- 
cupait la  chaire  de  théologie;  quelle  science  ecclésiastique  !  quelle 
patiente  érudition  dans  l'étude  de  la  primitive  Église  !  et  ce  Tille- 
mont  *,  l'immense  investigateur  qui  remua  si  profondément  les  pre- 
miers temps  du  christianisme,  temps  de  graves  enseignemens  car 
rhistoire  des  martyrs  est-elle  autre  chose  que  la  lutte  de  la  force 
morale  d'une  opinion  contre  le  pouvoir  matériel  et  brut  qui  la  per- 
sécute? Qu'est-ce  que  ces  pauvres  vierges  qui  ne  veulent  point 
sacrifier  aux  dieux,  si  ce  n'est  le  sublime  courage  de  l'âme  dans  un 
corps  frêle  et  tremblant?  qu'est-ce  que  la  légende  de  ces  macérations 
et  de  ces  jeûnes  du  désert,  si  ce  n'est  le  tableau  de  ce  que  peuvent 
de  joie  et  de  bonheur  la  solitude,  la  prière,  en  face  d'une  civilisation 
qui  se  vautre  épuisée  dans  toutes  les  jouissances  de  la  chair  et  du 
sang?  Les  travaux  universitaires  de  cette  époque  sont  vastes,  fé- 
conds ;  ils  font  contraste,  hélas  !  avec  les  petites  œuvres  que  l'Uni- 
versité moderne  a  produites. 

La  bourgeoisie  tenait  beaucoup  aux  parlemens;  il  y  avait  entre 
eux  parenté  de  souvenir  et  d'alliance  ;  le  bourgeois  était  progressif, 
parleur  ,  chicanier  ;  toutes  les  fois  que  le  parlement  avait  fait  résis- 

'  Ce  fut  en  1690  que  parut  le  tome  l"  da  l'immense  travail  de  Le  Nain  deTil- 
lemont  sur  le  règne  des  empereurs  pendant  les  six  premiers  siècles  de  l'Église; 
en  1691  et  1692,  furent  publiés  les  tomes  II  et  III;  le  IV»  volume  en  1697; 
les  y«  et  VI*  en  1701  et  1738.  Cette  édition  in-4»est  beaucoup  plus  correcte,  et 
surtout  plus  complète  que  celle  de  Bruxelles,  in-12.  On  peut  consulter  sur  Tille- 
mont  la  Bibliothèque  ecclésiastique  de  Dupin ,  le  tome  XV  de  Nicéron,  et  sa  Vie , 
publiée  à  Cologne  en  171 1 .  J'ai  parcouru  les  vestiges  de  Rome  chrétienne,  à  l'aide 
de  Tillemont,  et  ses  savantes  dissertations  lues  sur  les  ruines  et  à  l'entrée  de» 
catacombes  produisent  une  indicible  rêverie. 
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tance,  la  bourgeoisie  ne  l'avail-elle  pas  secondé  par  ses  criailleries , 
comme  on  l'avait  vu  sous  la  Fronde?  On  trouvait  d'abord  le  ren- 
tier,  propriétaire  de  bonnes  maisons  en  la  rue  Saint-Denis;  en  la 
rue  aux  Ours,  où  se  déployaient  enseignes  et  devises  avec  force 
jeux  de  mots  qui  faisaient  rire  les  passans;  tels  étaient  au  Gagne- 
Petit ,  où  reluisaient  de  peintures  maints  drapiers  et  passementiers 
volant,  et  les  mitrons  soufflant  leur  âme  dans  les  pains  de  quatre 
livres;  on  saluait  aussi  l'enseigne  au  Signe  de  la  Croix  y  avec  une 
croix  d'or  que  portait  un  cygne  plus  blanc  que  neige.  Que  dire 
ensuite  de  :  Crédit  est  mort ,  les  mauvais  payeurs  l'ont  tué,  ce  pauvre 
Crédit  prêt  à  trépasser  sous  l'épée  et  bâton  des  buveurs,  et  méchans 
sujets  de  la  ville  et  faubourgs?  Les  enseignes  étaient  de  père  en  fils 
le  blason  des  marchands;  car  s'il  y  avait  de  plaisantes  devises,  il  y 
arait  de  véritables  armoiries ,  et  le  Lion  d'or  était  posé  en  toutes  les 
hôtelleries  pour  faire  honneur  aux  braves  chevaliers  qui  venaient  s'y 
installer.  Saint  Roch  et  son  chien  abritaient  les  pèlerins,  pendant 
que  le  bohème  et  le  juif  se  nichaient  aux  taudis  du  Chat  miaulant, 
dans  les  rues  Trousse-Vache  ou  Vide-Gousset. 

Tous  les  états  étaient  corporés  dans  des  associations  de  métiers 
avec  maîtrise;  les  corps  de  marchands  avaient  beaucoup  grandi 
depuis  Louis  XIV  ;  les  richesses  de  la  bourgeoisie  s'étaient  accrues 
de  plus  de  moitié;  les  propriétés  de  la  ville  et  des  faubourgs  avaient 
le  double  de  valeur;  les  actes  de  vente  portent  le  prix  moyen  des 
maisons  de  la  rue  Saint- Denis  en  1661,  époque  où  commence  le 
gouvernement  personnel  de  Louis  XIV,  à  12,000  livres,  et  eu 
1715  le  même  prix  moyen  est  de  27,000  liv. ,  argent  monnayé  *. 
Le  système  d'emprunt  conçu  par  Desmarets  avait  développé  le 
mouvement  de  banque ,  et  l'éclat  des  ûnanciers  s'en  était  accru  ;  les 
banquiers  avaient  rendu  de  véritables  services  aux  temps  de  crise  ; 
Samuel  Bernard ,  Hogguers ,  Legendre ,  de  Meuve ,  les  fermiers 
généraux ,  les  receveurs  particuliers  du  clergé ,  tout  ce  qui  possédait 
enfin  les  ressources  du  crédit,  avaient  offert  de  l'argent  au  roi;  la 
banque  faisait  des  avances  au  trésor  ;  on  évaluait  la  fortune  de 
Samuel  Bernard  à  45  millions  de  livres:  Hogguers,  qui  correspon- 
dait avec  la  Hollande  et  Francfort,  était  plus  riche  encore;  de 
Meuve  put  prêter  18  millions  de  livres  en  une  seule  journée.  Cette 

'  Registres  du  Châtelet  et  des  licitations,  ann.  1661-1715. 
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ûnance  si  opulente  donnait  ses  filles  à  la  noblesse  titrée  ou  aux  par- 
lementaires qui  visaient  beaucoup  à  l'argent;  c'était  un  besoin  après 
la  ruine  des  guerres,  et  ces  fortunes  mobilières  servaient  aux  gen- 
tilshommes à  fumer  leur  terre,  noble  mot  qui  peignait  le  cas  que  ces 
gentilshommes  faisaient  de  l'argent.  Ils  ne  s'associaient  aux  finan- 
ciers, sangsues  publiques,  que  pour  réparer  les  prodigalités  de  leur 
dévouement  dans  leurs  manoirs  abîmés;  ils  tiraient  les  écus  à  la 
vanité  des  banquiers,  comme  les  hauts  barons  du  moyen  âge  arra- 
chaient les  dents  de  la  mâchoire  des  juifs  pour  obtenir  les  trésors 
conquis  par  l'usure  et  les  sueurs  du  pauvre  peuple. 

Avec  la  banque,  il  fallait  placer  le  négoce  en  gros ,  l'armateur  de 
grands  navires;  il  y  avait  des  maisons  d'une  gigantesque  fortune  : 
à  Saint-Malo  ,  à  Dunkerque  ,  pour  les  courses  hardies  dans  les  plus 
lointaines  mers;  à  Bordeaux,  pour  le  commerce  des  deux  Indes, 
des  Philippines  et  de  ce  mystérieux  Japon  ,  dont  on  récitait  l'histoire 
merveilleuse.  De  courageux  missionnaires,  la  plupart  jésuites, 
s'avançaient  à  travers  mille  périls  dans  les  terres  inconnues;  ils  nous 
enseignaient  la  langue,  les  noms,  l'astronomie,  les  mythes  et  les 
annales  de  ces  peuples  étranges,  dont  nous  perdons  chaque  jour  les 
traces.  Ce  que  nous  savons  sur  la  Chine  ,  à  qui  le  devons-nous,  si  ce 
n'est  aux  missionnaires,  que  la  prédication  chrétienne  animait? 
Partout  l'esprit  de  colonisation  et  de  commerce  se  manifestait  :  au 
Canada  ,  à  Saint-Domingue,  aux  îles  du  Vent,  dans  les  vastes  éta- 
blissemens  de  l'Inde,  le  pays  de  Golconde,  tout  de  diamans  et  de 
topazes,  selon  les  vers  du  Mercure  Galant;  l'Ile-de-France,  où 
l'air  est  si  doux,  si  embaumé,  quand  l'ouragan  furieux  ne  soulève 
pas  l'Océan,  qu'on  le  dirait  le  souille  d'un  colibri  à  travers  la  fleur 
de  l'ananas.  Les  noms  de  Bourbon  et  de  France  étaient  unis  au  mi- 
lieu des  grandes  mers.  Dans  les  échelles  du  Levant,  c'était  le  vieux 
et  noble  privilège  de  consulat  '  ;  les  ordonnances  de  Louis  XIV 
avaient  réglé  la  juridiction  de  ces  consuls,  sorte  de  souverains  jetés 
avec  leur  drapeau  de  nationalité  sur  la  terre  étrangère;  à  Smyrne,  à 
Tripoli ,  à  Alep,  qui  aurait  osé  insulter  le  pavillon  du  consulat?  Le 
nom  de  franc  exprimait  toutes  les  nations  de  l'Occident,  depuis 
l'époque  des  croisades ,  alors  que  la  bannière  des  chevaliers  de  France 

'  Voir,  sur  les  consulats  du  Levant,  les  notes  si  remarquables  qui  accom- 
pagnent la  nouvelle  traduction  de  la  Jérusalem  délivrée ,  par  M.  A.  Mazuy  ;  je 
ue  sache  pas  de  travail  plus  consciencieux  et  plus  attrayant. 
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flottait  sur  les  murs  d'Antioche  et  de  Jérusalem.  L'ambassadeur  h 
Constantinople  avait  la  juridiction  de  tous  les  Français  qui  se  ren- 
daient dans  les  Échelles  ;  riches  comptoirs  que  ceux  de  la  Syrie  et  de 
la  Grèce  asiatique;  là  se  trouvaient  d'antiques  familles  municipales 
de  3iarseille ,  des  Gis  d'échevins  et  de  consuls ,  qui  acquéraient  de 
colossales  fortunes  ;  ils  adoptaient  les  mœurs  des  Grecs  efféminés  ;  et 
quand  les  Guy,  les  Fabre ,  les  Escalons  revenaient  à  Marseille, 
leur  patrie  communale,  ils  introduisaient  dans  les  bastides  des 
Aygalades  ou  de  la  Garde ,  sous  un  ciel  bleu  comme  celui  de  Smyrne 
ou  de  Salonique ,  les  molles  habitudes  du  vaste  sopha  turc ,  de  la 
longue  pipe  au  tabac  doux  et  odorant  comme  la  pastille  du  sérail  qui 
enivre  de  sa  fumée  de  rose  les  filles  de  l'Asie. 

Si  le^  commerçans  amassaient  de  grandes  richesses  par  les  transac- 
tions des  deux  mondes,  l'ouvrier  travaiMait  avec  ordre  et  persévé- 
rance. Tout  apprenti  appartenait  à  une  confrérie  sous  l'invocation 
d'un  saint  patron  ;  il  avait  ses  statuts;  on  ne  passait  maître  qu'après 
son  chef-d'œuvre;  celui-ci  fourbissait  une  épée  reluisante  et  bien 
trempée ,  celui-là  ornait  d'incrustations  d'ébène  et  d'or  un  coffret 
avec  des  statuettes  d'ivoire ,  un  Saint  Hubert  avec  ses  chasseurs  et 
ses  chiens  haletans  en  cuivre  doré ,  des  flambeaux  à  mille  feuilles , 
des  pendules  à  mille  rouages;  un  autre  tissait  les  étoffes  de  soie, 
et  ces  draps  si  bien  dessinés,  ces  velours  d'un  bleu  si  admirable  qui 
servaient  aux  habits  des  courtisans  dans  les  jours  des  pompes  de 
Versailles  et  de  Marly.  Chaque  métier  avait  ses  limites,  chaque  état 
sa  garantie  ;  les  corporations  étaient  comme  une  grande  police  orga- 
nisée; elles  avaient  leurs  caisses  d'épargnes,  leur  esprit  de  corps. 
Un  état  ne  devait  pas  en  envahir  un  autre  ;  les  coiffeurs ,  les  perru- 
quiers pouvaient  employer  la  poudre  et  la  pommade ,  mais  défense 
leur  était  faite  de  composer  essences,  eaux  de  senteur,  qui  appar- 
tenaient par  privilège  à  messieurs  les  parfumeurs  de  la  ville  de 
Grasse,  séans  presque  tous  en  la  rue  Quincampoix;  ils  pouvaient 
bâtir  une  coiffure  à  étage  comme  celle  de  M'"*'  la  duchesse  de  Bour- 
gogne ;  pommader  les  catogans  à  l'imitation  des  hussards  de  milord 
Cadogan,  le  lieutenant  de  Marlborough  ,  mais  ils  ne  devaient  se  ser- 
vir de  fleurs  et  de  diamants  sans  la  permission  des  joailliers  et  fleu- 
ristes de  la  rue  Saint-Honoré  ou  Saint-Denis;  il  n'y  avait  que  l'épi- 
cerie, une  des  respectables  corporations,  qui  eût  privilège  de  tout 
vendre ,  depuis  le  débit  de  consolalion  ,  tant  aimé  des  gardes  françaises. 
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et  suisses ,  jusqu'à  la  papeterie  par  feuilles  d'un  liard ,  que  les  pauvres 
gens  de  lettres  allaient  acquérir  là  en  détail  pour  faire  les  madrigaux, 
poésies  amoureuses  et  larmoyantes. 

L'organisation  publique  de  la  monarchie  avait  subi  de  nombreuses 
modiScations  à  cette  époque  :  si  l'on  jetait  les  yeux  sur  les  temps  qui 
avaient  précédé  l'avènement  de  Louis  XIV ,  le  système  provincial  y 
dominait;  la  France  formait  un  État  fédératif  avec  ses  mille  nationa- 
lités diverses  sous  le  gouvernement  d'une  des  vieilles  races  du  pays; 
qui  aurait  vu  la  monarchie  à  la  période  frondeuse ,  et  qui  l'aurait 
retrouvée  à  la  un  du  règne  de  Louis  XI V,  ne  l'aurait  pas  reconnue  dans 
la  forme  de  son  gouvernement.  Partout  se  montrait  l'obéissance  la  plus 
absolue  ;  le  système  des  intendans  avait  envahi  l'autorité  politique  et 
parlementaire;  les  lieutenans  du  roi  prétendaient  à  la  partie  militaire 
de  l'administration  générale;  un  gouverneur  ne  pouvait  même  résider 
en  sa  province  sans  la  permission  expresse  de  sa  majesté ,  et  cette 
permission  n'était  donnée  que  dans  les  circonstances  décisives,  et 
pour  un  temps  très-limité;  le  titre  de  gouverneur  n'était  qu'hono- 
rifique et  lucratif;  c'était  une  dignité  ,  tandis  que  sous  Henri  IV  et 
Louis  XIII ,  le  gouvernement  d'une  province  était  un  pouvoir.  Les 
parlemens,  qu'étaient-ils  devenus  comme  autorité  politique  et  admi- 
nistrative? ils  enregistraient  les  édits  spéciaux ,  et  l'intendant  exer- 
çait tous  les  privilèges  de  juridiction  ,  même  en  matière  de  voirie  et 
de  communautés  d'habitans. 

(]es  communautés  elles-mêmes  étaient  rentrées  presque  entière- 
ment dans  le  système  général  d'administration  publique  ;  les  villes 
d'échevinage  avaient  leurs  maire  et  échevins  nommés  sous  l'influence 
de  l'intendant,  comme  dans  les  cités  de  prévôtés.  11  y  avait  bien  en- 
core quelques  élections,  mais  tellement  dominées,  que  la  liberté 
municipale  n'existait  plus  que  comme  un  souvenir  ;  les  maires,  éche- 
vins, conseillers,  n'étaient  désignés  que  pour  veiller  à  l'administratioa 
des  deniers  de  la  ville  ;  pour  les  autres  actes,  ils  obéissaient  à  l'intea- 
dant.  Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  les  communes  agrestes  et  féodales  : 
si  vous  parcouriez  le  Dauphiné ,  la  Provence ,  la  Normandie  ou  le 
pays  de  Guienne,  aux  bonnes  et  vieilles  races,  là,  tout  à  côté  de  la 
seigneurie  avec  sa  haute  et  belle  juridiction,  on  trouvait  la  commune 
primitive  avec  ses  élections  de  paysans  et  de  conseillers  municipaux. 
Partout  où  il  y  avait  tourelles,  créneaux  et  châtellenie  vous  aviez  la 
commune  rurale  avec  ses  droits  de  parcours ,  vaine  pâture,  faculté. 
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d'émondage  et  d'ébranchage  dans  la  forêt  voisine;  tout  communal 
pouvait  avoir  usage  des  biens  de  la  petite  municipalité,  toujours  très- 
processive  en  parlement  pour  défendre  ses  privilèges.  La  commune 
au  moyen  âge  était  une  famille ,  aujourd'hui  elle  n'est  plus  qu'une 
administration  '.  Au  reste  toute  municipalité  rentrait,  pour  lesfeui, 
la  milice  et  l'impôt,  dans  le  système  de  l'intendance.    - 

Le  gouvernement  financier  de  Louis  XIV  avait  fait  de  puissans 
efforts  pendant  la  guerre;  on  arrivait  à  la  paix  ;  dès  lors  il  était  pos- 
sible de  songer  aux  économies  et  aux  allégemens  d'impôts  pour  des 
populations  trop  chargées;  les  sept  états  de  finances,  depuis  1707 
jusqu'en  1714,  portaient  la  dépense  générale  à  1,533  millions 
201,176  livres,  ce  qui ,  réparti  en  sept  ans,  donnait  pour  l'année 
commune  219  millions  28,739  livres.  L'arriéré,  par  suite  des  dépenses 
et  des  extraordinaires  de  guerre,  était  1  milliard  151,189  livres; 
le  revenu ,  année  commune ,  déduction  faite  de  toutes  les  sommes 
déléguées,  n'allait  pas  au  delà  de  175  millions;  on  avait  donc  com- 
mencé le  service  de  1714  avec  ce  déficit  qui  devait  être  couvert  par 
les  économies  des  divers  départemens.  La  première  conséquence  de 
la  paix  n'était-elle  pas  une  diminution  des  lourds  impôts  qui  pesaient 
sur  ce  peuple,  et  spécialement  de  la  capitation  de  guerre,  la  plus  dure 
des  contributions? 

Depuis  l'administration  de  Desmarets,  des  moyens  extraordinaires 
avaient  été  pris  pour  couvrir  ce  déficit  :  pendant  la  guerre,  les  rachats 
de  l'impôt,  la  refonte  des  monnaies,  leur  altération,  la  constitution 
des  rentes  avaient  donné  en  produit  691,663,680  livres,  ce  qui  avait 
réduit  l'arriéré  d'autant.  Le  déficit  exigible ,  en  commençant  l'an- 
née 1715,  n'était  que  de  308,487,509  livres,  indépendamment  delà 
dette  inscrite  et  perpétuelle,  qui  s'élevait  à  81  millions  de  rente,  au 
capital  de  1,620  millions,  une  partie  en  viager  et  l'autre  partie 
rachetable.  Il  était  essentiel  de  rétablir  les  chiffres  réels ,  afin  de 
réfuter  les  préjugés  historiques,  qui  portent  à  plus  de  deux  milliards 
le  déficit  du  règne  de  Louis  XIV  '*  ;  il  ne  s'agissait  plus  que  d'une 

1  II  existe  encore  quelques  vestiges  de  ces  biens  communs;  la  centralisation 
de  la  république  et  de  l'empire  a  successivement  dépouillé  le  pauvre  dans  les 
communes  rurales;  on  a  vendu  le  patrimoine  foncier  de  l'indigent  pour  donner 
au  conseil  municipal  une  rente  sur  l'État.  Voyez  surtout  les  lois  de  1813.  De  U 
cet  accroissement  déplorable  du  paupérisme.  Le  bien  communal  était  l'héritago 
du  pauvre. 

^  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  régence  fut  une  époque  de  réaction  contre  1% 
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^elte  flottante  de  308  millions  de  livres  à  éteindre  après  dix  ans  de 
guerre  européenne.  Desmarets  proposa,  1"  la  création  de  vingt  places 
de  conseillers  royaux  agens  de  change  à  150  mille  livres  tournois; 
'2"  une  nouvelle  diminution  dans  le  taux  de  la  monnaie,  et  par-dessu? 
tout,  le  remboursement  par  dixième  annuellement  de  la  dette  inscrite;: 
3"  la  constitution  de  12  millions  de  rente  régulièrement  établie  au 
denier  25,  pour  éteindre  la  rente  viagère  dont  le  taux  était  onéreux  ; 
4"  enfin,  un  autre  emprunt  de  5  millions  de  rente  dut  pourvoir  aux 
services  les  plus  essentiels  de  l'année  1715.  Une  révision  de  toutes 
les  dépenses  amena  la  suppression  de  presqu'un  dixième  dans  les 
charges  de  l'État.  Le  budget  de  1714,  écrit  de  la  main  du  roi,  s'élève 
à  203,529,630  livres  ;  l'année  commune  des  temps  de  guerre  établis- 
sait la  dépense  au  taux  de  219  millions,  sans  comprendre  les  service* 
secrets  du  cabinet  du  roi  ;  on  put  payer  en  1714  les  arriérés  de  sub- 
sides :  2  millions  à  la  Bavière,  600  mille  livres  à  l'électeur  de  Cologne, 
et  900  mille  livres  à  la  Suède  *. 

On  n'arrivait  à  ces  grandes  économies  qu'en  diminuant  l'état  mili- 
taire, tel  que  la  guerre  l'avait  constitué;  pendant  plus  de  dix  ans  la 
France  avait  eu  présents  sous  les  drapeaux  250  mille  hommes  de 
toutes  armes  ;  la  paix  permettait  de  réformer  la  moitié  des  régimens 
d'infanterie  et  de  cavalerie;  la  milice  pouvait  rentrer  dans  ses  foyers: 
les  régimens  seraient  réduits  de  quatre  à  deux  bataillons,  les  esca- 
drons de  cavalerie  de  cent-vingt  hommes  à  soixante  ;  par  ces  retran- 
chemens  dans  l'état  militaire,  on  allégeait  le  budget  de  1715  de 
30  millions  de  livres  encore,  ce  qui  équilibrait  les  recettes  et  les  dé- 
penses, même  en  ôtant  la  capitation.  L'administration  de  De.marets, 
dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV,  ne  fut  qu'un  vaste 
système  d'économie  sur  tous  les  services. 

La  marine  fut  moins  restreinte  ;  le  roT  savait  que  l'esprit  militaire 
était  spontané,  naturel  sur  le  sol  de  la  France;  il  n'y  avait  qu'un  appel 
à  faire  à  la  valeureuse  noblesse  ,  elle  y  répondait;  le  Français  était 
■né  soldat,  la  milice  avait  même  fait  des  merveilles  dans  les  temps  de 
l'invasion  ;  on  pourrait  la  retrouver  si  de  nouvelles  levées  étaient  exi- 

règne  de  Louis  XIV,  et  c'est  dans  les  documcns  de  la  régence  que  l'on  a  puisp 
les  principales  accusalions  contre  le  système  financier  de  l'époque  antérieure  r  ta 
popularité  d'un  nouveau  système  se  fait  toujours  aux  dépens  de  l'ancien.  L'bomww 
habile  fut  Desmareis. 
'  Étals  de  finances,  acn.  1715. 
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gées  par  les  tentatives  d'une  guerre  européenne.  Il  n'en  était  pas  ainsi 
de  la  marine  ;  pour  la  France  c'était  une  création  de  la  persévérance 
et  du  génie  ;  Richelieu,  en  se  déclarant  général  et  superintendant  de 
vaisseaux ,  avait  eu  alors  une  forte  pensée.  La  sollicitude  de  Louis  XIV 
suivit  les  traces  du  cardinal  ;  la  Hogue  avait  été  un  irréparable  dé- 
sastre pour  les  grandes  flottes  ;  mais  depuis ,  que  de  braves  marins 
n'étaient  pas  sortis  des  ports  de  France  !  Il  y  avait  des  familles  de  gen- 
tilshommes consacrées  à  la  mer;  on  commençait  à  huit,  dix  ans  par 
voguer  sur  la  Méditerranée  comme  chevaliers  de  Malte;  on  se  faisait 
intrépide  marinier  contre  les  corsaires  barbaresques  :  cadets  de  ma- 
rine ,  chevaliers  de  Malte,  telle  était  la  noble  pépinière  des  hardis 
capitaines.  Louis  XIV  avait  encore  agrandi  cette  belle  carrière  par 
l'admission  des  officiers  pris  dans  la  marine  marchande;  d'où  venaient 
Jean  Bart ,  Duguay-Trouin  ,  et  ce  capitaine  Cassard  ,  si  courageux  , 
mais  si  rustre  aussi  dans  la  vie  civile?  Si  l'on  pouvait  reprocher  aut 
cadets  de  marine  gentilshommes  ,  aux  gardes  du  pavillon  avec  leur 
brillant  uniforme  écarlate  et  leur  veste  d'or,  un  peu  d'orgueil,  une 
légèreté  de  manières  souvent  insultante  pour  la  classe  bourgeoise , 
s'ils  enlevaient  les  jeunes  filles,  toujours  éprises  des  nobles  tournures, 
s'ils  hantaient  les  tavernes  et  les  cabarets  de  Toulon ,  Marseille , 
Rochefort  avec  leurs  belles  escadres  de  navires,  telles  que  Vernet  les 
a  plus  tard  reproduites  ;  les  officiers  de  fortune  avaient  leur  fierté 
secrète,  leur  caractère  sombre  ,  impétueux ,  leurs  mœurs  irritables , 
leur  susceptibilité  de  marins  et  de  roturiers.  Il  y  a  quelque  chose  de 
plus  fâcheux  encore  que  la  noblesse  ,  même  hautaine ,  c'est  la  bour- 
geoisie jalouse,  et  pour  s'affranchir  d'une  inégalité,  elle  devient  rustre 
et  insolente.  Je  m'imagine  que  Jean  Bart  et  le  capitaine  Cassard, 
braves  marins  sans  doute  au  service ,  devaient  être  de  fort  mauvais 
compagnons  pour  la  vie  habituelle;  la  patience  était  pour  ceux-là 
qui  les  supportaient.  Bart,  le  vieux  loup  de  mer,  était  mort  depuis 
quelques  années ,  mais  le  capitaine  Cassard  l'avait  dignement  rem- 
placé *  ;  nul  ne  pouvait  se  comparer  pour  l'intrépidité  à  cet  impétueux 


'  Gazette  de  France,  ann.  171Î5.  La  vie  du  capitaine  Cassard  est  peu  connue, 
elle  n'est  cependant  pas  sans  éclat;  très-jeune  encore  il  se  dislingue  devant  Car- 
ihagènc,  sous  les  ordres  du  baron  de  Pointis.  Louis  XIV  le  nomme  lieutenant  d« 
frégate,  et  lui  fait  remettre  uuc  gratification  de  2  mille  livres.  Quelques  années 
après,  Cassard  dispersa  une  forte  escadre  anglaise  dans  la  Manche  ;  il  conduisil 
cinq  na\ires  crnemis  dans  le  port  de  Saint-Malo.  Successivement  nommé  cflpf- 
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marin  qui  venait  de  s'emparer  de  Surinam,  tandis  que  Duguay-Trouin, 
le  mélancolique  et  fier  amiral,  faisait  abaisser  le  pavillon  portugais 
devant  Rio-Janeiro.  Ce  fut  le  temps  des  courses  par  petites  escadres; 
le  système  maritime  paraît  complètement  changé  depuis  la  bataille 
de  la  Hogue  ;  la  marine  de  France  avait  jusqu'alors  manœuvré  par 
de  formidables  flottes  de  quatre-vingts  à  cent  navires  de  guerre; 
épuisée ,  elle  ne  pouvait  plus  se  servir  que  d'escadres  de  cinq  à  six 
taisseaux  de  haut  bord ,  courant  sur  l'ennemi  ou  escortant  des  con- 
vois de  blé  et  de  riches  marchandises  pour  le  compte  du  commerce. 
Il  y  eut  secours  constant  de  la  marine  marchande  et  de  la  marine 
militaire  ;  le  roi ,  après  la  paix  d'Utrecht  et  de  Rastadt,  ne  désarma 
pas  ses  escadres  ;  il  les  maintint  sur  le  même  pied  ;  il  y  avait  trop  à 
faire  pour  reconstituer  les  forces  maritimes  de  la  France. 

Ainsi,  en  résumant  l'état  du  gouvernement  et  de  la  société  à  cette 
époque  où  la  mort  s'approche  pour  Louis  XIV,  on  est  étonné  de 
voir  tant  de  ressources  et  d'énergie  !  on  vient  de  passer  dix  ans  de 
guerre  européenne,  et  le  déficit  du  trésor  royal  ne  s'élève  qu'à  une 
dette  flottante  d'un  peu  plus  de  300  millions  de  livres;  le  reste  est 
en  rente  constituée  ;  l'armée  est  belle  encore  et  peut  être  réduite 
sans  effort  ;  l'intérieur  est  pacifié ,  les  Gévennes  sont  calmes  et  ne 
i'agitent  plus  sous  le  protestantisme  ;  la  marine  a  conquis  une  noble 
place  ;  la  paix  qu'on  a  conclue,  sans  être  aussi  brillante  que  les  traités 
de  Munster  et  des  Pyrénées,  a  le  notable  résultat  d'assurer  la  fron- 
tière méridionale  pour  la  monarchie  de  Louis  XIV,  et  de  créer  au 
commerce  français  de  magnifiques  débouchés  coloniaux.  Le  pouvoir 
royal  a  grandi  ;  le  système  de  la  centralisation  s'établit  avec  une  rai- 
deur trop  tendue  déjà,  car  il  s'attaque  aux  nationalités  provinciales 
qui  constituaient  la  vieille  monarchie  fédérative.  La  noblesse  a  bien 
servi  le  roi,  et  pour  récompense  elle  se  retire  ruinée,  après  avoir  donné 
le  plus  pur  de  son  sang.  La  bourgeoisie  conquiert  ce  que  les  gentils- 
hommes perdent  ;  c'est  la  royauté  qui  la  pousse  et  l'honore  ;  ce  sont 
les  Bourbons  qui  la  grandissent  et  relèvent.  Au  temps  des  croisades, 


laine  de  frégate,  capilaiiic  dp  vaisseau  et  chevalier  de  Saint-Louis  ,  Cassard  fut 
reçu  à  Versailles  avec  honneur  el  disliiiction;  mais  son  caractère  inquiet,  fan- 
tasque, le  mil  bientôt  en  disgrâce  ;  lorsque  le  cardinal  de  Fleury  devint  premier 
ministre,  Cassard  le  fatigua  de  ses  sollicitations  importunes;  ayant  été  refusé,  il 
injuria  le  ministre,  le  roi  lui-même,  et  fut  enfermé  au  château  de  Hamitlf 
mourut  en  1740,  âgé  de  soi&aate-huil  ans. 
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les  nobles  aliénaient  juridictions,  fiefs,  châteaux  pour  aller  en  guerre; 
les  communes  achetaient  la  liberté  des  barons  qui  partaient  pour  la 
terre  sainte,  au  dix-huitième  siècle,  la  bourgeoisie,  la  banque  enva- 
hirent par  des  prêts  usuraires  la  plupart  des  domaines  des  seigneurs. 
Il  en  est  ainsi  à  toutes  les  époques  militaires  :  ce  qui  a  du  cœur,  se 
fait  tuer  ;  ce  qui  calcule ,  exploite  les  malheurs  de  la  patrie  et  les 
Dentimens  exaltés  de  ceux  qui  se  sacrifient  pour  elle. 
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CHAPITRE  LXXXV. 


GRANDEUR   ET   MORT   DE   LOGIS   XIV. 


Louis  XIV  >iein3rd.  —  Ses  habitudes. —  La  cour  à  Versailles. —Mort  de  Catînat, 

—  de  Vendôme,  —  du  duc  de  Berry.  —  Contemporains  du  roi.  —  M™*  ds 
Mainlenon  et  les  princes  légitimés.  —  Question  de  la  régence.  —  Testament  de 
Louis  XIV,  déposé  au  parlement.  —  Fêtes  et  dernier  luxe  de  Versailles.  ~ 
Ambassade  de  lord  Ster.  —  L'envoyé  persan.  —  Premier  symptôme  de  maladie. 

—  Faiblesse.  —  Revue  de  la  maison  du  roi.  —  Louis  XIV  s'alite.  —  Ses  dis- 
posilioDS.  —  Grandeur  dans  la  mort.  —  Sa  longue  agonie.  —  Le  roi  s'éteint. 


191%—  1915. 

Le  roi  touchait  à  sa  soixante-seizième  année  ;  les  grands  traits  de 
la  race  des  Bourbons  ressortaient  encore  sur  sa  tête  de  vieillard,  qui 
s'abaissait  vers  !a  tombe  ;  le  roi  la  relevait  fîère  et  hautaine  celte  tête, 
quand  il  s'agissait  de  défendre  la  couronne  et  l'unité  monarchique  de 
la  France  ;  c'est  ainsi  que  Bolingbroke  l'avait  trouvé  lors  des  négocia- 
tions de  Fontainebleau.  Louis  XIV  avait  pris  un  peu  les  habitudes 
paresseuses  de  l'âge  ;  il  se  levait  tard,  il  aimait  à  recevoir  et  à  manger 
au  lit  ou  dans  son  large  fauteuil,  il  s'y  absorbait  sous  de  vastes  cous- 
sins en  velours  d'Utrecht;  sa  constitution  était  robuste;  on  ne  lui 
avait  connu  d'autre  infirmité  que  la  douloureuse  fistule  qui  l'avait 
tant  fait  souffrir  dans  ce  passage  difficile  de  l'âge  mûr  à  la  vieillesse. 
Louis XIV  mangeait  beaucoup  ;  le  défaut  d'exercice,  cette  absorption 
somnolente  annonçait  quelque  crise  redoutable  dans  la  décrépitude; 
ensuite  Maréchal,  médecin  de  confiance,  avait  plus  d'une  fois  re- 
marqué des  enflures  aux  jambes  et  des  symptômes  précurseurs  de  la 
gangrène  ;  il  avait  conseillé  au  roi  de  l'activité  et  des  distractions  à 
sa  vie,  afin  d'éviter  l'ennui  et  la  préoccupation,  maladie  mortelle  dan» 
l'époque  avancée  ^ 

'  Journal  du  rèjne  de  Louis  XI V .  unu,  1712  à  171o. 
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La  pluspoignante  douleur  pour  un  vieillard,  c'est  devoir  se  former 
autour  de  lui  ce  grand  vide  de  ses  contemporains,  que  la  mort  fauche 
de  droite  et  de  gauche  :  chaque  matin  on  apprenait  au  lever  du  roi  la 
fin  d'un  de  ces  courtisans  qui  avaient  orné  la  jeune  cour,  alors  que 
rubané  lui-même,  Louis  XIV  dansait  aux  brillants  ballets  de  Saint- 
Germain  ou  de  Versailles;  les  Clérembault,  les  Mirepoix,  les  Duras, 
tous  ces  noms  étaient  frappés  en  même  temps.  Catinat,  le  général 
parlementaire,  l'homme  de  guerre  des  avocats,  esprit  médiocre  très- 
vanté,  parce  que  les  parties  lui  réservaient  un  rôle,  Catinat  mourut 
également;  et  un  courrier  d'E-pagne  vint  en  deuil  annoncer  la  mort 
de  M.  de  Vendôme,  digne  en  tout  de  la  race  de  Henri  IV.  Vendôme 
avait  glorieusement  restauré  la  monarchie  de  Philippe  V,  lorsqu'il 
fut  atteint  d'un  mal  mortel  ;  il  succomba  n  Vinaros  dans  le  royaume 
de  Valence,  où  l'on  cherche  en  vain  un  monument  pour  celui  qui 
sauva  la  maison  de  Bourbon  en  Espagne  '. 

Bientôt  d'autres  funérailles  affligèrent  la  race  royale  :  le  duc  de 
Berry ,  le  petit-fils  de  Louis  XI V ,  ce  prince  si  gai ,  si  aimant ,  suivit 
son  frère  et  son  aîné  le  duc  de  Bourgogne  au  tombeau.  Le  duc  de 
Berry  avait  vingt-huit  ans  à  peine;  quelle  était  la  cause  de  sa  mort, 
après  de  si  récentes  douleurs?  Marié  avec  la  fille  du  duc  d'Orléans  , 
le  jeune  prince  n'était  pas  heureux  ;  le  caractère  de  sa  femme  lui 
était  insupportable  ,  à  lui  pourtant  si  bon  ,  si  confiant  ^;  on  attribua 
sa  mort  à  une  veine  rompue  par  suite  de  terribles  vomissemens. 
C'étaient  toujours  ces  tristes  vomissemens  qui  avaient  fait  soupçonner 
le  poison  pour  le  duc  de  Bourgogne.  Tandis  qu'on  portait  son  corps 
aux  Tuileries,  on  venait  d'apprendre  que  Marie-Louise  de  Savoie, 
reine  d'Espagne,  avait  succombé;  ainsi  deux  frères  et  deux  sœurs 
allaient  ensemble  au  tombeau  !  les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Berry, 
Marie-Adélaïde  et  Marie-Louise  de  Savoie.  Combien  la  mort  était 
pressée  d'en  finir  avec  la  race  royale  !  La  duchesse  de  Bourgogne 
laissait  un  seul  enfant ,  le  duc  d'Anjou  ;  la  reine  d'Espagne ,  plus 
heureuse  ,  avait  eu  trois  infans ,  sans  compter  le  prince  des  Asturies , 
l'aîné ,  héritier  de  la  couronne  de  Caslille.  Le  roi  Philippe  V  n'avait 
point  pacifié  encore  son  royaume  ;  Barcelone  et  les  côtes  de  la  Cata- 

'  Catinat  mourut  le  23  février,  ci  le  duc  de  Vendôme  le  11  juin  1712.  Je  passai 
à  Vinaros  en  1833,  et  j'y  demandai  quelque  souvenir  du  duc  de  Vendôme  ;  il  n'en 
existe  aucun;  l'Espagnol  est  paresseux,  même  pour  la  reconnaissance. 

'  La  mort  du  duc  de  Berry  est  du  4  mai  1714. 
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logne  résistaient  pour  la  protection  de  leur  liberté  et  de  leurs 
antiques  fueros.  Quant  au  duc  de  Berry  ,  il  mourait  sans  postérité 
vivante;  la  duchesse  était  enceinte,  et  la  cour  attendait  avec 
impatience  la  naissance  d'un  fils  dans  ce  berceau  en  deuil. 

Louis  XIV  supporta  ces  douleurs  avec  sa  fermeté  de  roi  ;  il  ne 
craignait  pas  la  mort;  il  vit  de  ses  yeux  le  corps  bleuâtre  de  son 
petit-fils ,  et  lui  jeta  de  l'eau  bénite  dans  les  grandes  pompes  des 
royales  funérailles  ;  sur  l'avis  de  Maréchal,  le  roi  défendit  le  deuil  à 
Versailles;  la  vue  de  ces  crêpes,  de  ces  costumes  noirs,  rappelait 
trop  au  roi  ses  tristesses;  il  avait  besoin  de  toute  son  énergie  pour 
se  préparer  lui-même  à  fermer  les  dernières  plaies  de  la  France  *. 
D'ailleurs  la  paix  venait  d'être  signée  à  Utrecht  et  à  Rastadt;  le 
pays  respirait,  et  pourquoi  la  cour  se  serait-elle  séparée  de  la  joie 
générale?  Louis  XIV  avait  pour  principe  que  les  rois  ne  s'appar- 
tiennent pas,  et  qu'ils  sont  inhérens  à  la  monarchie  :  le  deuil  fut 
donc  proscrit  :  dès  ce  moment  Louis  XIV  prend  plus  de  soin  de  la 
splendeur  royale;  il  se  couvre  d'habits  en  drap  d'or,  il  relève  sa 
tête  appesantie  ;  sa  magnificence  éclate  sur  ses  justaucorps  brodés  de 
diamans  et  de  rubis;  il  a  besoin  de  prouver  qu'il  vit,  moins  par 
amour  de  l'existence,  que  pour  constater  qu'il  peut  présider  encore 
au  gouvernement  de  l'Etat.  Quand  on  a  conçu  une  grande  œuvre ,  on 
a  peine  à  se  voir  affaiblir  avant  qu'elle  ne  soit  achevée;  on  se  farde 
le  visage,  on  se  revêt  de  riches  parures,  pour  faire  croire  à  la  vie  de 
votre  système  et  de  votre  pensée.  Ce  n'est  pas  le  tombeau  que  l'on 
craint,  mais  le  cœur  se  serre  d'y  descendre  avant  d'avoir  accompli  sa 
mission  ;  car  toute  intelligence  s'en  donne  une,  plus  ou  moins  haute, 
en  passant  sur  cette  terre.  Louis  XIV  multiplie  les  revues  de  sa  maison 
militaire;  chaque  jour  quarante  dames  des  plus  jeunes,  des  mieux 
parées,  assistent  à  ses  repas,  sous  les  vastes  galeries  de  Versailles'; 
on  renouvelle  les  jeux,  les  ballets  des  temps  de  jeunesse,  afin  de  dis- 
traire les  derniers  momens  du  roi ,  et  de  prouver  aux  étrangers  que 
Louis  XIV  est  plein  de  force  et  d'énergie  politique  ^. 

Cependant  les  intimes  du  roi ,  les  courtisans  qui  approchaient  de 

'  Les  pamphlets  étrangers  parlent  de  l'insensibilité  de  Louis  XIV.  Gazette  de 
J.eyde,  ann.  1714. 

*  Saint-Simon,  ann.  1714. 

»  Journal  de  la  cour,  ad.  ann.  1714.  Les  gazettes  étrangères  commencent  & 
«'occuper  de  la  santé  du  roi  ;  les  journaux  whigs  de  Londres  et  la  Gazette  do 
Lêijde  ,  aiin.  1714  ,  annoncent  sa  mort  comme  très-prochaine. 
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sa  personne,  n'étaient  pas  sans  reconnaître  un  aliaiblissement  com- 
plet dans  tout  son  être.  Louis  XIV  ne  se  promenait  plus  que  dilTici- 
lement,  ses  jambes  étaient  enflées,  et  si  on  le  voyait  encore  dans  ses 
courses  habituelles  aux  magniflques  allées  du  parc,  c'était  dans  un 
petit  char  traîné  à  mains ,  et  souvent  ses  traits  décomposés  témoi- 
gnaient des  vives  souffrances  que  le  roi  éprouvait  ;  il  y  avait  paresse 
physique;  l'intelligence  seule  demeurait  forte ,  avec  cette  dignité 
souveraine  que  Louis  XIV  conserva  jusqu'à  son  heure  suprême. 
Dans  ces  circonstances ,  les  idées  de  testament  et  de  dispositions 
dernières  vinrent  naturellement  préoccuper  le  prince  qui  savait 
le  mieux  préparer  l'avenir  ;  ces  idées  devaient  également  se  pro- 
duire dans  l'esprit  des  personnes  plus  immédiatement  intéressées  à 
la  royale  succession.  L'unique  héritier  de  la  monarchie,  faible  re- 
jeton de  la  grande  race,  allait  rester  mineur  de  quatre  ou  cinq  ans  ; 
il  fallait  une  régence,  un  conseil,  un  gouverneur,  et  la  prévoyance 
du  vieux  roi  devait  s'étendre  sur  tous  ces  intérêts  de  la  monarchie. 
La  cour  s'était  alors  divisée  en  deux  fractions  distinctes  :  les  princes 
du  sang,  de  noble  et  légitime  race  ;  à  leur  tête  était  le  duc  d'Orléans, 
le  premier  de  cette  haute  lignée;  avec  lui  marchaient  les  princes  de 
(^ondé,  de  Conli,  tout  ce  qui  pouvait  se  vanter  d'avoir  un  blason 
sijns  le  lambel  de  bâtardise.  Les  parlementaires,  qui  soutenaient  les 
droits  de  la  famille  et  la  sainteté  du  mariage,  appuyaient  ce  parti  des 
princes  du  sang  ;  ils  en  défendaient  les  prérogatives  héréditaires.  Les 
ducs  et  pairs  faisaient  avec  eux  cause  commune ,  par  cette  raison 
hautaine  qu'ils  ne  reconnaissaient  aux  bâtards  que  le  droit  de  siéger 
en  vertu  de  leur  titre  de  pairie ,  et  non  point  par  la  qualité  de  la 
naissance  *.  Le  second  parti  se  composait  des  princes  légitimés;  tels 
étaient  les  ducs  du  Maine ,  le  comte  de  Toulouse ,  fils  naturel  de 
Louis  XIV  ;  ils  avaient  de  leur  côté  l'influence  toute-puissante  de 
M*"*  de  Maintenon  ;  ce  n'était  pas  seulenàent  une  vieille  et  douce 
tendresse  de  gouvernante  qui  portait  ainsi  M"^  de  3Iaintenon  à  sou- 
tenir les  princes  légitimés,  mais  Madame  en  concluait  favorablement 
pour  elle  :  si  le  duc  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse  étaient  traités 
comme  les  fils  légitimes,  elle,  M""'  de  Maintenon,  ne  devait-elle  pas 
être  reconnue  comme  reine  de  France  et  de  Navarre  ?  c'était  sa  con" 


'  Voyez  la  dissertation  de  Saint-Simon  sur  le  privilège  des  ducs  et  pairs  ;  Saint- 
iinion  était  très-instruit  de  ces  questions  de  privilèges,  ad  ann.  1714. 
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clusîon  simple  et  naturelle  ;  là  où  il  n'y  avait  plus  de  bâtardise,  il  n'y 
avait  plus  de  femme  de  la  main  gauche.  Un  tel  résultat  était  facile  à 
obtenir,  le  roi  avait  une  aveugle  affection  pour  ses  enfans  naturels  ; 
plus  leur  grandeur  trouvait  d'obstacles  en  sa  cour,  plus  il  attachait 
de  prix  à  briser  toutes  ces  résistances.  Le  pouvoir  absolu  met  beau- 
coup de  soin  à  réaliser  même  ses  caprices,  parce  qu'ils  constatent  son 
autorité;  la  tendresse  du  roi  et  sa  puissance  étaient  également  in- 
téressées dans  cette  question  des  enfans  légitimés  contre  les  princes 
du  sang,  qui  avaient  pour  eux  la  sainteté  du  mariage  et  la  pureté  du 
blason. 

Quand  le  roi  vit  encore  s'effacer  autour  de  lui  sa  postérité  légitime 
avec  le  duc  de  Berry  ,  quand  cette  jeune  veuve  eut  mis  au  monde 
une  Glle,  Louis  XIV  prit  prétexte  de  l'extinction  possible  de  tous  les 
membres  de  la  maison  de  Bourbon ,  pour  appeler  ses  bâtards  à  la  cou- 
ronne au  cas  où  la  ligne  légitime  serait  éteinte.  Cet  acte  était  une 
solennelle  sanction  du  traité  qui  séparait  les  couronnes  de  France  et 
d'Espagne;  elle  était  lointaine  cette  prévoyance,  car  il  existait  des 
héritiers  des  Condé,  des  Conti,  et  le  duc  d'Orléans  lui-même  avait  un 
fils.  Mais  le  roi  avait  passé  sa  vie  entière  à  grandir  les  privilèges  de 
ses  bâtards  ;  ils  étaient  légitimés  depuis  plus  de  quarante  années,  il 
leur  avait  donné  le  même  rang  qu'aux  princes  du  sang  ;  il  leur  avait 
assuré  le  pas  sur  les  ducs  et  pairs  du  royaume  en  séance  au  parlement  ; 
ce  dernier  acte  de  volonté  toute-puissante  et  royale  était  un  remanie* 
ment  complet  des  lois  fondamentales  de  la  monarchie.  Quoi!  un 
bâtard  sur  le  trône  de  France  !  l'écusson  fleurdelisé  taché  du  lambel 
indélébile  !  Il  fallait  que  le  roi  eût  le  sentiment  exagéré  de  sa  force  po- 
iitique,  pour  croire  qu'un  tel  acte  aurait  valeur  après  sa  mort.  Si  la 
maison  de  Bourbon  pouvait  s'éteindre,  les  parlementaires  soutenaient 
qu'on  devait  alorsrecouriraux  primitives  élections  comme  dans  la  race 
franque  ;  jamais  on  n'eût  accepté  un  écusson  entaché  de  bâtardise. 

Cependant  Louis  XIV  résolut,  de  sa  suprême  puissance,  de  changer 
les  lois  de  sa  monarchie  ;  l'ordonnance  sur  les  princes  légitimés  est  du 
mois  de  juillet  1714,  la  soixante-onzième  année  du  règne  du  grand 
roi.  Louis XIV  y  exposait,  mais  avec  une  sorte  de  timidité  visible 
pour  tous,  les  droits  de  fils  légitimés.  «  Nous  croyons,  était-il  dit, 
qu'en  cas  d'extinction  de  tous  les  princes  du  sang,  l'honneur  de  suc- 
céder à  la  couronne  apparliendroità  nos  princes  légitimés  '.  »  C'était 

•  Le  lexte  de  l'ordonnance  regisirée  au  parlement  est  curieux;  en  voici  un  e>- 
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de  sa  pleine  puissance  et  autorité  que  le  roi  appelait  ces  princes  à 
l'héritage  de  la  couronne,  par  ordre  de  primogéniture;  il  donnait  à 
leurs  enfants  des  sièges  en  parlement ,  comme  aux  membres  de  la 
famille,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  de  pairie  réelle  attachée  à 
leur  nom.  Louis  XIV  avait  le  sentiment  trop  profond  de  sa  monar- 
chie pour  croire  qu'un  tel  édit  aurait  son  exécution  dans  l'avenir;  il 
s'en  exprima  avec  sincérité  au  duc  de  Berwick  :  «  Cela  durera  tant 
que  je  vivrai,  dit-il  ;  après  moi,  on  n'en  tiendra  pas  compte.  »  Le  roi 
Yoyait  juste  ;  jamais  on  n'aurait  subi  le  gouvernement  de  la  race 
bâtarde  en  France  ;  l'ordonnance  eût  été  déchirée  par  les  parlemens  ; 
le  roi  exigea  néanmoins  qu'elle  fût  enregistrée  avec  toute  la  solennité 
des  grands  édits.  Les  princes  du  sang  et  les  pairs  assistèrent  à  la 
séance,  le  roi  voulut  que  les  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon  et  le  prince 
de  Conti  sanctionnassent  par  leur  présence,  l'élévation  soudaine  et 
inouïe  des  bâtards  de  Louis  XIV  à  leurs  rang  et  prérogatives  *. 

Cet  édit  était  à  peine  enregistré,  qu'on  vit  au  parlement  M.  Joly 
de  Fleury,  avocat  général,  convoquer  de  nouveau  la  cour  en  robes 
rouges  pour  entendre  lecture  des  lettres  closes  du  roi,  adressées  à 
Messieurs  ;  Louis  XIV  y  déclarait  :  a  Que  tant  de  morts  successive- 
ment arrivées  avoient  placé  l'espérance  de  la  monarchie  sur  la  tête 
d'un  enfant  ;  dès  lors  le  décès  du  roi  pourroit  nécessiter  un  conseil  de 
régence  ;  ce  motif  avoit  déterminé  Sa  Majesté  à  tout  régler  par  son 
testament,  que  le  chancelier  alloit  déposer  sur  le  bureau  de  la  cour.  » 
Yoysin,  six  années  ministre  de  la  guerre,  venait  d'être  revêtu  de  la 
dignité  de  chancelier,  en  remplacement  de  M.  dePontchartrain,  affai- 
bli par  l'âge.  Il  s'avança  dans  la  grande  salle  du  parlement,  et  remit  un 
papier  signé  aux  quatre  coins  par  le  roi,  cacheté  de  sept  sceaux  fleur- 
delisés, avec  défense  de  les  briser  ;  immédiatement  l'avocat  général 


trait  :  «  Nous  avons  dit,  déclarons  et  ordonnons  par  le  présent  édit,  perpétuel  et 
irrévocable,  que  si  dans  la  suite  des  temps  tous  les  princes  légitimes  de  notre 
auguste  maison  de.  Bourbon  venoicnt  à  manquer,  en  sorte  qu'il  n'en  restât  pas  un 
seul  pour  être  héritier  de  notre  couronne,  elle  soit  dans  ce  cas  dévolue  et  déférée 
de  plein  droit  à  nos  fils  légitimés,  et  à  leurs  enfans  et  desccndans  mâles  à  perpé- 
tuité, nés  et  à  n«itre  en  légitime  mariage,  gaidant  entre  eux  l'ordre  de  succes- 
sion, et  préférant  toujours  la  branche  aînée  à  la  cadette,  les  déclarant  par  ces 
présentes  capables,  audit  cas  seulement  de  manquement  de  tous  les  princes  lé- 
gitimes de  notre  sang,  de  succéder  à  la  couronne  de  France  exclusivement  à  tous 
jiutres.  »  (Extrait  des  lettres  patentes  du  mois  de  juillet  1714.) 
*  Registre  du  Parlement,  ad  ann.  1714. 
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Joly  de  Fleury  communiqua  cet  acte  de  dépôt,  en  remerciant  le  sei- 
gneur roi  de  sa  haute  confiance  en  la  cour  de  parlement.  Aussitôt 
toute  l'assemblée  se  mit  à  genoux  pour  prier  Dieu  de  conserver  les 
Jours  de  sa  majesté,  selon  l'antique  et  bel  usage.  Ce  testament  fut 
donné  au  premier  président  qui  le  prit  les  mains  gantées  de  soie;  on 
constnu'sit  aux  archives  du  parlement  une  sorte  de  caveau  de  quatre 
pieds;  le  mur  en  fut  scellé  et  recrépi,  afin  que  personne  ne  pût  tou- 
cher aux  dispositions  dernières  de  la  volonté  souveraine  jusqu'après 
sa  mort  '. 

Cette  affaire  du  testament  était  une  longue  négociation  menée  à 
fin  parle  conseil  intime  qui  environnait  le  roi  ;  à  l'âge  où  était  par- 
venu Louis  XIV,  il  était  presque  impossible  d'éviter  une  minorité, 
et  par  conséquent  une  régence  ;  le  roi  avait  soixante-seize  ans;  le  duc 
d'Anjou  quatre  années;  on  ne  pouvait  raisonnablement  accorder  que 
deux  ou  trois  ans  de  vie  h  Louis  XIV  qui  faiblissait  rapidement  ;  la 
régence  était  un  inévitable  système  après  son  règne.  D'après  les  lois 
de  la  vieille  monarchie,  la  régence  résultait  de  deux  sources  bien 
distinctes  :  le  droit  ou  l'élection  ;  par  le  droit,  elle  appartenait  à  la 
mère  ou  au  plus  proche  parent  ;  par  l'élection,  c'était  alors  aux  États- 
Généraux  ou  au  parlement  qu'il  était  donné  de  la  déférer.  Dans  les 
deux  hypothèses,  le  pouvoir  venait  au  duc  d'Orléans  ;  n'était-il  pas  le 
premier  prince  du  sang?  et  si  l'on  recourait  à  la  régence  élective,  Te 
parlement  ou  les  États-Généraux  ne  la  lui  décerneraient-Ils  pas  éga- 
lement? C'était  donc  contre  cette  double  nécessité  que  le  roi  avait 
voulu  se  précautionner.  Après  tous  les  bruits  qui  avaient  couru  sur 
M.  le  duc  d'Orléans,  et  les  notions  qu'on  avait  recueillies  en  Angle- 
terre *  sur  ses  projets  définitifs,  comment  livrer  à  M.  le  duc  d'Orléans 
le  royal  enfant  de  la  monarchie  sans  prendre  cer'taines  précaution» 
que  signalaient  l'opinion  publique?  comment  le  laisser  maître  et  dé- 
positaire de  l'unique  obstacle  qui  le  séparait  de  la  couronne?  Était-ce 
politique?  Ces  motifs,  exagérés  encore  par  M""  de  Maintenon  et  le 
duc  du  Maine,  n'étaient  pas  sans  valeur  après  tant  de  trépas  rapides 
et  extraordinaires,  après  les  soupçons  jetés  sur  le  prince  qui  seul  pou- 
vait proflLer  de  la  mort  de  ce  frêle  enfant.  Était-il  prudent  de  placer 
\in  roi  de  quatre  ans  sous  le  pouvoir  absolu  d'un  régent  sans  surveil- 

'  Registre  du  Parlement,  ad  ann,  1714. 

^  Je  publierii  dnns  mon  livre  Siir  la  régence  les  négociations  entre  Georges  I*" 
tt  M.  le  duc  d'Orléans,  même  antérieurement  à  la  mort  de  Louis  XIV. 
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lance  et  sans  contrôle?  devait-on  donner  la  garde  du  roi  à  celui  même 
qui  avait  tant  intérêt  à  s'en  défaire?  Sans  doute  les  conjectures 
étaient  hasardées,  il  y  avait  intrigue  de  M"*  de  Maintenon  et  du  duc 
du  Maine,  mais  la  pensée  d'un  conseil  de  régence  était  naturelle  ; 
Louis  XV,  confié  au  duc  du  Maine,  profondément  hostile  au  duc 
d'Orléans,  était  en  sûreté;  il  fallait  établir  un  contrôle,  une  surveil- 
lance mutuelle,  deux  ennemis  en  face  l'un  de  l'autre,  et  par  consé- 
quent intéressés  à  se  surveiller  et  à  se  dénoncer  dans  tous  leurs  mau- 
vais desseins  sur  la  personne  du  roi. 

Louis  XIV  constituait  donc  un  conseil  de  régence  composé  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  président,  du  duc  de  Bourbon,  du  duc  du  Maine, 
du  comte  de  Toulouse,  du  chancelier  de  France,  chef  du  conseil 
royal,  des  cinq  maréchaux  de  Villeroy,  de  Villars,  d'Huxelles,  de  TaU 
lard  et  d'Harcourt;  des  quatre  secrétaires  d'État,  et  du  contrôleur 
général  des  finances.  M.  le  duc  d'Orléans  était  président  de  ce  conseil 
de  régence  avec  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  des  opinions; 
M.  le  duc  du  Maine  avait  la  garde  et  sûreté  du  roi  mineur,  et  pour 
cela  M.  de  Villeroy,  qui  commandait  la  force  militaire,  devait  rece- 
voir ses  ordres.  La  maison  du  roi  obéissait  au  maréchal;  en  cas  de 
mort  du  duc  du  Maine,  le  comte  de  Toulouse  le  remplacerait;  tout 
acte  personnel  était  interdit  au  duc  d'Orléans,  il  ne  pouvait  agir  que 
d'après  le  conseil  de  régence'.  Le  roi  recommandait  ensuite  l'hôtei 
des  Invalides,  où  tant  d'infirmités  s'étaient  réfugiées  après  les  longues 

'  «  Voulons  que  toutes  les  affaires  qui  doivent  être  décidées  par  l'autorité  du 
toi,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  soit  concernant  la  guerre  ou  la  i)aix,  la  dis- 
position, l'administration  des  finances,  ou  le  choix  des  personnes  qui  doivent 
remplir  les  archevêchés,  évèchés,  abbayes  ou  autres  bénéfices,  dont  la  nomina- 
tion doit  appartenir  au  roi  mineur;  la  nomination  aux  charges  de  la  couronne , 
aux  charges  de  secrétaires  d'État  et  à  celle  de  contrôleur  général  des  finances; 
à  toutes  celles  des  officiers,  tant  des  troupes  de  terre  qu'offices  de  marine?  et  des 
galères;  aux  offices  de  judicature,  tant  des  cours  supérieures  qu'autres  et  celles 
de  finances;  aux  charges  de  gouverneurs  ,  de  lieutenans  généraux  dans  les  pro- 
vinces, et  celles  des  états-majors  des  places  fortes,  tant  des  frontières  que  des 
places  du  dedans  du  royaume,  sans  distinction  de  grandes  et  petites,  qui  sont  à  h 
nomination  du  roi,  et  généralement  pour  toutes  les  charges ,  commissions  et  em- 
plois que  le  roi  doit  nommer,  soient  proposées  et  délibérées  au  conseil  de  ré- 
gence; que  les  résolutions  y  soient  prises  à  la  pluralité  des  suffrages,  sans  que 
le  duc  d'Orléans,  chef  du  conseil,  puisse  seul  et  par  son  autorité  particulière,  rien 
déterminer,  statuer,  ordonner  et  faire  expédier  aucun  ordre  au  nom  du  roi  mi- 
neur, autrement  que  suiv-rnt  lavis  du  conseil  de  régence.  »  (  Extrait  du  testa- 
ment, 2  août  i714.j 
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guerres,  et  la  maison  de  Saint-Cyr,  asile  offert  aux  pauvres  demoi- 
selles nobles  ;  enQn,  le  maintien  de  l'unité  monarchique  et  catholique 
qui  avait  coûté  tant  d'efforts  à  son  règne. 

Ce  testament  était  plein  de  prévoyance  et  de  sollicitude,  c'était 
un  des  actes  de  la  plus  haute  prudence  de  Louis  XIV  ;  on  reconnais- 
sait le  droit  du  duc  d'Orléans ,  puisqu'il  était  chef  du  conseil ,  mais 
on  ne  déposait  pas  dans  ses  bras  le  seul  débris  de  cette  grande  race 
décimée  par  la  mort ,  et  qu'on  l'accusait  d'avoir  moissonnée.  Oa 
plaçait  la  garde  de  l'enfant  en  mains  sûres ,  on  rendait  les  forces 
militaires  indépendantes  du  chef  du  conseil  ;  si  le  duc  d'Orléans  avait 
la  pensée  du  gouvernement ,  le  duc  du  Maine  tenait  l'épée.  Il  y  avait 
alors  des  craintes  réelles  sur  l'avenir  de  l'héritier  de  la  couronne  ,  et 
l'ordre  du  roi  de  le  conduire  à  Vincennes  après  l'événement,  ne 
constate-t-il  pas  cette  frayeur  qu'on  avait  d'un  mouvement  dirigé  par 
M.  le  duc  d'Orléans  ?  Le  roi  comptait  sur  la  fidélité  des  maréchaux  et 
des  capitaines  des  gardes,  il  les  mettait  sous  la  puissance  du  duc  du 
Maine,  car  au  besoin  il  serait  essentiel  de  prêter  main-forte  contre  les 
projets  de  M.  le  duc  d'Orléans.  Si  donc  il  put  y  avoir  des  intrigues  de 
M""  de  Maintenon  et  du  duc  du  Maine  pour  obtenir  le  testament, 
cet  acte  fut  destiné  tout  entier  à  préserver  la  noble  lignée;  LouisXIY 
ne  subit  aucune  violence  pour  ainsi  régler  le  gouvernement  de  son 
Etat.  Son  instinct  de  roi  lui  disait  que  lorsqu'il  n'y  a  entre  le  trône 
et  vous  qu'un  faible  enfant ,  on  peut  être  tenté  de  briser  l'obstacle. 
Le  duc  d'Orléans  ne  le  fît  pas  ,  et  c'est  un  de  ses  beaux  titres  dans 
l'histoire  '. 

Pendant  que  le  roi  suivait  avec  sang-froid  et  une  noble  dignité 
l'état  de  son  gouvernement  après  sa  mort ,  il  n'oubliait  pas  les  ques- 
tions politiques  qui  intéressaient  la  France  ;  il  venait  de  conclure  un 
traité  de  subsides  avec  la  Bavière  et  l'électeur  de  Cologne,  pour  s'as- 
surer la  prépondérance  en  Allemagne  ;  le  cabinet  de  Versailles  resserra 
plus  intimement  ses  liens  avec  la  Suisse  par  une  capitulation  nouvelle  ; 
la  neutralité  helvétique  protégeait  les  frontières  de  l'Est,  et  facilitait 
par  le  Piémont  une  influence  en  Italie  '  ;  enfin  la  France  présida 

'  Je  dois  rappeler  que  dans  l'assemblée  constituante,  lorsque  la  question  delà 
régence  fut  discutée  avec  une  si  haute  supériorité,  les  raisons  données  dans  le 
testament  de  Louis  XIV  furent  reproduites  par  les  hommes  les  plus  éclairés  de 
l'assemblée.  En  Angleterre,  ces  mêmes  motifs  furent  développés  en  faveur  de  la 
régence  élective ,  déférée  par  le  parlement  au  prince  de  Galles. 

*  Ce  traité  fut  signé  le  9  mai  1715,  à  Solcure ,  et  ratifié  le  20  du  même  mois. 
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comme  médiatrice  aux  traités  de  barrières  entre  la  Hollande  et  l'Em- 
pire, la  Bavière  et  l'Autriche.  Le  cabinet  de  Versailles  avait  ainsi 
repris  son  ascendant  diplomatique  ;  la  France  avait  subi  tant  de  revers 
qu'elle  avait  besoin  de  rendre  témoignage  de  sa  force. 

La  question  la  plus  grave  s'agitait  avec  l'Angleterre  ,  et  c'est  dans 
ces  négociations  de  cabinet  qu'il  fallait  joindre  l'habileté  à  l'énergie 
diplomatique.  La  reine  Anne  venait  d'expirer  d'une  apoplexie;  elle 
jetait  les  yeux  sur  la  grande  pendule  de  Windsor,  lorsqu'elle  tomba 
subitement  dans  les  bras  de  milady  Masham;  les  whigs  prévoyaient 
depuis  long-temps  la  mort  de  la  reine ,  et  déjà  ils  s'étaient  mis  en  rap- 
port avec  Georges ,  duc  de  Brunswick-Lunebourg ,  appelé  par  la  loi 
protestante  à  la  couronne  d'Angleterre  *  ;  le  ministère  du  comte 
d'Oxford  et  de  Bolingbroke  s'était  divisé,  la  réaction  du  système  ré- 
formé se  faisait  partout  sentir.  Georges  I",  à  son  avènement ,  avait 
déclaré  qu'il  ne  gouvernerait  que  par  les  whigs ,  alors  désignés  sous 
le  titre  de  parti  hanovrien  ;  les  tories  étaient  obligés  de  fuir  le  sol  de 
l'Angleterre;  Bolingbroke,  le  duc  d'Ormond ,  venaient  habiter  la 
France.  Le  principal  grief  qu'on  leur  opposait,  c'était  le  honteux 
traité  qu'ils  avaient  conclu ,  disait-on ,  avec  Louis  XIV;  le  comte 
d'Oxford  ,  Bolingbroke ,  M.  Prier  lui-même ,  était  sous  le  coup  d'une 
accusation  parlementaire,  et  les  whigs,  pour  soutenir  le  roi  hanovrien 
envers  le  parti  des  jacobites  et  les  tories,  firent  des  lois  de  proscrip- 
tion contre  tout  ce  qui  n'était  pas  dévoué  à  la  révolution  de  1688  , 
à  ce  point  que  les  réunions  de  plus  de  six  personnes  furent  interdite?^ 
La  paix  d'Utrecht  était  un  acte  tout  entier  dans  l'esprit  du  torysme  ; 
un  mouvement  réactionnaire  devait  se  manifester  contre  la  France  , 
et  le  comte  de  Stair  fut  envoyé  ambassadeur  à  Paris.  Le  comte  de 
Stair  était  un  écossais  à  la  mine  hautaine ,  le  nez  au  vent  comme  la 
race  de  Macdonald  nous  l'a  transmis ,  avec  le  front  bombé  des  mon- 
tagnards. Le  comte  de  Stair  ,  qui  n'avait  pas  été  officiellement  admis 
auprès  de  Louis  XIV,  ne  savait  contenir  ni  sa  fierté  ni  sa  langue  à 
la  manière  des  Écossais,  habituellement  chevaleresques  et  parleurs  ; 
les  whigs  lui  avaient  donné  pour  mission  de  suivre  toutes  les  phases 

'  Georges-Louis,  proclamé  roi  d'Angleterre  sous  le  nom  de  Georges  ï" ,  était 
fils  et  successeur  d'Ernest-Auguste  ,  électeur  de  Hanovre  ;  il  était  né  le  28  mai 
1660,  et  fut  couronné  à  Westminster  le  31  octobre  1714.  On  lit  dans  plusieurs 
pamphlets  jacobites  qu'il  y  avait  en  Europe  quarante-cinq  personnes  plus  près 
du  trône  de  la  Grande-Bretagne  que  le  piince  Georges  de  HanoTre. 

Tl.  10 
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de  la  politique  et  de  la  vie  du  roi  vieilli  ,  et  de  s'aidor  au  besoin  du 
mécontentement  contre  le  pouvoir  royal  en  faveur  du  duc  d'Orlé!»rw. 

Par  le  traité  d'Utrecht ,  la  France  s'était  engagée  à  détruire  le 
port  de  Dunkerqne,  triste  nécessité  de  la  paix  générale  ;  le  roi  n'a- 
vait rempli  qu'accidentellement  cette  clause  si  dure  ;  en  même  temps 
il  faisait  rétablir  un  canal  de  communication  à  Mardick  ;  d'après  ie 
Mémoire  du  comte  de  Stair  ,  il  était  entré  encore  cette  année  six  à 
sept  cents  navires  dans  le  port  de  Dunkerque;  le  traité  d'Utrecht 
était-il  ainsi  complètement  exécuté  *  ?  Le  roi  ordonna  à  M.  deTorcy 
d'expliquer  toute  la  conduite  de  son  cabinet  au  comte  de  Stair; 
Selon  M.  de  Torcy  ,  «  les  Anglois  connoissoient  mal  les  localités;  les 
ouvrages  accomplis  au  canal  de  Mardick  n'avoient  rien  de  commun 
avec  les  fortifications  de  Dunkerque  ;  »  et  comme  l'ambassadeur  insis- 
tait dans  une  audience  particulière,  le  roi,  relevant  sa  tête  avec 
fierté,  lui  dit  :  «  Monsieur  l'ambassadeur,  j'ai  été  toujours  le  mattpc 
chez  moi ,  souvent  je  l'ai  été  chez  les  autres,  ne  m'en  faites  pas  sou- 
venir.» Quand  Louis  XIV  tenait  des  paroles  si  hautaines  au  comte 
de  Stair ,  c'est  qu'il  avait  avis  des  intrigues  secrètes  de  l'ambassadeur 
des  whigs  avec  le  parti  parlementaire  et  M.  le  duc  d'Orléans.  Le 
comte  de  Stair ,  un  des  confidens  dévoués  de  Georges  I",  avait  eu 
mission  ,  de  la  part  du  cabinet  anglais  ,  de  préparer  les  élémens  d'unf 
révolution  qui  mettrait  le  pouvoir  dans  les  mains  du  duc  d'Orléans 
et  de  la  fraction  parlementaire.  Une  révolution  à  la  manière  de  1688, 
en  France,  convenait  parfaitement  à  la  maison  de  Hanovre;  elle 
sanctionnait  ses  droits  ;  elle  assurait  son  pouvoir;  elle  déterminait  à 
tout  jamais  l'alliance  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ;  elle  empêchait 
enfin  les  tentatives  des  Stuarts  sur  le  trône  usurpé  par  Georges  I"  *. 

Marly  et  Versailles  ne  se  ressentaient  pas  des  souffrances  du  roi  et 
de  cet  affaiblissement  de  la  santé  au  vieil  âge.  Les  fêtes  et  les  galas  se 
multipliaient  ;  des  édits  de  soulagement  pour  l'impôt  avaient  jeté 
quelque  joie  parmi  le  peuple  ;  la  cour  oublieuse  se  livrait  aui  dissi- 
pations et  aux  plaisirs;  Louis  XIV  faisait  des  efforts  sur  lui-même 
pour  y  assister  ;  les  affaires  de  la  France  n'étaient  pas  tellement  finies 
que  le  roi  pût  mourir  ;  on  craignait  le  monarque  en  Angleterre  ;  lord 
Stair  suivait  avec  une  grande  sollicitude  tous  les  accidens  de  la  vie  du 

*  Note  du  comte  de  Stair  à  M.  de  Torcy. 
2  Papiers  de  M.  de  Torcy,  aun.  1714. 
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roi  ;  la  moindre  indisposition  était  l'objet  d'une  dépêche  *.  On  entre- 
voyait une  minorité  orageuse  ,  et  les  whigs  comptaient  alors  inter- 
préter dans  le  sens  de  leur  pouvoir  les  conventions  d'Utrecht  arrêtées 
par  les  tories;  Louis  XIV  le  savait  bien,  et  voilà  pourquoi  il  mettait 
tant  de  soins  à  constater  qu'il  pouvait  vivre  long-temps  encore.  Le  roi 
à  son  souper  dit  à  haute  voix  :  «  Si  je  continue  à  manger  d'aussi  bon 
appétit  que  je  fais  présentement,  je  ferai  perdre  une  foule  d'Anglois 
qui  ont  fait  de  grosses  gageures  que  je  dois  mourir  le  1"  septembre 
prochain  *.  »  Le  roi  affectait  une  vive  gaieté;  et  dans  l'audience  qu'il 
donna  au  prétendu  envoyé  de  Perse,  il  voulut  qu'on  déployât  les 
magnificences  de  Versailles,  comme  au  temps  de  sa  jeunesse  et  de  sa 
vigueur;  lui-même  se  revêtit  de  ses  habits  de  pompes;  il  avait  un 
justaucorps  gris  ,  brodé  de  diamans  et  de  pierres  scintillantes,  telles 
qu'escarboucles,  rubis,  topazes;  le  roi  relevait  sa  tête  avec  un  reste 
de  force  et  de  fierté  ;  il  répondit  à  Mehemet-Rizza-Bey ,  et  il  voulut 
que  toute  la  cour  allât  s'égayer  à  l'hôtel  de  cet  envoyé,  homme  de 
haute  stature  et  de  mine  superbe  '  ;  Louis  XIV  se  fît  conter  par  les 
courtisans  les  coutumes  de  Rizza-Bey  ,  et  comment,  assis  au  milieu 
des  coussins  et  des  tapis  de  Perse,  il  mangeait  sur  un  cabaret  de  por- 
celaine de  Chine  et  sur  une  étoffe  cramoisi  et  or,  des  andouillettes 
au  sucre ,  pêle-mêle  avec  des  poires ,  du  beurre  ,  du  fromage  et  des 
confitures.  Le  roi  prit  beaucoup  de  plaisir  à  ces  récits  de  M.  de  Torcy, 
qui  faisait  les  honneurs  de  Versailles  à  Mehemet-Rizza-Bey. 

'  Les  feuilles  de  Hollande  et  les  journaux  anglais  sont  remplis  de  nouvelles  sur 
raflFaibli?sement  de  la  santé  du  roi  et  sur  la  mort  prochaine  de  Louis  XIV.  Voyez 
ad  ann. 1715. 

"  J'ai  trouvé  cette  anecdote  dans  un  manuscrit  sut  la  régence,  qui  existe^  la 
Bibliothèque  du  Roi  (Fonds  nouveau).  Ce  manuscrit  n'est  pas  coté. 

*  Rizza-Rey  arriva  le  26  janvier  1715  à  Charenton  ;  le  roi  lui  envoya  ses  car- 
rosses, et  le  12  février  il  eut  son  audience  publique  de  Louis  XIV  ;  on  ne  peut  dire 
}e  luxe  déployé  à  cette  occasion  ;  ce  ne  furent  partout  que  broderies  magnifique?, 
babils  couverts  de  diamans  et  de  pierres  précieuses;  les  courtisans  cherchèrent 
à  rivaliser  avec  Rizza-Bey,  qui  changeait  six  fois  de  vêtemens  par  jour,  tous  d'é- 
toffes à  fond  d'or  et  d'argent,  s'il  faut  en  croire  les  mille  récits  des  contem|ioriïms. 
Plusieurs  mémoires  assurent  que  Rizza-Bey  n'avait  pas  la  qualité  d'aiubasj>a(l«««r  ; 
c'était,  disent  les  uns,  un  simple  intendant  de  province;  selon  les  autres,  un 
marchand  d'Ispahan  déguisé.  Quoiqu'il  en  soit,  les  fêtes  furent  brillantes  h  Ver- 
sailles et  l'on  peut  voir  à  la  Bibliothèque  royale  (cabinet  des  estampes)  différentes 
gravures  destinées  à  perpétuer  cette  réception  ;  rien  de  plus  bizarre  que  les  tour- 
nures guindées  de  l'ambassadeur  et  des  gens  de  sa  suite;  rien  de  grotesque  comme 
leurs  grandes  robes  chamarrées  de  dessins,  et  leurs  bonn«ts  pointus  qui  avaient 
plus  d'une  aune  de  longueur. 
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Le  3  mai ,  le  roi  se  leva  de  bonne  heure  pour  observer  une  éton- 
nante éclipse  du  soleil  ;  la  terre  fut  pendant  quinze  minutes  enve- 
loppée d'épaisses  ténèbres,  et  il  fit  un  froid  de  deux  degrés  sous  zéro. 
Ces  révolutions  des  astres  étaient  interprétées  dans  le  sens  d'une  mort 
prochaine  du  roi  ;  lorsqu'apparaît  une  étoile  échevelée,  une  comète 
flamboyante,  un  dérangement  dans  l'ordre  éternel,  le  peuple  effrayé 
se  reporte  sur  quelques-unes  de  ces  têtes  puissantes  qui  sortent  éga- 
lement de  l'ordre  habituel  de  la  vie  et  de  l'intelligence,  les  confond 
dans  ses  alarmes  ;  il  croit  que  le  monde  physique  ne  se  dérange  que 
pour  annoncer  une  grande  crise  dans  l'ordre  moral  des  sociétés.  Cas- 
sini  était  venu  à  Marly  avec  ses  instrumens ,  et  tous  les  honneurs 
furent  pour  lui  ;  cette  journée  fatigua  Louis  XIV,  qui  soupa  chez  la 
duchesse  de  Berry  ;  il  s'y  trouva  mal  à  l'aise,  et  se  coucha  vers  huit 
heures.  Le  bruit  se  répandit  aussitôt  que  sa  majesté  était  sérieuse- 
ment malade  ;  les  ambassadeurs  expédièrent  des  courriers  à  leurs 
cours  ;  le  roi  le  sut ,  et  pour  faire  taire  tous  ces  bruits  encore ,  il 
ordonna  une  revue  de  sa  maison  qu'il  passerait  en  personne.  C'était 
le  20  juin  ;  les  compagnies  de  gens  d'armes  et  de  chevau-légers  dans 
leur  magnifique  équipage,  se  déployaient  devant  la  terrasse  du  châ- 
teau  de  Marly  *  ;  on  vit  bientôt  descendre  du  perron  ce  roi,  vieillard 
vénérable,  s'appuyant  sur  son  jonc  à  pomme  d'or  incrusté;  il  monta 
aussi  prestement  à  cheval  qu'il  le  put,  et  se  tint  à  la  face  des  ambas- 
sadeurs pendant  plus  de  quatre  heures  ;  le  lendemain  il  voulut  assis- 
ter aux  chasses,  passer  de  nouvelles  revues  ;  il  avait  besoin  de  prouver 
qu'il  vivait  ;  et  ce  fut  pourtant  dans  cette  prescience  d'une  mort  pro- 
chaine qu'il  quitta  Marly  et  vint  habiter  Versailles;  il  lui  fallait  pour 
tombe  les  pavillons  de  marbre  qu'il  avait  élevés  avec  tant  de  pompes; 
comme  les  rois  d'Egypte  ,  il  souhaitait  abriter  son  cadavre  sous  des 
merveilles  de  pierre  qui  étonnent  les  vivans. 

La  Saint-Louis  approchait  ;  la  veille  de  cette  antique  fête,  le  roi  tint 
son  grand  couvert,  mais  la  pâleur  de  ses  traits,  la  maigreur  de  sa  phy- 
sionomie, tout  annonçait  la  décomposition  rapide  de  ce  corps  dont  le 
roi  abusait  depuis  deux  mois  pour  lui  donner  l'apparence  de  la  vie; 
à  la  fin  du  grand  couvert,  il  se  trouva  mal,  tomba  en  défaillance  avec 
une  fièvre  brûlante.  Le  lendemain  se  sentant  un  peu  mieux,  le  roi 
voulut  que  la  musique  et  les  douze  violons  de  sa  chambre  jouassent 
des  airs  doux  et  gais  ;  il  fit  tirer  les  tentures  de  la  porte  pour  mieux 
'  Mercure  galant,  ad  ann.  1718. 
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les  entendre  *  ;  le  soir  il  manda  auprès  de  lui  le  maréchal  de  Villeroy, 
le  fidèle  exécuteur  des  ordres  militaires  ;  il  l'invita  à  prendre  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  que  les  régimens  des  gardes  fussent 
prêts  à  agir  au  cas  où  le  duc  d'Orléans  et  les  parlementaires  feraient 
quelques  mouvemens  contre  l'autorité  du  conseil  de  régence;  il 
ajouta  :  «  Maréchal  de  Villeroy,  je  sens  que  je  vais  mourir  ;  quand  ce 
sera  fait  de  moi,  conduisez  votre  nouveau  souverain  à  Yincennes,  et 
faites  exécuter  mes  volontés.  »  Il  écrivit  alors  un  premier  codicille  : 
il  ordonnait  que  Louis  XV  serait  conduit  à  Vincennes,  et  qu'on  met- 
trait les  gardes  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Villeroy,  précaution 
essentielle  afin  de  placer  les  forces  militaires  en  dehors  du  duc  d'Or- 
léans*. Le  26  août,  la  fièvre  devint  violente  et  sa  tète  se  perdit  un 
moment  ;  quand  il  reprit  ses  sens ,  le  roi  demanda  avec  instance  à 
s'unir  à  l'Église  par  le  viatique,  mystérieuse  initiation  du  chrétien,  et 
par  la  sainte  onction,  pieuse  pratique  qui  prépare  les  membres  du 
corps  à  se  mêler  avec  la  terre,  la  nourrice  commune  ;  le  cardinal  de 
Rohan  et  le  curé  de  Versailles  administrèrent  ces  derniers  sacremens. 
Le  roi  ayant  retrouvé  un  peu  de  force,  écrivit  en  quelques  mots  un 
nouveau  codicille  ;'il  nommait  la  duchesse  de  Ventadour  gouvernante 
de  l'enfant  royal,  et  l'abbé  de  Fleury  son  précepteur  ^.  La  préoccu- 

•  Journal  des  derniers  instans  du  roi,  par  Lefèvre  ,  ann.  171S. 

^  «  Le  jeune  roi,  allant  à  Vincennes,  passera  par  Paris  et  ira  au  parlement 
pour  y  être  fait  l'ouverture  de  mon  testament,  en  la  présence  des  princes  ducs  et 
pairs  et  autres  qui  ont  droit  ou  qui  voudront  s'y  trouver.  Dans  la  marche  pour  la 
séance  du  jeune  roi  au  parlement,  le  maréchal  de  Villeroy  donnera  tous  les  ordres 
pour  que  les  gardes-du-corps,  les  gardes  françaises  et  suisses  prennent  les  postes 
dans  les  rues  ou  palais  que  l'on  a  accoutumé  de  prendre  lorsque  les  rois  vont  au 
parlement,  en  sorte  que  tout  se  fasse  avec  la  dignité  et  la  sûreté  convenables. 
Après  que  notre  testament  aura  été  ouvert  et  lu,  le  maréchal  de  Villeroy  mènera 
le  jeune  roi  avec  sa  maison  à  Vincennes  ,  oii  il  demeurera  tant  que  le  conseil  de 
régence  jugera  à  propos.  »  (Extrait  du  codicille  du  13  août  171o.) 

*  «  Le  maréchal  de  Villeroy  aura  le  titre  de  gouverneur,  suivant  ce  qui  est 
porté  par  mon  testament  ;  il  aura  l'œil  sur  la  conduite  du  jeune  roi,  quoiqu'il  n'ait 
pas  encore  sept  ans,  jusqu'auquel  âge  de  sept  ans  accomplis  la  duchesse  de  Ven- 
tadour demeurera,  ainsi  qu'il  est  accoutumé,  gouvernante  et  chargée  des  mêmes 
soins  qu'elle  a  à  présent.  Je  nomme  pour  sous-gouverneur  Sommeri,  qui  l'a  déjà 
été  du  dauphin  mon  petit-hls,  et  Geofl'reville,  lieutenant-général  de  mes  armées. 
Au  surplus,  je  confirme  tout  ce  qui  est  dans  mon  testament,  que  je  veux  èlro 
exécuté  en  tout  ce  qu'il  contient.  »  (Extrait  du  codicille  fait  à  Versailles  le 
13  août  1715.)  —  «  Je  nomme  pour  précepteur  du  dauphin  le  sieur  de  Fleury, 
ancien  évèque  de  Fréjus,  et  pour  confesseur  le  père  Letellicr.  Signé  Loris.  » 
(Codicille  du  23  août  1713.) 
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pation  du  roi  se  concentra  dès  lors  sur  cet  enfant  ;  c'est  sa  pensée  de 
mort;  après  avoir  établi  l'unité  du  pouvoir,  il  veut  constituer  l'uBité 
dans  la  race  royale. 

Quand  Louis  XIV  s'avançait  à  grands  pas  vers  la  tombe,  tous  les 
yeux  se  portaient  sur  M.  le  duc  d'Orléans  :  la  vieille  loi  monarchique 
lui  déférait  la  régence,  et  l'on  a  vu  les  précautions  prises  par  le  tes- 
tament du  roi  afin  de  resserrer  la  puissance  du  futur  régent.  Le  carac- 
tère personnel  de  M.  le  duc  d'Orléans  ne  se  prêtait  pas  aux  opposi- 
tions hardies,  aux  entreprises  soudaines  et  décisives;  il  craignait  le 
roi  ;  sa  position  n'était  pas  bonne  à  la  cour,  et  parmi  le  peuple  les 
accusations  d'empoisonnement  ne  s'étaient  pas  entièrement  effacées  ; 
M"*  la  duchesse  d'Orléans  était  plus  altière,  elle  avait  empruiité  à 
sa  bâtardise  un  certain  dépit  de  cœur  qui  la  portait  aux  volontés 
vigoureuses;  M""  la  duchesse  de  Berry,  veuve  si  récente,  avait  une 
hauteur  de  sentimens  qui  devait  dominer  son  père,  en  le  poussant 
vers  déplus  fermes  résolutions.  M.  le  duc  d'Orléans  avait  eu  connais- 
sance du  testament  de  Louis  XIV  par  les  confidences  que  lui  en  avait 
faites  le  nouveau  chancelier  Voysin  ;  ce  testament  lui  enlevait  par  le 
fait  la  plénitude  de  ses  droits;  c'était  un  bouleversement  dans  l'ordre 
et  le  gouvernement  de  la  régence  ;  mais  aurait-on  le  courage  de  s'y 
opposer  et  de  protester  ?  Une  démarche  aussi  décisive  n'était  pas  dans 
l'esprit  du  duc  d'Orléans;  toutefois  des  précautions  furent  arrêtées. 

Dans  la  vie  politique  de  certains  caractères,  il  ne  faut  point  cher- 
cher une  opposition  franche,  directe;  ils  veulent  bien  profiter  d'une 
situation,  mais  ils  ne  brusquent  rien  pour  la  faire  arriver  plus  tôt; 
ils  s'arrangent  et  patientent.  Tel  fut  M.  le  duc  d'Orléans  ;  jamais  il 
n'aurait  bravé  la  volonté  de  Louis  XIV,  môme  au  lit  de  mort  ;  mais 
toutes  les  mesures  furent  concertées  néanmoins  pour  en  détruire 
l'effet.  M.  le  duc  d'Orléans  caressa  plusieurs  des  éléniens  d'opposition 
d'abord,  et  s'en  servit  à  ses  desseins.  A  l'étranger  il  s'assura  l'appui  de 
l'Angleterre  ;  immédiatement  après  son  arrivée  à  Paris ,  lord  Stair 
s'était  mis  en  communication  avec  le  prince;  les  whigs  ,  le  parti  ha- 
novrien  et  hollandais  avaient  intérêt  à  se  donner  une  force  dans  le 
cabinet  de  Versailles ,  afin  d'empêcher  surtout  les  tentatives  des  jaco- 
bites.  Georges  V  venait  de  ceindre  la  couronne  d'Angleterre  ;  il  était 
de  maison  étrangère,  et  son  premier  besoin  devait  être  de  pousser  au 
pouvoir  M.  le  duc  d'Orléans.  Dus  dépêches  secrètes  disent  même  que 
lord  Stair  avait  mission  d'entraîner  M.  le  duc  d'Orléans  à  tenter  en 


ET   SES   RELATIONS    DIPLOMATIQUES.  2^11' 

France  une  révolulioQ  parlementaire  à  la  manière  du  mouvement 
de  1688  '.  Le  caractère  du  prince  n'était  pas  assez  ferme  pour  essayer 
une  telle  entreprise ,  d'ailleurs  les  esprits  n'y  étaient  pas  préparés;  et 
pour  qu'un  homme  puisse  changer  l'ordre  politique,  il  faut  que  tout 
j  soit  disposé. 

En  France,  le  duc  d'Orléans  se  servit  de  deux  opinions  pour  lutter 
contre  les  princes  légitimés  et  la  forme  de  régence  que  le  roi  voulait 
lui  imposer.  D'abord  l'élément  janséniste;  M.  le  duc  d'Orléans  n'avait 
pas  une  grande  croyance,  il  se  mêlait  déjà  aux  principes  de  l'école 
philosophique  ;  rien  n'était  plus  opposé  à  ses  mœurs  faciles  et  disso- 
lues que  les  doctrines  jansénistes;  néanmoins  M.  le  duc  d'Orléans  se 
Ht  le  partisan  du  jansénisme ,  il  s'unit  avec  tous  les  mécontentemens 
de  l'école  de  Port-Royal ,  il  caressa  les  Noailles  et  les  ducs  et  pairs 
dégoûtés  de  la  cour;  la  cabale  était  passée  alors  à  l'esprit,  au  bavar- 
dage, comme  il  arrive  toujours  aux  époques  épuisées  et  de  décadance; 
les  parlementaires  relevaient  la  tète,  et  M.  le  duc  d Orléans  se  lia 
intimement  avec  les  chefs  et  meneurs  de  la  magistrature.  Ainsi  le 
triple  intérêt  de  l'Angleterre ,  du  jansénisme  et  du  parlement,  soute- 
nait les  droits  de  M.  le  duc  d'Orléans  contre  les  dernières  dispositions 
de  Louis  XIV  ;  je  répète  que  ces  partis  l'auraient  poussé  même  au 
besoin  vers  une  révolution  de  1688  ,  et  en  cas  de  mort  du  duc  d'An- 
jou ,  ils  étaient  disposés  à  l'appuyer  ostensiblement ,  à  i'exclusiou  de 
la  maison  d' Espagne. 

11  était  là  sur  son  lit  de  souffrance ,  ce  grand  roi  qui  avait  passé 
sia  longue  vie  dans  la  forte  lutte  pour  soutenir  l'unité  monarchique  ; 
le  26  août  au  soir,  il  avait  fait  approcher  de  lui  M.  le  duc  d'Orieans, 
c'était  après  la  pieuse  solennité  du  viatique  et  de  l'extrêmc-uncliou  ; 
Louis  XIV  parla  un  quart  d'heure  environ  à  son  neveu  ;  ti  l  exhorta 
au  plus  fidèle  et  sincère  dévouement  envers  le  royal  eniani  qui  allait 
«uccéder  au  Irone.  Le  duc  d'Orléans  fondait  eu  larmes  en  écoulant  ce 
vieillard  sur  son  lit  d'agonie,  s'eutretenaulùe  l'avenir  de  la  mouajchie 
comme  s'il  était  en  pleine  et  vigoureuse  sauté  ;  le  duc  d'Orléans  lui 
promit  à  genoux  de  maintenir  la  légitime  succession,  et  sou  visage 
baigné  de  pleurs  fut  remarqué  par  tous  les  courtisans  ^.  Le  roi  appela 

'  Les  Gazettes  anglaises  et  hollandaises  l'y  poussaient  ouvertement.  Gazette  de 
Leyde,  ann.  i/lo. 

^  Le  duc  d'Orléans  rapporta  en  plein  parlement  que  Louis  XIV  lui  avait  parlé 
contre  le  testament  et  le  codicille  :  mais  celle  assertion  était  toute  de  circonstance  ; 
je  donnerai  sur  ces  faits  des  détails  curieux  dans  mon  travail  sur  la  régence | 
époque  de  réaclion. 


212  LOUIS   XIV,    SO.-!?    GOUVERNEMENT 

successivement  le  duc  du  Maine,  le  comte  de  Toulouse;  il  manda 
plusieurs  fois  surtout  le  maréchal  de  Villeroy,  chargé  de  préparer  les 
mesures  militaires  qui  devaient  suivre  le  premier  avènement  du  jeune 
roi  Louis XV;  et  quelques  minutes  après,  M""'  de  Ventadour,  gou- 
vernante de  l'enfant  si  frêle  qui  porterait  la  couronne  s'avança  près  du 
lit  de  douleur;  le  roi  se  leva  sur  son  séant ,  il  prit  le  duc  d'Anjou 
dans  ses  bras  décharnés ,  et  le  bénit  de  ses  mains  jaunes  et  flétries  ; 
alors,  d'une  voix  forte  encore,  Louis  XIV  lui  dit  :  «  Mignon,  vous 
allez  être  un  grand  roi,  mais  votre  bonheur  dépendra  de  la  soumis- 
sion à  Dieu,  et  du  soin  que  vous  aurez  pris  de  soulager  vos  sujets; 
il  faut  pour  cela  que  vous  évitiez  autant  que  vous  le  pourrez  de  faire 
la  guerre ,  c'est  la  ruine  des  peuples  ;  ne  suivez  pas  le  mauvais  exemple 
que  je  vous  ai  donné  sur  cela  ;  j'ai  souvent  entrepris  la  guerre  trop 
légèrement,  et  l'ai  soutenue  par  vanité;  ne  m'imitez  pas,  et  soyez 
un  prince  pacifique  ;  que  votre  principale  application  soit  de  con- 
tenter vos  sujets  ;  profitez  de  la  bonne  éducation  que  M""^  la  duchesse 
de  Ventadour  vous  donne  ;  obéissez-lui  et  suivez  les  bons  sentimens 
qu'elle  vous  inspire.  »  Puis,  autant  que  la  balustrade  d'argent  le  per- 
mettait ,  le  roi  fit  approcher  M"'  de  Ventadour  et  ajouta  :  «  J'ai 
bien  des  reraercîmens  à  vous  faire ,  3Tadame  ,  du  soin  avec  lequel 
vous  élevez  cet  enfant,  et  de  la  tendre  amitié  que  vous  avez  pour  lui  ; 
je  vous  prie  de  la  lui  continuer ,  et  je  l'exhorte  à  vous  donner  toutes 
les  marques  de  sa  confiance.  » 

Quand  le  roi  faisait  tant  d'efforts  pour  mourir  encore  digne  de  sa 
race  ,  la  maladie  poursuivait  ses  affreux  ravages;  la  grangrène  s'éten- 
dait du  pied  au  genou  et  gagnait  la  cuisse;  tout  espoir  était  perdu; 
le  roi  n'avalait  plus  que  quelques  cuillerées  du  liquide  qui  soutenait 
son  corps  débile  et  maigre  à  faire  trembler  ;  il  continuait  à  travailler, 
tantôt  avec  M.  de  Torcy,  tantôt  avec  le  chancelier,  afin  que  rien  ne 
fût  en  retard  dans  l'expédition  des  dépêches;  il  voulait  en  finir  avec 
les  affaires  de  son  gouvernement  comme  avec  les  scrupules  de  sa 
conscience,  il  désirait  ne  rien  laisser  en  arrière.  Peu  de  personnes 
approchaient  de  lui ,  la  société  le  fatiguait;  M""  de  Maintenon  seule 
passait  le  jour  et  la  nuit  auprès  de  son  lit ,  mais  avec  ce  ton  froid  et 
sec,  cette  habitude  des  soins  domestiques  qui  ne  distingue  pas  l'état 
de  santé  et  de  la  maladie ,  la  gaieté  ou  la  tristesse  ;  c'était  une  garde- 
malade  sans  aucune  sensibilité;  le  roi  ne  lui  dit  qu'un  mot  peu 
agréable  sans  doute  :   «  Ce  qui  me  console ,  madame ,  c'est  que 
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bientôt  vous  me  rejoindrez  .  »  M"'  de  Maintenon  se  mit  à  son  prie- 
Dieu  et  semblait  assister  indifférente  à  ce  spectacle. 

Le  roi ,  se  sentant  de  plus  en  plus  défaillir ,  fit  appeler  tous  les 
courtisans  ,  ses  nobles  amis  ,  ces  vieux  gentilshommes  qui  avaient  si 
souvent  sacrifié  leur  vie  pour  leur  maître ,  et  d'une  voix  ferme  il  leur 
accentua  ces  belles  paroles  :  «  Messieurs ,  je  suis  content  de  vos  ser- 
vices, vous  m'avez  fidèlement  servi  et  avec  envie  de  me  plaire;  je 
suis  fâché  de  ne  pas  vous  avoir  mieux  récompensés  que  je  n'ai  fait , 
les  derniers  temps  ne  me  l'ont  pas  permis  ;  je  vous  quitte  avec  regret; 
servez  le  dauphin  avec  la  même  affection  que  vous  m'avez  servi  ;  c'est 
un  enfant  de  cinq  ans  qui  peut  essuyer  bien  des  traverses ,  car  je  me 
souviens  d'en  avoir  beaucoup  essuyé  pendant  mon  jeune  âge  ;  je 
m'en  vais ,  mais  1  État  demeurera  toujours  ;  soyez-y  fidèlement  atta- 
chés ,  et  que  votre  exemple  en  soit  un  pour  tous  mes  autres  sujets  ; 
soyez  tous  unis  et  d'accord;  en  l'union  est  la  force  d'un  Etat  ;  suivez 
les  ordres  que  mon  neveu  vous  donnera  ;  il  va  gouverner  le  royaume , 
et  j'espère  qu'il  le  fera  bien;  j'espère  aussi  que  vous  ferez  tous  votre  de- 
voir, et  que  vous  vous  souviendrez  quelquefois  de  moi.  »  En  écoutant 
ces  dernières  et  nobles  paroles,  toute  l'assemblée  fondait  en  larmes  ; 
Louis  XIV,  portant  ses  yeux  sur  une  glace  ,  vil  deux  serviteurs  qui 
sanglottaient  au  pied  de  son  lit  :  «  Pourquoi  pleurez-vous?  dit  le  roi, 
est-ce  que  vous  m'avez  cru  immortel  ?  pour  moi  je  n'ai  jamais  cru 
l'être  ,  et  vous  devez  être  préparé  à  me  perdre.  »  Ensuite  il  fit  signe 
à  Pontchartrain  d'approcher  ;  «  Quand  je  ne  serai  plus ,  je  désire 
que  mon  cœur  soit  placé  à  côté  de  celui  de  mon  père  ,  dans  la  maison 
professe  des  jésuites  ;  dites  au  grand  maréchal  des  logis  de  préparer 
les  appartemens  de  Vincennes  pour  le  roi  (il  se  reprit) ,  pour  le  duc 
d'Anjou  ;  l'air  est  ici  mauvais ,  et  Vincennes  est  parfaitement  ^itué.  » 

Ce  sang-froid  dans  l'agonie  était-il  un  majestueux  courage  de 
l'homme ,  ou  le  résultat  de  cette  foi  religieuse  qui  élève  le  cœur? 
Louis  XIV  avait  deux  sentimens  au  plus  haut  degré  ,  la  conscience 
de  sa  mission  de  roi,  la  croyance  mystérieuse  et  absolue  dans  les  pro- 
messes du  catholicisme  ;  sa  mission  de  roi ,  il  la  remplissait  ;  sa 
croyance  ,  il  en  donnait  le  témoignage ,  et  cela  fortifie  à  l'heure  de 
la  mort;  c'est  à  ce  moment  qu'il  faut  attendre  l'homme  et  son 
énergie.  Tous  les  derniers  instans  de  Louis  XIV  sont  marqués  de 

'  Journal  de  la  mort  de  Louis  XIY,  parLefèvre,  ad  ann.  1715. 
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puissance  ;  il  ne  veut  pas  mourir  tant  que  sa  mission  n'est  pas  finie, 
il  monte  à  cheval,  il  se  montre  à  Versailles  à  la  face  de  l'étranger  qui 
fait  des  paris  pour  son  trépas;  quand  tout  est  accompli ,  il  raisonne 
Iheure  de  sa  mort  avec  le  sang-froid  du  voyageur  qui  abandonne  une 
terre  amie  pour  atteindre  la  patrie  éternelle  ;  il  obéit  avec  résigna- 
tion à  ses  médecins  qui  le  font  souffrir  sans  le  préserver  ;  un  Pro- 
vençal nommé  Brun  arrive,  avec  l'assurance  de  la  race  méridionale, 
offrir  un  élixir  de  longue  vie  qui  doit  sauver  les  jours  du  roi;  le 
vieux  monarque  l'essaie,  sans  se  dissimuler  que  tout  est  fini  :  a  C'est 
inutile ,  mais  j'obéis  * ,  »  voilà  ses  paroles.  Louis  XIV  prouva  que 
les  Bourbons  savaient  mourir.  On  a  dit  que,  comme  Louis  XI, 
Louis  XIV  se  fardait  de  rouge  pour  faire  croire  à  sa  forte  santé,  et 
qu'il  demandait  à  vivre  par  crainte  de  la  mort;  c'est  ainsi  que  les 
petites  âmes  défigurent  la  conscience  des  hommes  qui  se  donnent  une 
mission  ;  il  est  poignant  de  quitter  la  vie  quand  une  œuvre  n'est  pas 
achevée.  Le  vulgaire  Saint-Simon  peut  méconnaître  la  pensée  intime 
de  ces  caractères  qui  ,  se  proposant  une  grande  tâche ,  voient  leur 
existence  brisée  sans  l'accomplir;  le  désespoir  est  alors  au  cœur,  on 
s'agenouillerait  devant  la  mort  impitoyable  pour  lui  demander  un 
répit,  on  la  supplierait  les  mains  jointes  pour  qu'elle  vous  accordât 
un  jour,  un  mois,  un  an  encore  ;  et  ce  n'est  pas  pour  son  misérable 
corps  que  l'on  prie  ,  mais  pour  cette  pensée  intellectuelle  qui  vous 
brûle  et  qu'on  ne  peut  laisser  complète  après  soi. 

La  mort  vint  pour  Louis  XIV  le  1"  septembre  1715;  il  avait 
soixante-dix-sept  ans  moins  quatre  jours,  et  quand  Fagon  tremblant 
fut  passé  sa  tabatière  d'ébène  sur  la  bouche  du  roi  mourant  pour 
recueillir  le  dernier  souffle,  le  chambellan  de  France  s'écria  ;  «  Le 
roi  est  mort ,  messieurs.  »  Les  portes  des  somptueux  appartemens 
de  Versailles  s'ouvrirent;  l'on  vit  s'avancer  un  enfant  de  cinq  ans, 
revêtu  du  cordon  bleu  sur  son  justaucorps  violet;  M"'"  de  Ventadour 
!e  tenait  par  la  main ,  et  cette  multitude  de  courtisans ,  de  seigneurs, 
de  braves  et  nobles  gentilshommes,  fit  entendre  ce  cri  d'antique 
dévouement  :  «  Vive  le  roi ,  Louis  XV  du  nom,  notre  seigneur  et 
maître!  »  Ainsi  le  voulait  le  vieil  usage  de  la  monarchie. 

'  Journal  des  derniers momens  de  Louis  XIV,  par  Lefèvre,  ad  ann.  1715. 
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RÉSmiÉ. 


f«45  —  1915. 


La  magnifique  période  du  règne  de  Louis  XIV  embrasse  maté- 
riellement un  espace  de  soixante-douze  années  (1643-1715),  mais 
son  gouvernement  réel,  l'influence  de  son  génie,  ne  se  manifeste 
que  depuis  l'année  1661  jusqu'à  sa  mort.  La  Fronde  est  une  époque 
à  part,  elle  s'agite  sous  l'action  du  cardinal  Mazarin,  comme  le  gou- 
vernement de  Louis  XIII  s'était  développé  sous  la  main  puissante 
de  Richelieu  ;  la  véritable  administration  de  Louis  XIV  commence 
nprès  sa  vingt-unième  année,  à  cet  âge  d'impétuosité  et  de  vigueur 
où  l'homme  se  montre  dans  la  plénitude  de  ses  facultés. 

A  travers  les  faits  épars  de  la  plus  vaste  des  administrations, 
quelques  caractères  généraux  se  révèlent  aux  études  sérieuses.  Le 
règne  de  Louis  XIV  fut  une  réaction  forte  et  violente  contre  les 
idées  et  les  sentimens  de  la  Fronde;  le  roi  vient  d'assister  5  ce  spec- 
tacle de  désordre  et  d'anarchie  dans  le  pouvoir,  il  paraît  préoccupé 
d'une  seule  pensée,  c'est  de  restaurer  l'unité  dans  le  gouvernement, 
comme  la  nationalité  dans  un  j;ayssi  morcelé  par  ses  administrations 
de  provinces  ;  il  brise  les  résistances,  il  a  haine  de  tout  ce  qui  peut 
s'opposer  à  sa  volonté  royale;  il  marche  au  despotisme  moins  par 
goût  et  par  une  certaine  habitude  de  l'âme,  que  par  la  nécessité  ira- 
pérative  de  sa  situation.  Toutes  les  tètes  un  peu  fermes,  un  pea 
hautes,  qui  arrivent  après  les  révolutions,  s'emparent  du  pouvoir 
absolu  ;  c'est  leur  mission  et  leur  droit  ;  ne  faut-il  pas  mettre  un  frein 
aux  opinions  frémissantes?  D'ailleurs  l'hiistoire  politique  procède 
toujours  par  action  et  réaction  ;  le  travail  de  l'humanité  est  comme 
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l'œuvre  des  géans  de  l'antiquité  païenne  ;  la  boule  lancée  revient  au 
raêrae  point,  l'orgueil  seul  des  générations  leur  fait  croire  qu'elles 
avancent  dans  l'infini. 

Voilà  donc  l'unité  de  gouvernement  et  la  nationalité  française  ré- 
tablies ;  Louis  XIV  veut  élever  la  suprématie  morale  de  la  royauté  ; 
jusqu'alors  les  rois  avaient  abandonné  l'administration  des  affaires 
publiques  à  un  ministre  chef  du  conseil  ;  tels  avaient  été  Richelieu, 
Mazarin  ;  Louis  XIV  change  cet  ordre,  il  devient  lui-même  la  force 
de  son  gouvernement;  il  brise  Fouquet,  qui  avait  l'ambition  de 
remplacer  l'influence  de  Mazarin  et  de  jouer  le  rôle  de  ministre  do- 
minant ;  il  prend  Colbert  et  Louvois,  simples  commis,  mais  habiles; 
Colbert  accepte  sa  situation,  il  attribue  tout  au  roi,  rapporte  tout  à 
lui,  et  conserve  son  crédit,  tandis  que  Louvois,  l'homme  d'État  avec 
une  volonté  tenace,  est  à  chaque  moment  menacé  dans  son  pouvoir; 
on  sent  qu'il  gêne  Louis  XIV,  la  mort  seule  lui  évite  une  disgrâce 
fatale. 

C'est  ce  besoin  d'être  obéi  sans  contrôle  qui  porte  Louis  XIV  à 
préférer  la  bourgeoisie  pour  la  délégation  de  son  pouvoir  ;  il  a  peur 
de  la  fierté  et  de  l'esprit  d'insubordination  des  gentilshommes,  il 
craint  la  résistance  ;  il  trouve  plus  de  souplesse  dans  la  classe 
moyenne  ;  ses  intendans,  ses  ambassadeurs,  ses  financiers,  sont  habi- 
tuellement choisis  parmi  les  parlementaires  et  les  traitans,  il  ne  veut 
pas  de  nobles  pour  ses  ministres  ;  le  titre  de  secrétaire  d'État  n'ex- 
prime plus  que  l'idée  de  simple  commis,  il  réserve  les  gentilshommes 
pour  la  guerre.  Louis  XIV  mêle  autant  qu'il  le  peut  les  deux  classes. 
Comme  tous  les  hommes  fortement  préoccupés  de  leur  pouvoir,  il 
marche  à  l'égalité  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  lui  ;  il  sait  que  la  li- 
berté ne  se  maintient  que  par  les  rangs;  quand  il  n'y  aura  plus  de 
hautes  têtes,  l'action  sera  d'autant  plus  facile;  il  n'y  a  pas  de  des- 
potisme lorsque  l'égalité  de  rangs  n'est  pas  établie  comme  un  ni- 
veau. 

La  conséquence  de  la  politique  de  Louis  XIV  était  donc  la  sub- 
stitution de  la  monarchie  administrative  à  la  monarchie  provinciale  ; 
le  vieux  pouvoir  des  rois  de  France  venait  de  la  province  pour  aboutir 
vers  un  centre  commun  ;  Louis  XIV  fît  tout  partir  de  ce  centre, 
pour  donner  l'impulsion  aux  provinces  ;  de  là  ce  système  de  protec- 
tion éclatante  et  merveilleuse  appliqué  au  commerce,  à  l'industrie, 
aux  manufactures  ;  rien  n'est  livré  à  sa  propre  liberté,  tout  vient  de 
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Versailles,  et  les  arts  qui  se  déploient  magnifiques,  et  les  sciences 
qui  s'abritent  sous  l'observatoire,  et  les  lettres  mêmes  organisées  en 
académies  ;  tout  désormais  se  régit  administrativement.  La  volonté 
de  centraliser  l'action  pouvait  servir  la  pensée  du  roi,  mais  elle  déna- 
turait l'esprit  provincial  et  fédératif  de  la  vieille  monarchie;  les 
œuvres  étaient  grandes;  Louis  XIV  donna  une  noble  impulsion  à 
son  siècle,  mais  il  le  mit,  pour  ainsi  dire,  sous  sa  main,  il  voulut  créer 
à  son  profit  la  souveraineté  des  idées. 

Cette  même  unité  de  gouvernement  politique,  Louis  XIV  veut 
l'imprimer  aux  opinions  de  la  société  ;  de  là  ses  guerres  contre  les 
calvinistes  et  les  partisans  du  jansénisme;  quand  un  pouvoir  est 
fort,  il  a  hâte  de  montrer  son  énergie  ;  il  ne  souffre  pas  la  contra- 
diction; il  vise  à  tout  dominer,  parce  qu'il  en  est  capable;  après 
avoir  conquis  l'omnipotence  administrative,  on  veut  obtenir  la  sou- 
veraineté de  la  pensée  et  de  la  conscience.  Et  d'ailleurs  les  opinions, 
aux  temps  de  crises,  se  transforment  en  faits  ;  les  calvinistes  et  les 
jansénistes  étaient  de  véritables  partis  dans  l'État,  leurs  doctrines 
s'étaient  matérialisées. 

Louis  XIV  va  plus  loin  ;  l'unité  de  gouvernement,  il  cherche  à 
l'imposer  même  à  l'Europe  ;  c'est  ce  qui  explique  encore  sa  ten- 
dance vers  la  monarchie  universelle.  Tous  les  noms  magnifiques  dans 
l'histoire  ont  eu  cette  même  tendance  :  Charlemagne,  Charles-Quint, 
Louis  XIV,  et  plus  tard  Napoléon.  On  éprouve  une  indicible  fierté 
à  dominer  son  siècle,  ses  intérêts,  sa  politique;  les  esprits  supérieurs 
marchent  à  cette  souveraineté  par  la  pensée  ou  par  l'ascendant  des 
armes.  Telle  est  la  préoccupation  de  Louis  XIV,  elle  donne  le  der- 
nier mot  de  l'enivrement  de  ses  guerres  ;  elle  révèle  la  direction 
puissante  de  sa  diplomatie  et  le  choix  de  ses  ministres,  de  ses  géné- 
raux et  de  ses  diplomates  si  capables,  car  il  n'est  pas  d'époque  qui 
présente  une  série  de  supériorités  aussi  éminentes  dans  les  ambas- 
sades. 

Cette  œuvre  d'un  gouvernement  énergique  trouve  sa  résistance  ; 
la  monarchie  administrative  s'établit  sans  contestation  ;  à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV,  l'esprit  provincial  s'attiédit,  les  intendans  sont 
maîtres  de  la  direction  politique;  l'impulsion  vient  de  Versailles, 
l'unité  française  se  consolide,  le  gouvernement  central  remplace  l'in- 
fluence du  clocher;  mais  le  résultat  n'est  pas  complet;  bien  des 
forces  sociales  échappent  à  cette  action  centralisée.  La  première  de 


218  LOUIS    XIV,    SON    GOUVERNEMENT 

toutes  les  forces,  c'est  la  libre  pensée;  Louis  XIV  a  voulu  l'encadrer 
dans  des  académies,  la  parquer  sous  une  même  direction  ;  elle  fait 
irruption  partout,  elle  déborde  à  la  On  de  son  règne  contre  les  forme«^ 
de  son  gouvernement;  l'opposition  éclate;  la  littérature  impie  et 
moqueuse  prélude  à  cette  philosophie  du  dix-huitième  siècle  des- 
tinée à  saper  la  double  croyance  religieuse  et  monarchique. 

La  seconde  résistance  vient  de  l'Europe  ;  le  roi  veut  la  monarchie 
universelle,  il  lutte  pour  obtenir  la  suprématie  sur  les  gouverne- 
mens  étrangers;  une  coalition  se  forme  contre  cette  résolution 
ambitieuse;  la  révolution  anglaise  de  1688  a  tout  à  la  fois  son  but 
religieux  et  diplomatique  ;  c'est  une  réaction  contre  l'ascendant  de 
Louis  XIV ,  et  la  ligue  d'Augsbourg  en  est  la  pensée  armée.  L'inva- 
sion du  territoire  est  le  châtiment  de  toute  ambition  conquérante; 
Charlemagne  avait  refoulé  les  Saxons  vers  le  Nord  ,  son  vaste  empire 
fut  désolé  par  les  Normands;  Louis  XIV  subit  les  hussards  ennemis 
à  quelques  lieues  de  Versailles;  et  Napoléon  vit  ces  nations,  si 
long-temps  opprimées,  abaisser  ses  aigles  sous  les  murs  de  sa  capitale 
conquise.  Seulement  Louis  XIV  eut  l'avantage  de  sortir  de  la  crise 
avec  le  traité  de  paix  d'Utrecht ,  qui  laissait  à  la  France  de  grande» 
barrières,  et  à  la  famille  de  Bourbon  la  monarchie  espagnole; 
Louis  XIV  imposa  des  sacrifices  au  pays,  mais  il  le  sauva;  une 
destinée  aussi  heureuse  ne  fut  pas  réservée  à  celui  qui  avait  ceint 
l'éclatant  diadème  des  Césars.  Il  y  aurait  ici  de  graves  réflexions  à 
faire  sur  la  force  des  races  et  la  puissance  du  droit! 

Les  opinions  s'insurgent  également  contre  la  tendance  absolue  de 
Louis  XIV;  la  révolution  de  1688  ne  fut  pas  exclusivement  une 
résistance  diplomatique  ,  elle  fut  encore  le  manifeste  du  protestan- 
tisme proscrit  par  le  roi.  Les  écoles  de  Hollande  jettent  la  philosophie 
à  pleines  mains ,  le  doute  se  montre  avec  Bayle  ,  les  sciences  s'atta- 
quent aux  croyances  catholiques  ;  il  y  a  la  plus  violente  réaction 
contre  l'ordre  intellectuel  que  Louis  XIV  a  voulu  établir  ;  le  dix- 
huitième  siècle  fut  une  guerre  aux  idées  qui  l'avaient  précédé. 

Du  grand  édiQce  élevé  par  Louis  XIV  ,  il  resta  debout  trois  faits 
accomplis  :  l'unité  française,  la  centralisation  administrative,  Ja 
circonscription  territoriale  avec  sa  prépondérance  diplomatique. 
C'étaient  là  des  résultats  incontestables  de  force  matérielle,  mais  ils 
portaient  avec  eux-mêmes  des  dangers  d'un  ordre  très-menaçant. 
L'unité  française  absorbait  l'esprit  provincial,  qui  était  l'élément 
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naturel  et  l'origine  de  la  royauté  de  famille  et  de  race.  La  centrali- 
sation administrative  détruisait  les  racines  paternelles  de  l'autorité 
royale  ;  elle  rendait  Paris  trop  puissant ,  de  sorte  qu'une  émeute  de 
halles  pouvait  renverser  un  trône.  La  trop  grande  extension  des 
influences  diplomatiques ,  exigeait  une  armée  permanente  trop 
considérable,  et  des  sacrifices  d'impôt  qui  nécessitaient  une  dette 
publique,  et  avec  une  dette  un  gouvernement  de  parlement,  de 
chanifere  et  de  discussions.  Louis  XIV  changeait  les  conditions  de 
l'antique  monarchie. 

Maintenant  il  y  aurait  à  se  demander  quelle  fut  la  part  du  grand 
roi  dans  ce  mouvement  social  ;  je  crois  que  le  caractère  personnel  de 
Louis  XIV  put  seconder  sans  doute  la  marche  des  esprits  ,  mais  qu'il 
subit  la  pensée  de  son  époque.  Il  y  a  peu  de  caractères  qu  i  s'appartien- 
nent ,  tous  dépendent  de  leurs  temps.  On  sortait  de  la  Fronde , 
période  décousue,  parleuse,  sans  force  et  sans  dignité;  Louis  XIV 
eut  besoin  de  compasser  son  gouvernement,  de  relever  le  pouvoir 
abattu ,  de  donner  à  sa  couronne  l'éclat  qu'elle  avait  perdu  ;  il  avait 
souvenir  de  son  enfance  tant  agitée ,  de  cette  nuit  de  Saint-Germain 
où  le  roi  de  France  coucha  sur  un  mauvais  lit  de  paille  ;  sa  mission 
vint  de  toutes  ces  nécessités  ;  il  consacra  sa  vie  à  restaurer  le  pouvoir , 
à  le  constituer;  et  voilà  pourquoi  Napoléon  avait  si  profondément 
étudié  le  règne  de  Louis  XIV;  il  l'imita  dans  sa  famille,  dans  sa 
pensée  gouvernementale  et  dans  ses  pompes  ;  cette  imitation , 
poussée  trop  loin  l'égara  en  plus  d'une  circonstance  ;  les  temps 
n'étaient  plus  les  mêmes  :  la  révolution  française  avait  détruit  tant 
de  prestiges  !  la  vieille  royauté  n'avait  plus  de  force  dans  cette  société 
toute  d'égalité  que  le  dix-huitième  siècle  nous  avait  faite;  Napoléon 
périt  à  l'œuvre ,  et  sa  main  pourtant  était  rude  et  forte ,  son  épée 
glorieuse  ;  il  fit  du  despotisme ,  mais  il  ne  fit  pas  de  la  royauté. 

L'époque  qui  va  souvrir  devant  moi  est  encore  une  réaction  contre 
le  gouvernement  de  Louis  XIV.  Ainsi  va  le  monde  :  la  régence  fut 
une  opposition  permanente  à  l'unité  politique;  rien  ne  ressemble 
désormais  aux  grands  jours  de  la  royauté  ;  c'est  une  lutte  incessante 
du  pouvoir  dégradé ,  faible ,  contre  toutes  les  armes  de  l'intelligence 
et  de  la  philosophie  moqueuse  et  érudite;  les  dernières  traces  de  la 
pensée  de  Louis  XIV  ne  subsistent  plus  que  dans  les  vastes  monu- 
mens  qui  constatent  sa  grandeur.  J'écris  ces  lignes  en  face  de  Ver- 
sailles, dans  la  solitu  !e  silencieuse  de  ses  bosquets  dépouillés!  Je 
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n'aime  pas  Versailles  aux  jours  de  fête ,  quand  un  peuple  l'envahit  ; 
cette  profanation  des  galeries  d'or  et  de  marbre  serre  le  cœur ,  elle 
me  reproduit  moins  la  cour  de  Louis  XIV  que  les  temps  néfastes  de 
la  révolution  française ,  où  la  multitude  dégrada  ses  jardins  et  ses 
orangeries  parfumés  ;  Versailles  a  besoin  d'être  un  tombeau  dépeuplé 
de  son  brillant  cortège  de  courtisans ,  comme  l'Escurial  a  besoin  de 
ses  longues  processions  de  moines  hiéronymites  pour  retracer  la  pensée 
grande  et  catholique  de  Philippe  II.  Je  souffre  quand  on  regratte  les 
vieilles  cathédrales ,  ou  qu'on  redore  les  reliques  d'une  autre  généra- 
tion ,  et  je  briserais  volontiers  ces  vitraux  modernes ,  burlesques 
imitations  des  émotions  pieuses  des  siècles  qui  ont  fui  loin  de  nous  ! 

Versailles,  !«'  mars  1838. 
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